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Chapitre 1 

Histoire economique 


Jean-Yves Grenier 

Atelier Francois-Simiand, EHESS 

Gilles Postel-Vinay 

Atelier Francois-Simiand, PSE (INRA), EHESS 


L es interactions entre histoire et economic sont nombreuses et 
dans l’ensemble tres asymetriques, les historiens (souvent 
d’ailleurs economistes de formation) empruntant frequemment les 
methodes, voire certaines problematiques de la theorie economique. 
Cette bonne entente signifie-t-elle convergence intellectuelle ? Oui, 
dans une large mesure, car l’economie aide l’historien a mieux 
construire ses concepts essentiels (l’institution, le marche. . .) et a formuler, 
voire a resoudre, les problemes qu’il se pose. Oui, avec des reserves, 
que certains estimeront essentielles. La premiere est soulevee par les 
economistes eux-memes (David, North) quand ils mettent en question 
certains presupposes de la theorie neoclassique, souvent incapable 
d’expliquer la non-optimalite de l’allocation des ressources ou les 
defaillances du marche. La seconde porte sur l’ecart qui existe entre la 
facon economique, deductive, d’apprehender le monde, et les moda- 
lites empiriques et narratives de l’historien. Les passerelles existent et les 
ffontieres entre les deux deviennent plus poreuses a mesure que proli- 
ferent des zones intermediaires au sein des sciences sociales, que ce soit 
la sociologie economique, le courant law and economics ou la reerner- 
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gence — apres une vraie mutation — de l’economie politique. Leur mul- 
tiplication rend plus necessaire aujourd’hui qu’hier une reflexion sur la 
complementarite des approches en science(s) sociale(s) (R. Bates et al.). 


UNE « MACHINE A EXPLORER LE TEMPS » 

Ce chapitre entend rnettre a l’epreuve ces interrogations a propos du 
temps et de la duree. C’est un point de rencontre parce que tous les 
phenomenes economiques prennent du temps et que l’introduction 
serieuse d’un tel parametre conduit a repenser les categories de l’eco- 
nomiste. Les hypotheses d’un marche parfait, d’une information com- 
plete ou de contrats totalement explicites peuvent certes etre reprises 
de l’interieur, et les theoriciens d’aujourd’hui ne s’en privent pas, mais 
elles doivent aussi etre reconsiderees par ces specialistes du temps que 
sont les historiens. 


LE TEMPS DU CHANGEMENT 

Transition au capitalisme et revolution industrielle 

La transition est une forme classique pour penser le changement 
comme temps de passage d’un ordre a un autre. On connait la portee 
mais aussi les limites des analyses construites sur cette notion qui, sans 
surprise, a souvent irrite les historiens : « Vous connaissez, vous, en 
histoire, une epoque qui ne soit pas de transition ? », gronmielait 
Lucien Febvre. Pour autant, l’idee de transition et ses limites rnemes 
ont nourri l’investigation. 

A. Les transitions demographiques et agricoles entre le 18 e et le 
19 e siecle ont surtout mobilise les historiens, du fait sans doute de la 
grande disponibilite de sources quantifiables (registres paroissiaux, 
dimes...). Pour la transition demographique, qui voit croitre la popula- 
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tion europeenne mais aussi asiatique, il s’agissait de repondre a une 
double interrogation. Pourquoi observe-t-on un net recul de la mortalite 
au cours du 18 e siecle (des 1730 en Angleterre), alors qu’aucun parametre 
demo-economique ne semble 1’expliquer ? Quels en sont les eflets eco- 
nomiques en termes d’ evolution du niveau de vie et de changements 
structured (baisse du cout du travail, modification des prix relatifs, etc.) ? 

Du cote de l’agriculture, l’enjeu etait de comprendre comment un tel 
surcroit de population (8 a 30 % selon les pays) avait pu etre nourri. La 
reflexion s’adosse a un petit nombre d’hypotheses empruntees a 
Ricardo (rendements decroissants) et a Malthus (forte elasticite de la 
reponse de la population a une augmentation de revenus). Si l’on sup- 
pose que la technique disponible ne change pas, l’histoire ne peut que 
suivre de longues oscillations, les phases d’expansion etant suivies 
d’une recession a mesure que le stock de population augmente plus 
vite que celui des subsistances. Ce sont les grands cycles agraires pluri- 
seculaires, engendres par les « ciseaux » ricardo-malthusiens, qu’ont 
mis en evidence M. Postan pour l’Angleterre et E. Le Roy Ladurie 
pour la France. Dans cette logique, la transition qui permet de sortir 
du « piege malthusien » suppose des changements techniques radicaux 
qu’une abondante historiographie s’est efforcee de reperer a partir du 
18 e siecle. Le probleme reste cependant ouvert puisqu’un tel modele 
peine a integrer deux constats : 

• le fait que les crises les plus graves, censees reguler la relation popu- 
lation/subsistances, ne se produisent pas au moment oil se verifient 
les plus fortes densites d’habitants, ce qui suppose l’existence de 
formes d’autoregulation demographique ; 

• le fait que beaucoup des changements identifies comme relevant 
de cette revolution sont attestes depuis le 12 e siecle (voir George 
Grantham) . 

B. La transition vers la revolution industrielle a aussi souvent ete 
pensee avec les concepts economiques usuels. C’est le cas notamment 
des travaux qui, inspires par la tradition smithienne, l’ont concue 
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comme transition vers un monde de marches a la fois plus vastes et 
integres entre eux. C’est le cas egalement des analyses qui ont construit 
leur chronologie sur un basculement des conditions de production. 
Au cours des annees 1950-1970, de nombreux chercheurs se sont 
efforces de prendre la mesure de la croissance europeenne en longue 
periode en reconstituant des comptabibtes nationales retrospectives. 
En depit d’une sophistication croissante, ces travaux ont conforte la 
chronologie admise. Ils ont souligne l’avance anglaise au tournant du 
18 e et du 19 e siecle (merne si les evaluations initiales ont ete revues a la 
baisse au point de paraitre bien pales comparees aux taux que connais- 
sent aujourd’hui la Chine ou l’lnde), puis le deplacement progressif du 
centre de gravite des economies occidentales vers l’Allemagne ou les 
Etats-Unis. Ces rythmes divergents ont alors ete expliques comme 
renvoyant d’abord a l’investissement et aux formes d’accumulation de 
capital physique et humain pratiquees dans chaque pays, done comme 
principalement internes. 

L’attention recente aux effets de la globalisation sur les economies a 
modifie cette perspective. Privilegiant des processus extemes comme 
les migrations, les flux de capitaux et l’unification des prix, une nou- 
velle historiographie a rouvert des debats. Le message en est plus opti- 
miste, notamment dans les travaux consacres a la periode marquee par 
l’extension des pobtiques hbre-echangistes, de la fin des Com Laws 
anglaises (1846) a la Premiere Guerre mondiale. Dans ce cadre, les pays 
les plus riches, dont on avait jusque-la souhgne les trajectoires diver- 
gentes, paraissent s’inscrire dans un vaste processus d’equihbre au 
terme duquel les salaires reels de leurs ouvriers sont rattrapes par ceux 
des pays du reste de l’Europe. Sans doute le constat ne vaut-il que pour 
les salaires non quabfies, de sorte qu’on ignore les effets eventuels des 
efforts faits a l’epoque en matiere d’education (voir O’Rourke et 
J.G. Williamson). Sans doute peut-on aussi s’interroger sur le cadre 
merne de ce type d’analyse (voir par exemple J. V. Nye). Retenons du 
moins qu’une histoire s’est batie ainsi sur une analyse economique et le 
type particufier de duree qu’elle induit, en l’occurrence ici la duree 
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necessaire a l’equilibre. L’histoire se scinde entre un passe durant 
lequel les economies sont des isolats et une transition qui s’opere au 
rythme de la convergence — rapide au 19 e siecle, contrarie pendant 
une part du 20 e siecle. 

C. La temporalite de la transition a un lien privilegie mais non exclusif 
avec les approches macroeconomiques. En temoignent les recherches 
sur la question des transferts intergenerationnels, inspirees par celles de 
G. Becker sur les transferts au sein de la famille. Un tel modele 
implique une division des taches et une complementarite entre le role 
des families (en matiere d’education) et de l’Etat (en matiere de 
retraite). II a done, lui aussi, la propriete de suggerer une histoire. 
Avant, regnerait une sorte d’age du fer puisque les rapports entre gene- 
rations releveraient de l’echange, les parents laissant esperer un heri- 
tage a leurs enfants « en echange » de telle ou telle contrepartie — 
essentiellement un soutien pour leurs vieux jours. A pres, ces flux 
s’inverseraient des lors que la famille devenue altruiste rendrait a sa 
progeniture des services essentiels (dans le domaine de l’education) 
que l’Etat ou le marche ne pourraient remplacer qu’a un cout prohi- 
bitif. Le modele implique done un present, un passe et une transition. 
En l’occurrence, la cesure se situerait au 19 e siecle. 

Sans doute l’historien se defiera-t-il d’une chronologie qui fait evoluer 
en sens inverse le role de la famille et celui de l’Etat, en supposant que 
famille et Etat soient des invariants historiques identifiables a des cate- 
gories evidentes et stables. II recusera aussi l’idee que le monde occi- 
dental ait connu une transition au terme de laquelle l’assistance serait 
passee a l’Etat apres avoir releve de la seule logique familiale, comme 
ce serait aujourd’hui le cas des pays en voie de developpement (voir 
P. Elorden et R. Smith). En revanche, il retiendra comme hypothese 
le recit suggere par cette transition. Au sein des families, les solidarites 
se reorienteraient, les transferts descendants succedant aux transferts 
ascendants des lors que ceux-ci seraient pris en charge par des marches 
(comme ceux de l’assurance qui faisaient defaut jusque-la) ou par 
l’Etat. 
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A en juger par ce qui s’est produit aux Etats-Unis et en France, on 
observe bien un tel enchainement (voir A. Bommier et al .). Pourtant, 
force est de reconnaitre qu’au cours des derniers siecles, la politique 
d’education et la politique des retraites ont evolue separement sans 
interferer l’une avec P autre. Elies ont connu des phases d’acceleration 
presque simultanees, mais cette concomitance fut fortuite et, si cha- 
cune a pu s’en trouver renforcee, il est sur que leur rencontre ne fut 
pas concue comnie un objectif politique. Si le quasi-contrat beckerien 
de cooperation intergenerationnelle peut devenir un projet pour le 
futur, il n’a ete — a l’echelle des Etats du moins - le futur d’aucun passe. 
En revanche, rien n’interdit de penser que la realite ait ete differente a 
l’echelle locale, qui est celle a laquelle ces choix ont ete effectues 
depuis l’epoque moderne. 

D. Les recents succes de certains pays asiatiques, en particulier la 
Chine, ont demontre que l’Occident n’etait pas le seul lieu d’election 
du capitalisme. Ce qui souleve une question a laquelle des historiens 
ont tente de repondre. L’avance de l’Europe occidentale est en fait 
recente, et l’histoire de l’economie mondiale jusqu’au debut de 
l’industrialisation est un jeu complexe d’echanges, en particuher de 
technologies, au sein duquel l’Ouest est souvent en deficit par rapport 
a l’Est (surtout la Chine). 

Un sinologue americain, K. Pomeranz, a entrepris de comparer les cas 
chinois et europeen. Il part du constat qu’en 1750, a la veille de la 
revolution industrielle europeenne, les situations sont tres similaires : 
mernes caracteristiques demographiques, niveaux proches de consom- 
mation et de production, efficacite comparable des institutions de 
marche, etc. Par contre, une specificite forte des Etats europeens est 
leur propension a se projeter vers Pexterieur. Aucune autre region du 
monde n’a consacre autant d’energie et d’argent pour conquerir des 
territoires lointains (Amerique du Nord et du Sud) ou controler des 
regions proches (Afrique). Or cette mainmise territoriale a initie un 
circuit d’echanges : biens manufactures et main-d’oeuvre versus biens 
agricoles et matieres premieres. Les importations agricoles en particulier 
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celles provenant des Etats-Unis et de la Russie, ont libere, avant toute 
revolution agricole, une partie de la population active des taches de pro- 
duction des biens de subsistance, population qui a pu ainsi se consacrer a 
des activites manufacturieres. 

A l’inverse, la Chine n’a pas mene a bien une telle expansion outre- 
mer, preferant conquerir des marges (comme le Xinjiang) ou exporter 
ses populations dans des regions proches (Indonesie, Malaisie. . selon 
une logique d’empire que ne pouvait pratiquer l’Europe, divisee en 
pays de taille reduite. La Chine est des lors restee prisonniere d’une 
proto-industrialisation bloquee par les rendements decroissants de 
1’ agriculture. Les rizieres chinoises entre 1750 et 1850 ont du mobi- 
liser un volume croissant de population afin de produire du riz a des 
couts toujours plus eleves ; et cela au detriment des investissements et 
de la consommation de biens manufactures que les entrepreneurs chinois 
savaient pourtant aussi bien fabriquer et vendre que leurs homologues 
europeens. C’est l’etat stationnaire qu’Adam Smith et les economistes 
classiques envisageaient comme l’avenir de l’Europe ! 

L’analyse de Pomeranz a beaucoup ete discutee. J. Goody lui reproche 
ainsi de s’en tenir a une approche strictement economique et de 
negliger d’autres criteres concernant, par exemple, la structure sociale, 
le role de l’Etat ou le comportement des entrepreneurs. Surtout, si 
Pomeranz a raison de refuser l’opposition entre un Occident dyna- 
mique et une Asie bloquee sur des technologies traditionnelles, il sous- 
estimerait cependant beaucoup le role du changement technique dans 
la revolution economique occidentale. 


Le temps des cycles 

Pendant longtemps, l’analyse des conjonctures a tenu un role central 
dans la construction de l’histoire economique comme discipline, ce 
qui s’explique en partie par l’abondance des sources serielles disponibles, 
durablement privilegiees conmie indicateur a la fois des continuites et 
du changement historique. 
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A. Tout commence avec les travaux des economistes qui, de Juglar a 
Schumpeter en passant par Marx et Kondratiev, ont explore la dimen- 
sion cyclique de la regulation capitaliste. Identifiant des cycles plus ou 
moins longs dans le mouvement des prix, ils les ont mis en relation 
avec divers facteurs comme la production, le profit, le commerce 
exterieur ou les investissements. 

Dans les annees 1920, en particulier, etudiant des series de prix depuis 
1789, Kondratiev a repere des mouvements de longue duree (25 ans), 
de croissance puis de recession, qu’il a propose de relier a l’investisse- 
ment. Schumpeter, quant a lui, a souligne le hen qui existait entre les 
phases d’essor economique et les « grappes » d’innovations majeures 
(comme la revolution ferroviaire), l’epuisement de ces innovations 
etant a l’origine du retournement de la croissance. Devolution du 
capitalisme serait ainsi marquee par une « destruction creatrice » liee a 
l’apparition de nouvelles techniques. 

D’autres, F. Simiand notamment, ont insiste sur l’origine monetaire de 
ces cycles, l’accroissement de la quantite de monnaie (decouverte de 
mines d’or ou d’argent, emission de papier-monnaie ou octroi de cre- 
dits) engendrant une phase de croissance longue, alors que les restrictions 
monetaires generent un ralentissement prolonge. 

B. Cette analyse des cycles a beaucoup influence les historiens, le 
paradoxe etant que ce sont les modernistes qui s’en sont le plus inspires 
malgre la nature profondement differente des cycles preindustriels. 
Publies en 1933 et en 1944, les deux livres d’E. Labrousse proposent 
l’une des analyses economiques les plus achevees du 18 e siecle et de la 
fin de l’Ancien Regime. Profond connaisseur des economistes 
anciens, il leur emprunte leur explication de la crise d’ancien type qu’il 
formalise a son tour en la completant. II reproche en effet au schema 
avance par Quesnay ou Turgot de mal relier le mouvement de la pro- 
duction et celui des prix, faute notamment de percevoir combien 
ceux-ci sont affectes par les substitutions de consommation. Surtout, il 
introduit l’inegalite sociale au cceur du modele puisque, souligne-t-il, 
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revolution des prix beneficie a « une minorite feodale » alors qu’elle 
penalise « la masse de la nation ». Cette contradiction ne fait que 
s’aggraver au cours de cette periode d’inflation lente qu’est le siecle des 
Lumieres, ce qui conduit a une accentuation des crises qui culmine 
avec celle de 1789, 1’ economique et le social engendrant des lors le 
politique. 

C. Les annees 1980 et la disparition apparente de toute regularite 
conjoncturelle ont considerablement reduit l’interet que les historiens 
accordent a l’etude des formes de la conjoncture, cette derniere 
n’etant plus dotee de la capacite qui lui etait jusqu’alors reconnue de 
dire la structure. 

En revanche, la question de l’inegalite, centrale deja chez Labrousse, 
reste une donnee structurelle majeure dans la reflexion des historiens 
sur les rythmes de l’economie. Elle peut en effet etre pensee comme 
une dynamique cy clique. II y a la un probleme classique des sciences 
sociales, et « critiques et partisans du capitalisme continuent a s’opposer 
sur l’existence ou l’inexistence d’une tendance qui tirerait la distribu- 
tion des revenus et des richesses vers plus d’egalite » (Peter Lindert) . Les 
uns soulignent que le fosse entre riches et pauvres se creuse. Les autres 
pensent que le developpement des rapports marchands porte en lui- 
meme la reduction des inegalites a l’interieur des pays et entre eux. 

Dans un article celebre de 1955, S. Kuznets a propose une voie 
moyenne. L’industrialisation engendrerait un cycle au cours duquel les 
inegalites commenceraient par s’accroitre pour se reduire dans un 
second temps. Depuis, les recherches sur ces questions se sont multi- 
pliees sans que l’accord ne se fasse ni sur revolution diagnostiquee ni 
sur les mecanismes qui l’expliqueraient. P. Lindert, par exemple, sans 
remettre en cause la « courbe de Kuznets », admet qu’elle apparait 
aujourd’hui comme une sorte de « voie lactee » entouree d’un halo 
d’incertitude. D’autres, au contraire, invitent a sortir de la logique du 
cycle pour mettre en avant les effets de l’inflation du 20 e siecle et des 
politiques fiscales redistributives (voir Thomas Piketty) . 


1 6 Mention Economie 


Le temps de I'epuisement 

Si l’economie a fourni des outils pour analyser la temporalite propre 
a la transition ou au retour cyclique, elle a aussi cherche a modeliser 
la finitude et I’epuisement. De prime abord, ce probleme parait etre 
l’apanage du present. Pourtant, c’est loin d’etre le cas. Les manuels 
de marchands du 18 e siecle evoquent ainsi la diminution des res- 
sources halieutiques (voir R. Allen et I. Keay), et c’est avec la crise 
des annees 1930 que les travaux theoriques font les avancees les plus 
significatives. 

Sans surprise, ce sont les gisements petroliers qui ont alors suscite le 
plus d’analyses dans le sillage des travaux de H. Hotelling. Pour celui- 
ci, extraire le petrole d’un gisement donne lieu a une rente due a la 
difference entre le cout marginal de production et le prix du marche 
qui s’accroit a mesure que la ressource se rarefie. Cette rente de rarete 
est optimale quand, a I’epuisement de la ressource, son prix est telle- 
ment eleve que sa demande est nulle. Au-dela de son domaine speci- 
fique, l’apport d’un tel schema est d’introduire le caractere 
intertemporel des decisions des agents. Caracteriser le choix econo- 
mique par des contraintes sans dimension temporelle est une solution 
« tout a fait insatisfaisante » lorsqu’on l’applique a une industrie « pour 
laquelle la realisation d’un etat stationnaire est une impossibilite 
physique » 0. Bourdieu). 


LE TEMPS DE LA PERMANENCE OU DE LA TRES LONGUE DUREE 

Longtemps le concept de longue duree, invente par F. Braudel, n’a pas 
fait probleme, appuye qu’il etait sur l’idee de structure alors au coeur 
des sciences sociales et sur une decomposition fortement deterministe. 
Les historiens, desormais mefiants a l’egard de situations considerees 
comme presque immuables, se sont depris de cette notion. C’est au 
carrefour de l’histoire et de Feconomie, discipline pourtant peu sen- 
sible aux durees historiques, que la longue duree a retrouve de la vita- 
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lite. « History matters », affimient D. North et P. David, leur objectif 
commun etant d’aj outer la dimension du temps a l’analyse neoclas- 
sique traditionnelle. 


Dependance temporelle et inefficience des marches 

Un processus d’ allocation economique est dit path dependent lorsque 
son histoire, en particular des evenements lointains de nature alea- 
toire, exerce des effets durables sur l’efficience du systeme econo- 
mique. Le principe d’un processus path dependent est le suivant : 
d’abord, un blocage (lock in) apparait a un moment donne dans 
revolution d’une institution (ou d’un systeme technique), puis 
l’existence de rendements croissants rend ce blocage de plus en plus 
irreversible. 

L’exemple devenu canonique est celui etudie par P. David de 
l’ordre des lettres sur le clavier des machines a ecrire (QWERTY). 
Le choix du QWERTY, ordre non optimal, s’est impose lors des 
debuts de la machine a ecrire (inventee en 1868) afin de ralentir la 
vitesse de frappe et ainsi eviter que les tiges porte caractere ne se 
coincent. Le QWERTY devient rapidement un standard, impose 
par la firme qui l’a invente, Remington, alors en position dominante 
sur le marche. Un effet de lock in se produit, aucune entreprise 
n’etant en pouvoir de fabriquer ou d’utiliser un autre clavier meme 
quand, en 1936, Dvorak en invente un plus rapide. Plus le temps 
passe, plus l’irreversibibte dans l’usage du QWERTY se renforce. 
Ainsi, un evenement sans grand relief historique mais conditionne 
par un etat temporaire de la technique (la mecanique des tiges porte 
caractere) a provoque un blocage de longue duree dont les effets 
durent encore. L’objectif affiche des partisans de la path dependency 
est atteint : prouver a la communaute des economistes qu’une ana- 
lyse en termes d’equilibre sans duree ne peut pas expliquer l’ineffi- 
cience de nornbre de systemes economiques et done les echecs de 
marche (markets failure) . 
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Les economistes neoclassiques ont reagi. D’abord, sur le plan factuel, en 
soulignant que l’inefficacite du QWERTY par rapport a d’autres cla- 
viers n’est pas prouvee : en somme, il ne s’est pas impose par hasard. 
Ensuite, on peut considerer que le choix d’une norme n’a pas d’effets 
macroeconomiques majeurs. En efFet, l’ecart de productivity avec la 
meilleure technique disponible est necessairement limite, car tout ecart 
important cree des opportunites incitant les entreprises a investir. Enfin, 
les neoclassiques considerent que de deux choses l’une : soit l’ineffi- 
cience de la technique selectionnee par la path dependency n’etait pas pre- 
visible, alors elle ne pouvait etre prise en cornpte par la rationalite 
economique ; soit elle l’etait, et l’hypothese de rationalite des comporte- 
rnents fait qu’elle aurait ete choisie. En bref, il n’y a pas de market failure. 


Institution et coOt de transaction : 

I'ecole neo-institutionnaliste 

North estime necessaire de combler l’une des grandes faiblesses de la 
theorie neoclassique, en l’occurrence le fait de considerer comnie 
donnees des institutions de marche dont l’inachevement ou l’imper- 
fection sont au contraire un probleme majeur. C’est parce qu’il 
reproche a la New Economic Elistory de reposer exclusivement sur 
l’analyse marginahste que North s’ouvre a la nouvelle economie insti- 
tutionnelle. S’inspirant des travaux fondateurs de R. Coase, ce courant 
s’interesse aux determinants des couts de transaction, en particulier au 
sein de l’entreprise, et a la definition des droits de propriete. North 
reprend cette problematique en l’elargissant a l’ensemble des institu- 
tions d’echange et a la tres longue duree historique. North et Wallis 
precedent ainsi a une estimation de Y ensemble des couts aflerents aux 
transactions dans l’economie americaine entre 1870 et 1970 : resultat 
convaincant puisqu’ils se monteraient au quart du PIB en 1870 et a la 
moitie un siecle plus tard. 

C’est cependant la question des droits de propriete qui a donne lieu 
aux analyses les plus probantes car elle pese directement sur l’efficience 


© Groupe Eyrolles 


© Groupe Eyrolles 


Histoire economique 1 9 


du systeme economique, que ce soit leur absence qui conduit a un 
gaspillage de ressources rares (Alchian et Demsetz), ou leur insuffisante 
definition qui rend plus difficile l’application des contrats. 

D. McCloskey discute ainsi la perennite des systemes d ’open field, 
caracterise par des droits collectifs importants et done censes peu effi- 
cients, mais qui traduisait aussi un comportement rationnel face aux 
risques de mauvaises recoltes. Nombre d’etudes ont egalement sou- 
ligne que la politique des enclosures conduisait dans le long terme a 
une reduction des couts de transaction, position contestee par d’autres 
qui considerent au contraire que l’efficience globale de 1’ agriculture 
anglaise n’a pas augmente mais que les enclosures ont surtout conduit a 
une redistribution de la propriete fonciere en faveur des plus riches 
(voir Robert Allen) . 

A l’inverse, J.-L. Rosenthal a souligne combien l’identification plus 
precise des biens fonciers penalise par ce grand bouleversement des 
proprietes que fut la Revolution francaise a conduit a une nette ame- 
lioration de la productivity agricole, incitant par exemple a des opera- 
tions d’irrigation. 

Tous les domaines de l’economie sont a priori concernes par Implica- 
tion d’un tel paradigme. D. North et B. Weingast l’ont ainsi etendu 
aux questions financieres dans un article celebre consacre aux effets de 
la Glorious Revolution anglaise (1688). L’instauration d’un controle 
parlementaire sur les finances publiques aurait augmente la confiance 
des preteurs, diminue les couts de transaction, ce qui ren fore a le 
marche des capitaux, atout maitre de l’economie anglaise jusqu’a nos 
jours. 

La force du paradigme des couts de transaction est sa generalite. La 
conversion recente au capitalisme de nombreux pays renforce encore 
sa dimension teleologique. La reside aussi, paradoxalement, l’une de 
ses faiblesses aux yeux des historiens, car cette temporalite n’est pas 
sans rappeler les philosophies historicistes qui faisaient de l’extension 
temporelle d’un concept la clef de la dynamique historique. Une autre 
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interrogation reside dans la dimension fonctionnaliste d’un paradigme 
pour lequel la rationalite des transformations historiques est a compren- 
dre in fine a travers l’unique prisme de l’utilitarisme, meme si, plus que 
d’autres, North a insiste sur l’impact du politique sur les incitations 
economiques qui regissent les institutions. 


Theorie des jeux et equilibres multiples 

D’autres analyses inspirees par le courant neo-institutionnaliste ren- 
voient a des equilibres plus durables encore, notamment ceux que ren- 
dent possibles certaines institutions informelles de marche. Comme 
celles-ci integrent des facteurs culturels, sociaux et politiques qui affec- 
tent les formes de coordination, les anticipations, l’information dispo- 
nible et jusqu’a la possibility de recourir a la contrainte legale, elles 
manifestent une forte dependance a l’egard du passe. 

Tel est le cas des institutions marchandes a 1’emergence desquelles 
s’interesse A. Greif, qui mobilise a cet effet conjointement l’histoire et 
la theorie des jeux. Cela le conduit a mettre l’accent sur le role d’insti- 
tutions qui ont permis aux marchands d’etablir des relations d’agence 
ne dependant ni de contraintes familiales, ni d’une ethique partagee ou 
de sanctions juridiques. Greif examine ainsi le cas des marchands 
maghribis, descendants de comniercants jiiifs venus d’lrak au 10 e siecle. 

Les relations d’agence entre eux etaient regies par une institution 
reposant sur un mecanisme de reputation multilaterale. Ces marchands 
choisissaient leurs agents en leur sein, mais il etait d’usage constant que 
si un agent se montrait deloyal envers l’un d’eux, il ne devait plus 
jamais etre employe par aucun membre du groupe. D’un cote, leur 
reseau social et commercial fournissait les canaux d’information requis 
pour detecter la fraude et en repandre la nouvelle si elle etait averee. 
De l’autre, puisque la punition etait multilaterale, elle rendait le contrat 
auto-executoire : l’agent devait rester honnete a l’egard du marchand 
avec qui il etait en affaire sauf a prendre le risque de ne plus jamais 
travailler avec aucun Maghribi. Ce type de punition multilaterale s’est 
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revele particulierement efficace. Le gain attendu de la cooperation et la 
certitude que les regies en matiere d’embauche seraient bien respectees 
assuraient la « fermeture » du systeme. 

Le travail de Greif est admirable d’inventivite et de precision, les 
parametres du jeu finalement retenus resultant non d’une supposi- 
tion initiale mais d’un ajustement patient entre predictions du 
modele et constats empiriques a partir des archives. Son entreprise 
n’en souleve pas moins deux questions qui illustrent bien la diffi- 
culte du dialogue entre histoire et economic. La premiere est que 
l’institution de la confiance au sein des Maghribis repose sur une 
croyance qui est supposee etre connaissance commune, tous les 
acteurs sachant la nature des interactions qui les lient. On reconnait 
l’hypothese d’ anticipations rationnelles : c’est parce que les acteurs 
savent d’avance que l’institution leur est utile que cette derniere est 
creee. Ce fonctionnalisme a sans doute sa part de verite mais il est 
assez pauvre pour faire comprendre dans sa generalite l’emergence 
des institutions. 

En outre, l’analyse utilisee en termes d’equilibre de Nash suppose des 
interactions entre deux joueurs seulement (ici un marchand et le reste 
de la communaute) ce qui permet de specifier les equilibres mais elude 
la difficulte majeure qui reside dans la coordination a distance d’une 
multiplicite d’agents. En ce sens, la duree generee par l’institution de 
Greif est plus un temps du projet qu’un temps historique. 


LE TEMPS DE L'APPRENTISSAGE 

L’invention de YHomo ceconomicus (et du marche concurrentiel) condi- 
tionne l’effectivite des mecanismes analyses par le theoricien comme 
par l’historien. Or, a la difference de l’analyse neoclassique qui envi- 
sage cet etre abstrait de faf on purement deductive (ce qui a sa propre 
logique), l’historien de l’economie doit s’efforcer de facon plus induc- 
tive d’en reperer 1’ emergence progressive, jamais achevee. 
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L'historicite des formes du marche 

L’invention du marche et des principes modernes de l’echange est 
l’enjeu d’un vieux debat dans les sciences sociales. Des la fin du 
1 9 e siecle, les anthropologues se divisent entre modernistes et substan- 
tivistes. Pour les premiers, les societes primitives sont regies par les 
memes principes de calcul et de choix rationnel que les societes 
contemporaines, faisant ainsi de YHomo ceconomicus un etre intemporel. 
Les seconds, au contraire, insistaient sur les differences radicales dans 
les comportements materiels entre les primitifs et les modernes. 

Les historiens s’inserent dans ce debat, en particuber autour de l’ceuvre 
de M. Rostovtzeff, qui analysait Leconomie de l’Empire romain sous 
des traits qui rappelaient le monde capitaliste de son temps. La proble- 
matique rebondit apres la Seconde Guerre mondiale avec K. Polanyi, 
qui considerait que le paradigme de Leconomie de marche concurren- 
tiel et autoregule n’etait valable que pour une courte periode, allant du 
milieu du 19 e siecle jusqu’a la Seconde Guerre mondiale, epoque apres 
laquelle s’impose le capitalisme administre. 

C’est un historien qui lui repond dans les annees 1970, F. Braudel pre- 
ferant une distinction non pas diachronique mais synchronique entre 
economie de marche et capitalisme, le second par sa puissance ayant 
toujours su manipuler la premiere. 

Ce debat se poursuit aujourd’hui avec d’autres enjeux, en particuber 
sous la plume de juristes reflechissant a la croisee du droit et de l’eco- 
nonbe. R. Steinfeld insiste ainsi sur l’historicite d’une composante du 
marche souvent consideree comrne acquise depuis longtemps en 
Europe occidentale : la liberte du travail. En effet, si l’esclavage a vite 
disparu du continent europeen, la ffontiere entre travail libre et travail 
force ou contraint est des plus floues durant tout le 19 e siecle. Les 
Master and Servant Acts anglais prouvent que L application des contrats 
de travail relevait moins de la justice que de la pobce, la coercition 
prevalant sur la libre negociation au sein du marche du travail. Ces 
pratiques ne cessent pas en Angleterre avant les annees 1875, et aux 
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Etats-Unis avant les annees 1930. La fiction, entretenue par une lec- 
ture sans controle d’Adam Smith, de l’emergence definitive du travail 
fibre des la fin du 18 e siecle est done fausse. 


L'invention de I 'Homo ceconomicus 

D’autres exemples historiques confortent cette analyse selon laquelle 
les comportements economiques rationnels sont le produit d’un 
apprentissage. Deja, le sociologue allemand G. Simmel, auteur de la 
Philosophic de V argent (1908), a montre que l’usage de plus en plus 
generalise de l’argent comme equivalent general a progressivement 
conduit a une desincarnation de la relation de l’individu aux objets et 
aux autres individus. De la, un rapport au monde abstrait et calculateur 
qui s’est progressivement generalise en Occident entre la Renaissance 
et la fin du 19 e siecle. Beaucoup d’etudes empiriques illustrent cette 
reflexion, a propos, par exemple, du difficile apprentissage des regies du 
marche financier par fepargnant americain a la fin du 19 e siecle (voir 
R. Cull et L.E. Davis), ou bien, a la meme epoque, de l’initiation pro- 
gressive des immigrants americains aux mecanismes de la consomma- 
tion et de la rationalite monetaire (voir V. Zelizer). 

Ces transformations sont toujours a l’oeuvre, les comportements se 
modifiant a mesure que le capitalisme invente de nouveaux rapports 
aux objets economiques. Un sujet de reflexion pour les historiens de 
demain, par exemple, sera peut-etre les effets, sur les comportements 
des intermediaires financiers, de l’invention en 1974 de la formule de 
Black et Scholes pour calculer le prix des options. 


Mise au travail et consumer revolution 

Une question majeure de l’histoire economique est de comprendre 
comment des populations tres etrangeres a la vie industrielle, ses contrain- 
tes de lieu (l’usine) et de rythmes, ont pu accepter de se soumettre a 
cette nouvelle discipline. L’explication traditionnelle, de Marx a 
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Foucault, insiste sur la dimension coercitive d’une telle evolution, 
subie plus que voulue par les proletaries de l’industrialisation. 
E. Thompson a insiste en particulier sur l’apprentissage difficile de la 
contrainte temporelle par les ouvriers anglais entre le 18 e et le 19 e siecle. 
Des pistes de reflexion assez differentes ont ete recemment proposees. 

La premiere, dans une tradition liberale, explique ce phenomene non 
pas en termes de contrainte mais d’adhesion. Ainsi, G. Clark estirne 
que les ouvriers eux-memes sont demandeurs d’une telle discipline 
pour etre forces au travail, afin d’accroitre leur productivite, dont ils 
attendent en retour une augmentation salariale. 

Une seconde piste, plus argumentee et mieux balisee, insiste sur 
l’importance de ce que les historiens britanniques ont appele la 
consumer revolution, c’est-a-dire le desir d’acquerir des biens (de plus en 
plus nombreux et diversifies) qui se repand en Angleterre apres le 
milieu du 18 e siecle. Ce nouveau rapport a la consommation, perdue 
plus dans une optique de jouissance que de stricte utilite, gagne tous 
les milieux sociaux. II pourrait contribuer a expliquer l’emergence 
d’une nouvelle relation au travail. A l’ancienne relation 
« mercantiliste » (a partir d’un certain seuil, l’offfe de travail repon- 
drait negativement a une hausse de salaire) se substituerait ainsi une 
relation conforme au modele economique standard. Comnie illustra- 
tion de ce processus, on retiendra les analyses de F. Cooper, qui 
explique la conversion au 19 e siecle en Afrique d’une partie de la 
main-d’oeuvre au travail salarie regulier, jusque-la honni, par la nou- 
velle disponibilite de biens de consommation qui stimule le desir 
d’acquerir de l’argent. 


AUTRES TEMPS, LE CONTREFACTUEL ET LE VIRTUEL 

Pour identifier les causes qui ont rendu necessaire telle action plutot 
que telle autre, l’historien peut etre tente par une reconstruction a pos- 
teriori. Elle peut prendre deux formes. 
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Teleologie et histoire contrefactuelle 

L’une des reponses les plus convaincantes apportee a cette difficulte est 
la conterfactual history. Pour l’historien, il s’agit de rien moins que de se 
nrettre dans la position de faire « conmie si » il ignorait comment se 
sont acheves les evenements qu’il observe. L’efFet de connaissance nait 
alors de la confrontation de donnees historiques empiriques avec les 
futurs que suggere tel ou tel modele formel. 

Le cas classique est l’etude de R. Fogel qui se demande ce qu’aurait ete 
la croissance americaine du 19 e siecle si les canaux avaient remplace les 
chemins de fer. La methode est celle de la theorie marginaliste. Le 
resultat est sans appel puisque Fogel en conclut que le « gain social » du 
chemin de fer par rapport aux canaux n’aurait pas excede 2 % du 
PNB. 

Les travaux de la New Economic Flistory ne furent pas sans effet, ils 
conduisirent a mettre en doute les visions industrialistes traditionnelles 
du developpement par etapes a la Rostow, qui considerait que les che- 
mins de fer relevaient de l’« axiome d’indispensabilite ». 

Les critiques furent nombreuses. Certaines d’ordre technique, comme 
la difficulte de specifier les fonctions de cout, la non-prise en compte 
du trafic des voyageurs (pour lequel l’avantage comparatif du train est 
considerable), ou encore la non-prise en compte d’externalites non 
mesurables comme l’unification des marches. D’autres critiques furent 
en fait une defense de la rationalite du marche, dans une perspective 
assez proche des reactions qu’auront quelques annees plus tard les eco- 
nomistes neoclassiques contre la path dependency. C’est par exemple ce 
que propose Jon Elster, dont McCloskey resume ainsi l’argument : « If 
Fogel had developed a theory of invention to draw a less vague picture of 
road transport without railroads, he would have faced the problem that the 
very theory would predict the existence of railroads. After all, railroads were 
actually invented and therefore should be predicted by a sound theory of 
innovation. » 
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Temps virtuel et anticipations 

Le souci d’eviter toute forme de teleologie historique a recemment 
oriente la recherche dans de multiples directions. Observons que cette 
reflexion sur la multiplicite des futurs possibles du passe s’inscrit dans 
l’interet recent, en particulier de la part des economistes, porte aux 
modelisations non deterministes, oil les effets de non-linearite et de 
bifurcation sont pris au serieux (J. Lesourne). Les developpements ces 
dernieres annees de la nouvelle theorie du commerce international 
(P. Krugman) ou de l’economie geographique (A. Burns), pour laquelle 
la dimension historique est importante, en sont des illustrations. 

Comment l’historien peut-il prendre en compte ces scenarios ? Une 
application directe est envisageable, comme le montrent les travaux 
sur la path dependency dont l’objectif est de montrer que la trajectoire 
dessinee par le choix, a tout moment du temps, de la meilleure tech- 
nique n’est qu’un des futurs possibles du passe. Observons egalement 
que les reflexions comparatistes evoquees plus haut ressortent de cette 
preoccupation puisqu’il s’agit de rnettre en question l’unicite de la tra- 
jectoire europeenne en imaginant que d’autres configurations auraient 
pu conduire a d’autres inventions du capitalisms ou de la revolution 
industrielle. 

Une derniere voie enfin consiste a tenter de reconstituer les anticipa- 
tions des acteurs en sachant qu’ils ignoraient le futur de l’epoque dans 
laquebe ils vivaient. II s’agit par exemple d’examiner le comportement 
d’un agent aux prises avec une hyperinflation, que ce soit l’Allemagne 
de 1923 (P. Cagan) ou la Revolution francaise (T. Sargent et F. Velde). 
Un tel modele a des merites mais il prend le parti discutable d’ignorer 
la variete des comportements reels face a l’inflation et de reduire la 
diversite des actions individuelles au comportement unique d’un 
« agent representatif » suppose accepter les initiatives du pouvoir 
comme une sorte de fatahte. L’hypothese est inappropriee dans la 
mesure ou elle fait abstraction des efforts de chacun pour prevoir la 
politique economique a un moment, precisement, ou la population se 


© Groupe Eyrolles 


Histoire economique 27 


constitue en groupes d’interets d’autant plus attentifs a anticiper les 
choix des gouvernements successifs. Ainsi, tant bien que mal, ces 
groupes reussissent a anticiper la nouvelle configuration politique et, 
par la, a influer sur les decisions les concernant et sur la dynamique 
economique (a propos de la Revolution, voir P. Hofffnan et al.). 

Pour alter plus loin, consulter la bibliographic \ en ligne. \ 


Chapitre 2 

Comportements individuels 

Bertrand Lemennicier 

Professeur a I'universite Paris II Pantheon-Assas 

LA THEORIE TRADITIONNELLE DES CHOIX INDIVIDUELS 

La theorie traditionnelle des choix individuels a ete developpee par 
Vilfredo Pareto (1906), John Hicks (1939) et Paul Samuelson (1947). 
Elle repose sur l’idee que l’individu (ou le menage) cherche a maxi- 
rniser une fonction de satisfaction U, dont les arguments sont les biens 
Xj achetes sur le marche : 

(1) U= u(x it x 2 ,...,xj 
sous la contrainte de revenu : 

( 2 ) R = X Pi x i 

1=1 

ou R est le revenu monetaire non salarial et p { sont les prix monetaires 
des biens. L’utilite est alors maximale lorsque l’individu ou le menage, 
par arbitrage, choisit une combinaison de ,x * , ■ • ■ ,x* tebe que 

l’euro place dans un bien rapporte autant de satisfaction supplemen- 
taire que le meme euro place dans un autre bien, en faisant l’hypothese 
que le supplement d’utilite Um(x 1 ) obtenu en consommant une unite 
de plus du bien x p diminue au fur et a mesure ou l’on consomme 
davantage de ce bien x 1 : 

f/m(x 1 ) Um(x 2 ) Um(x n ) 

Pi Pi P n 
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C’est une regie d’arbitrage simple : des que l’euro depense dans un 
bien rapporte plus d’utilite supplementaire que le meme euro depense 
dans un autre bien, on augmente la consommation de ce bien dont 
l’utilite supplementaire va diminuer au fur et a mesure que l’on en 
consomme davantage. On s’arretera quand l’euro depense dans un 
bien ou un autre rapporte la meme utilite supplementaire. 

De cette optimisation, on deduit les fonctions de demande des biens 
x* ,x 2 * ,x* dont les deux principaux arguments sont le revenu non 
salarial exprime en termes d’un panier de biens dont l’indice de prix 
est p, et les prix relatifs des biens en termes de ce meme indice de prix. 
Toutes les variations qui ne sont pas la consequence d’un changement 
de prix relatif ou de revenu non salarial reel, sont attributes a un chan- 
gement de gouts, G. 

... * , Pi P 2 P n r^\ . . . 1 v 

(4) x* — dj(— , — , — , . . ., — ,G) pour tout /—la n. 

p p p p 

Ces trois facteurs - prix relatif, revenu non salarial reel et gouts — 
expliquent alors le comportement du consommateur. De la variation 
des prix relatifs et du revenu reel non salarial, on deduit la loi la plus 
importante en economie : celle de la demande. On peut 1’ exprimer de 
la fa^on suivante : si un bien est normal, c’est-a-dire si sa consomma- 
tion augmente quand le revenu reel, non salarial, augmente, alors une 
hausse (respectivement une baisse) du prix relatif de ce bien diminue 
(respectivement augmente) la quantite consommee. 

Son application est d’une extreme generalite. Quand le prix relatif du 
divorce baisse, le revenu reel non salarial et les gouts etant maintenus 
constants, les divorces augmentent ; quand le prix relatif du transport 
aerien baisse, toutes choses egales par ailleurs, les aeroports deviennent 
encombres ; quand le prix relatif du crime augmente, toutes choses 
egales par ailleurs, le nombre de crimes diminue. 

Ce modele traditionnel a ete, tres tot, etendu a trois types d’arbitrage : 
• entre consommation et loisir ou travail (L. Robbins et J. Hicks) ; 
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• entre consommation presente et future (I. Fisher) ; 

• entre biens associes a des evenements aleatoires (K. Arrow) . 

Ce sont ces extensions que l’on retrouve systematiquement dans les 
manuels standards de microeconomie. On peut en effet reduire les 
choix entre travail et revenu, les choix intertemporels et dans l’incer- 
tain, a un arbitrage habituel en changeant de maniere appropriee la 
structure des biens (G. Debreu). On differencie les services rendus par 
les produits ou les personnes non seulement par leur localisation dans 
l’espace (une nuit dans un hotel de la Best Western Union a Paris ou a 
Lille n’est pas le meme bien) ou par la date a laquelle on les consomme 
(ce week-end ou le week-end dans les quinze jours qui suivent), mais 
aussi par leur « localisation » dans l’espace des « etats de nature ». 
Manger une glace quand il fait beau est un service different que 
manger une glace quand il pleut. Comment ons par les extensions aux 
choix intertemporels et dans l’incertain. 


Premiere extension : les choix intertemporels 

Les biens x 1 a x N sont reperes par leur « localisation » dans l’espace 
temporel grace a la date a laquelle on les consomme : t 1 ,t 2 ,. ■ -,t T . 
Representons par le tableau suivant l’ensemble des biens : 



Biens dans I'espace 
intertemporel 

Dates 

1 

2 


N 

'i 

x i(M 

X 2 (t]) 



h 

xity 

x 2 ( f 2 ) 








h 

*i(M 

x 2 [h) 


X M 


© Groupe Eyrolles 


© Groupe Eyrolles 


Comportements individuels 31 


En ligne, on mesure a chaque periode, la consonmiation de tous les 
biens de 1 a IV, et en colonne, la consonmiation de chaque bien a 
chaque date, c’est-a-dire le profil temporel de la consonmiation du 
bien 1 alVde t l ,t 2 ,. . .,t T . 

On peut constraire un tableau semblable pour les prix : 



Valeur presente des prix 
dans I'espace intertemporel 

Dates 

1 

2 


N 


p,(M 

P 2 W 


Pf-jhi) 

h 

Pi (b) 

P 2 (^ 2 ) 


P N( f 2) 


1 +/ 

1 +/ 


1 +/ 






b 

Pi (0 

P 2 (fi) 


Pf-Zb) 


, . T.- 1 

(l+o 

, . T.- 1 

(l+o 


, . T.- 1 

(l+o 


On peut alors definir a la date t i un panier de biens : 

^1 N^i) = [ x i{ti)> x 2(ti)> ■ ■ 

et definir un vecteur de prix des biens correspondant : 




PM p M 

t:~l’ t r 1’’ 

(l+o (l+o 


Pn( fi) 


(1 + /)' 

De maniere identique, regardons une colonne. La colonne donne le 
montant du bien i que l’on consommera a chaque periode. 

On peut done definir un vecteur quantite du bien 1 : 
et un vecteur prix : 


P\T — [P\(h) 


PM 
’(1 +i)’"'’ 


PM PM) 
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qui donne la valeur actuelle du prix du bien 1 aux differentes periodes. 
Definissons un panier de biens qui est l’ensemble de consonunation : 
X= \x } (ti),.. ,,x^(t T ) ; x 2 (ti),.. . ,x 2 (t T ) ; ; x^ti),.. 


avec un vecteur prix : 

p=[p lft ),..._bb iL ; p 2((i)i XriiL.;P n (, p *+> 


(1 + 0 


(l + o 


(1 + 0 


Nous avons rarnene l’arbitrage dans l’espace des choix intertemporels 
a un arbitrage ordinaire. II nous sufFit d’ajouter la contrainte de 
ressource a chaque periode et une fonction d’utilite qui prend en 
compte toutes les consommations a chaque periode. 


Ce qui nous interesse dans l’arbitrage intertemporel, c’est l’allocation 
d’un panier de biens quelconque x 1 au hi du temps. C’est le profil tem- 
porel optimal de la consommation de ce panier de biens. Nous avons 
alors une contrainte de budget pour le panier de bien x ] qui s’ecrit : 

T 

(a) ^^(0.^(0=^ 

t = l 


ou W mesure la richesse de l’individu qui est la somme des revenus 
presents et futurs, actualisee au taux d’interet du marche : 


R , i + 


R, 


R t 


(1 + 0 


(1 + 0 


Posons une fonction de satisfaction : 


(b) 1/ = u [ (x x ( 1 1 ) , Xj ( 1 2 ) , . . . , *i ( t T )\ 

La maximisation de (b) sous la contrainte de (a) donne la condition 
d’ optimum suivante : 

Lhn [ x, ( )] L7m[x 1 (t 2 )] Um[x x (t T )] 


(c) 


P i(0) 


Pi(h) 

(l + o 


P i( f r) 

t T ~ 

(1 + 0 
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L’euro depense en valeur presente dans le bien i doit rapporter la 
meme utilite marginale a toutes les periodes. On peut proceder de 
maniere similaire avec les choix dans l’incertain. 


Seconde extension : les choix dans Uncertain 

Les biens, cette fois, sont reperes par leur « localisation » dans l’espace 
des « etats de nature ». Nous l’avons dit, manger une glace quand il fait 
beau est un service different que de manger une glace quand il pleut. 
L’espace S des biens contingents est etabli sur la base que ces etats de 
nature sont mutuellement exclusifs. Si l’on a N biens et S etats de 
nature, nous aurons NS biens contingents avec NS prix, s’il existe NS 
marches ou l’on peut echanger une situation incertaine contre une 
situation moins incertaine, ou au contraire plus risquee, sur chacun de 
ces marches. Cette approche en termes d’espace des biens contingents 
a ete introduite par K. Arrow en (1953). Defmissons s le montant de 
service rendu par le bien i dans l’etat de nature s. On peut alors repre- 
senter dans le tableau suivant l’ensemble des biens contingents : 



Biens contingents 

Etat de nature 

1 

2 

... 

N 

1 

X 11 

x 12 


X N1 

2 

x 12 

x 22 


X N2 






S 

X 1S 

X 2S 


X NS 


Posons P J( le prix d’un bien contingent, on aura un tableau similaire 
pour les prix. 

Regardons une ligne. Dans l’etat de nature s, la ligne donne tous les 
biens que l’on obtient dans l’etat s. On peut alors definir dans l’etat de 
nature s un panier de biens contingents : 

x s = \ X 1S> X 2S> ■ • 
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et definir : 

P s = V J 1S>^2S> ■ ■ ->Pns\ 

un vecteur de prix des biens contingents correspondant. De maniere 
identique, regardons une colonne. La colonne donne le montant du 
bien i que Ton recevra selon chaque etat de nature. On peut done 
definir : 

Xi=[x iV x i2 ,...,x iS ] 
et un vecteur de prix : 

Pi = [P n ,P i2 ,...,P iS ] 

qui donne le prix du bien dans les differents etats de nature. 

Definissons le panier de biens x = [x, ,x 2 , . . . ,x s ] . C’est alors l’ensemble 
de consommation : x = [x u ,... ,x ;V1 ,x 12 , . . . ,x N2 ,x 1 s , . . . ,x NS ] avec un 
vecteur prix P= [P 11? . . .,P Nl ,P l2 ,- ■ ■ -^ns]- Nous avons 

rarnene l’arbitrage dans l’espace des biens contingents a un arbitrage 
ordinaire. Un panier de biens X achete par un consommateur est 
compose d’une variete de produits par exemple, un parapluie quand il 
pleut, un chapeau quand il y a du soleil, un velo s’il y a une greve du 
metro, etc. Le cout de ce panier de biens est simplement les quantites 
multipliees par les prix. 

Nous avons alors une contrainte de budget qui s’ecrit : 

( A ) X Px s ~ X P f ! 

s s 

ou e s mesure le revenu ou la dotation initiale de l’individu dans l’etat 
de nature s. Maintenant, representons la fonction de satisfaction. Elle 
s’ecrit : 

(B) U= Y.nujx,) 

s 
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ou K s est une probability subjective qui donne l’estimation de l’appari- 
tion de l’etat de nature par l’individu lui-meme. Par definition, la 
fonction d’utilite est independante des etats de nature. 

La maximisation de (B) sous la contrainte (A) donne la condition 
d’optimum suivante pour le bien i, qui est le theoreme fondamental 
des choix risques selon Arrow : 

n lUm(xii) _ n 2 Um(x i2 ) _ _ n s Um(x iS ) 

Wi ” K ~ K 

L’euro depense dans le bien i doit rapporter la merne utilite marginale 
esperee dans tous les etats de nature. 

Revenons sur cette formalisation des choix individuels. Pour ramener 
les choix dans l’incertain ou les choix intertemporels a des choix tradi- 
tionnels, il faut supposer l’existence de marches qui permettent de 
transferer des biens d’une periode a V autre. 

Dans le cas de l’arbitrage intertemporel, ce marche doit permettre 
de transferer ses revenus presents vers ses revenus futurs, et vice 
versa. Cela necessite 1’ existence d’un marche des fonds pretables ou 
l’on peut passer des contrats tels que l’on prete son revenu courant 
ou on emprunte sur ses revenus futurs. Or, c’est ce marche qui 
determine les prix actualises. Si un tel marche des fonds pretables 
n’existe pas, le profil intertemporel de la consommation est donne 
par celui de la repartition des revenus dans le temps puisque chacun 
est contraint de consommer ses revenus courants ! 

II en va de meme avec les choix dans l’incertain. II faut pouvoir echanger 
une situation certaine contre une incertaine ou vice versa, une situation 
incertaine contre une certaine pour chaque etat de nature. Si pour 
chaque etat de nature existe un marche, les economistes evoquent la 
notion de completude des marches. Mais il n’existe pas necessairement autant 
de marches qu’il y a d’etats de nature. Il y a alors incompletude des marches. 

S’il est possible de creer un titre elementaire qui permet de s’assurer par- 
tiellement ou totalement contre un risque particulier a un etat de nature, 
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alors l’echange de ce titre sur un marche donne naissance aux marches 
financiers. Le marche financier lui-meme sera dit complet s’il est possible 
d’assurer tons les etats de nature. Les marches des options et des derives 
sont une facon de « completer » des marches financiers incomplets. 
Supposons que nous ayons trois etats de nature 1, 2, 3, mais simplement 
un actif qui rapporte un rendement different q , r 2 , #3 dans chaque etat de 
nature : les marches sont incomplets, puisqu’il y a plus d’etats de nature 
que d’actifs financiers. On peut completer le marche en creant 
deux options en fonction de l’apparition attendue ou non des diflerents 
etats de nature. Le rendement de P option p achetee au prix P 'p est : 

r p = lmax(0,i\ — P p ), max(0,r 2 — P p ), max( 0, r 3 — P p )] 
et celle q achetee au prix P : 

r = [max(0,r 1 — P (j ), max(0,r 2 — P q ), maxfO,^ — P q )] 

On a alors trois titres et trois etats de nature. 

Cette formalisation a done un double inconvenient : elle masque le 
fait que l’essentiel est dans le non-dit, a savoir dans l’existence de mar- 
ches complets a partir desquels l’arbitrage s’opere, et elle ne nous 
donne pas une comprehension reelle de la signification du systeme de 
prix relatif qui permet cette allocation. Pour pallier ces deux inconve- 
nients, les manuels standards ramenent ces arbitrages dans un espace a 
deux dimensions. C’est ce que nous allons faire en prenant comme 
seul exemple les choix intertemporels. 


L'exemple des choix intertemporels 

Nous avons tous le choix d’aller au cinema ce week-end ou de 
retarder cette consommation de quelques mois, en profitant du temps 
libre des vacances. L’idee est tres simple. II est toujours possible de 
consommer un panier de biens dans la periode courante ou de 
reporter cette consommation a une periode ulterieure en s’abstenant 
de consommer dans le present. 
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Le revenu dont on dispose a chaque periode limite la consommation 
courante. II peut alors etre astucieux de s’abstenir de consommer dans 
l’annee pour epargner une fraction de son revenu courant, et ainsi 
augmenter ses revenus futurs du produit des interets. Avec ces revenus 
supplementaires, on peut augmenter sa consommation dans l’annee 
suivante. A l’inverse, on peut vouloir reduire la consommation future, 
et avec le revenu ainsi libere, emprunter de l’argent pour augmenter sa 
consommation presente. Cet arbitrage entre present et futur n’est pas 
fondamentalement different du choix entre deux paniers de biens ou 
services a la meme periode. Cependant, il est essentiel a la comprehension 
des phenomenes lies a revolution de la consommation, de l’epargne, 
de l’investissement et des marches financiers. C’est la raison pour 
laquelle il est etudie systematiquement des les premieres annees 
d’enseignement en sciences economiques. 


Posons x 1 la consommation d’un panier de biens a la periode 1, le pre- 
sent, et x 2 la consommation du meme panier de biens a la periode 2, le 
futur. Nous avons une contrainte de budget par periode : une pour le 
present, et une autre pour le futur. L’individu dispose d’un revenu 
present R , et espere dans le futur un revenu R 2 . Il n’est pas oblige de 
consommer la totalite de son revenu present. Le revenu ainsi conserve 
peut etre prete a quelqu’un sur un marche des fonds pretables et rap- 
porter un taux d’interet i. Appelons S ( saving ) ce pret. Le revenu futur 
va alors s’accroitre du montant epargne auquel on ajoute le produit des 
interets. L’individu ou le menage peut aussi emprunter sur ces revenus 
futurs pour accroitre sa consommation presente, il emet un titre qu’il 
vend sur le marche des fonds pretables contre une promesse de rem- 
boursement dans le futur du capital emprunte avec interets. Appelons 
B ( bond) cet emprunt. Par definition, le montant maximal que Ton 
puisse emprunter sur ses revenus futurs est egal a R 2 — iB = B, soit 


1 + i 


= B ; incidemment, nous venons de definir la valeur presente 


d’un revenu futur qui n’est pas autre chose que la quantite maximale 
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que l’on peut emprunter pour disposer de ce revenu futur dans le pre- 
sent. Prenons deux periodes, et ecrivons les contraintes de budgets de 
chaque periode : 

(5) P.x, +S = R, + 

\ / 11 1 1 + i 

( 6 ) P2 x 2 + P = P-7 + 5 ( 1 + 0 


Posons 5 = 0 et tirons B de (6), B = R 2 + 5(1 + i). Substituons dans (5), 


on obtient : P i x l = R 1 + 


R 2 P 2 X 2 

1 + 1 


Mettons les depenses d’un cote 


et les ressources de l’autre, on obtient la contrainte de budget 
intertemporelle : 


P 9X9 H9 

(7) P,x, + = R t + — - = W 

w 11 l+i 1 l+i 


Du cote gauche de cette equation, on rnesure la valeur presente des 
consommations presente et future, et du cote droit, la valeur presente 
des revenus presents et futurs, toutes deux actualisees au taux d’interet 
nominal du marche des fonds pretables. La somme des revenus present 
et futur actualisee au taux d’interet nominal du marche des fonds pre- 
tables est appelee, par convention, la richesse W. 

Les menages ou les individus sont supposes maximiser la satisfaction 
qu’ils tirent, a chaque periode, de la consommation du panier de biens 
auquel on s’interesse (panier de biens qui peut recouvrir l’ensemble de 
la consonmiation du menage) . Cette satisfaction est representee par la 
fonction d’utilite suivante : 


(8) U=u(x l ,x 2 ) 

Le profil optimal de consonmiation intertemporelle, v,*, x 2 *, est 
obtenu en maximisant (8) sous la contrainte (7) ; les montants desires 
de pret S* et d’emprunt B* sont obtenus en maximisant (8) sous les 
contraintes (5) et (6). 

Revenons a la consommation et a roptimisation intertemporelle. 


© Groupe Eyrolles 


© Groupe Eyrolles 


Comportements individuels 39 


( 9 ) 


Max de u(x 1 ,x 2 ) tel que P 1 x 1 + 


^ 2 X 2 

1 + i 


= Ri 


+ 


R 2 

1 + i 


= W 


Representons, dans l’espace consommation presente et consommation 
future, cet arbitrage. Le maximum que l’on puisse consommer dans le 
present est obtenu lorsque Ton emprunte la totalite de son revenu 
futur : 


R, R 2 

(10) x 1 max= — + — - 

1 R Pi(i + 0 

Le maximum que l’on puisse consommer dans le futur est obtenu 
lorsque l’on prete la totalite de son revenu present : 


(11) x 2 max- 


R 2 + R l(^ + 0 

R K 


Representons dans la figure suivante ces consommations maximales : 
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Le point I donne la distribution initiale des revenus present et futur. 
Dans l’exemple pris, les revenus futurs attendus sont plus eleves que 
ceux presents ; le menage est un jeune menage qui se trouve en posi- 
tion d’emprunteur. En ce point, son niveau de satisfaction est mesure 
sur la courbe d’indifference lb. Le lieu des points ou les individus ega- 
lisent leur consommation d’une periode sur l’autre est represente par la 
bissectrice. Imaginons que le menage desire egaliser sa consommation 
presente et future d’une periode sur l’autre. Au point I, lorsque le 
jeune menage sacrifie sa consommation future d’un montant — Av 2 , il 
exige + A\', ou cb de consommation presente en contrepartie pour 
maintenir constante sa satisfaction. Approximons ce ratio au point I 


par le taux marginal de substitution dans les preferences 


+ A.Xj 

— Ax 2 


Um(x 2 ) 

et comparons celui-ci au taux marginal de substitution a 

Umyx^) 

l’echange. En renoncant a une unite de consommation future — Av 9 . le 
menage obtient en contrepartie + A\q ou ce de consommation pre- 
sente. En rcnoncant a 1 euro de consommation future mesure en 


, il obtient P\ de consommation presente. Le 


, comme la distance ce excede cb, le menage 


valeur presente , 

F (l + o 

taux marginal de substitution a l’echange s’ecrit pour l’emprunteur 
+ Ax 1 P 2 
— Ax 2 P\ ( 1 + i) 

. _ * Rj 

emprunte la somme B* — x 1 - — . 

Il est imperatif de proceder de meme avec un menage en position de 
preteur. Cette fois, le menage (ou l’individu) s’attend a des revenus 
futurs plus faibles que ceux presents. C’est un menage d’actifs dont 
l’age approche de la retraite. Lui aussi desire stabiliser sa consomma- 
tion d’une periode sur l’autre. En rcnoncant a — Ac, de consomma- 
tion presente, il maintient sa satisfaction constante si, en contrepartie, 
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il obtient un montant de consommation future egale a + Ac 2 , distance 
ab dans la figure 2. 



R , 


P 2 { 1+0 


Figure 2 - Position de preteur 

Supposons que — Avq corresponde au sacrifice d’une unite de consom- 
mation presente. L’euro economise peut alors etre place sur le marche 
des fonds pretables et rapporter un taux d’interet nominal i, de telle 

Pi(l + i) 

sorte que dans la periode future cet euro vaut — et permet de 

consommer + Ae 2 - Dans l’exemple choisi + = la distance ae, celle- 

ci excede le montant exige ab pour maintenir constante la satisfaction, 
done le menage epargne jusqu’a ce que les deux taux soient identiques 


et prete un montant 5* = 


Ri 


42 Mention Economie 


Le cout d’ opportunity de la consommation presente — 

exprime en valeur future est un concept tres important, c’est le prix 
relatif de la consommation presente en temies de consommation 
future. II joue un role essentiel, comme tout prix relatif, dans la deter- 
mination de la consommation desiree presente et future comme dans 
les montants desires de prets et d’emprunt. Arretons-nous un moment 
sur ce concept. 

Nous pouvons transformer ce prix relatif de la facon suivante, en 
introduisant la variation des prix du panier de biens considere d’une 
periode sur l’autre. Par definition, le prix du panier de biens en 
periode 2 ou dans le futur est egal a P 2 ; il est egal aussi par definition a 
P 2 = (l+ 7t), ou K est le taux d’inflation. Le prix relatif de la consomma- 
tion presente en temies de consommation future est alors egal au ratio 

^ que nous posons egal a (1 + r), ou r sera par convention 

appele le taux d’interet reel monetaire du marche des fonds pretables. 
Le taux d’interet reel est done bien le prix relatif de la consommation 
presente en termes de consommation future. 


Quand le taux d’interet reel augmente, le prix de la consommation 
presente augmente relativement a la consommation future, ce qui 
incite les menages a retarder la consommation du panier de biens 
considere a la periode suivante, et done a la reporter dans le futur (par 
exemple l’achat d’une automobile ou d’un autre bien durable ou 
d’equipement, y compris le logement). Cette hausse induit une baisse 
de la consommation et un ralentissement de l’activite economique 
Quand ce taux d’interet baisse, il incite, au contraire, les menages a 
avancer la consommation de leur panier de biens « futur » a la periode 
presente, ce qui stimule la consommation presente et l’activite econo- 
mique. Par ailleurs, ce taux d’interet reel est determine par la confron- 
tation de 1’offre de prets et de la demande d’emprunts sur le marche 
des fonds pretables et, comme pour tout systeme de prix, le taux 
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d’interet reel a pour role de coordonner les plans des individus sur ce 
rnarche des fonds pretables, c’est-a-dire qu’a un certain taux les 
emprunteurs trouvent, dans la periode, des preteurs pour pouvoir rea- 
liser leurs plans. 


A partir du taux d’interet reel ^ ^ = (1 + r), on deduit la relation 

(1+7C) 

celebre d’L Fisher entre le taux d’inflation et le taux d’interet nominal. 


Developpons l’identite precedente : = (1 + r), soit (1 + /) = 

(1 + r)(l + 7t) ou (1 + /) = 1 + 71 + Kr et (t) = r + n + nr. Negligeons le 
terme croise, 7lr qui est le produit de deux pourcentages (terme qui est 
done plus petit que r ou TC), nous avons i ~ r + K, le taux d’interet 
nominal est approximativement egal a la somme du taux d’interet reel 
et du taux d’inflation. Le point important a retenir est le suivant : e’est 
le taux d’interet reel monetaire qui gouverne les comportements de 
prets, d’emprunts et de consommation, et non le taux d’interet 
nominal du rnarche des fonds pretables. 


De cette optimisation, on deduit les fonctions de demande des paniers 
de biens x* ,x* a chaque periode, et celles des demandes derivees de 
prets 5* et d’emprunts B * : 

x? = x(W,r,G) 


x* = x(W,r,G) 

S* = s(— , — ,r,G) 

1 1 1 2 

R , R o 

B* = s( — - , — ,r,G) 
V P/P 2 " 


Les consommations presente et future s’accroissent avec la richesse 
W ; en revanche, le montant des prets augmente avec une hausse du 
revenu present et diminue avec une hausse du revenu futur. A contrario, 
le montant des emprunts diminue avec une hausse du revenu present 
et augmente avec une hausse du revenu futur. 
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Une hausse du taux d’interet diminue, sans ambigui’te, la consomma- 
tion presente pour les emprunteurs et, par consequent, le montant 
desire des emprunts. II augmente, sans ambiguite, la consommation 
future des preteurs, puisque les effets revenus et substitutions de la 
hausse du taux d’interet vont dans le meme sens. En revanche, 1’efFet 
d’une hausse du taux d’interet est indetermine sur la consommation 
presente, et done aussi sur le montant des prets car les diets substitu- 
tion et revenu vont en sens contraire. Pour ne pas avoir une courbe 
d’of&e de pret coudee, il faut introduire l’effet participation de telle 
sorte que l’of&e agregee soit croissante en fonction du taux d’interet 
reel. 

Voir V Annexe 1 (Le marche financier) \ en ligne.\ 


DE LA THEORIE TRADITION NELLE DES CHOIX INDIVIDUELS 
A LA NOUVELLE 

L’analyse economique developpee jusqu’ici traite le revenu comme 
une donnee exogene. On parle de revenu non salarial. Mais cette 
hypothese est reductrice, car il est toujours possible d’obtenir davan- 
tage de revenu en sacrifiant son temps de loisir. Le revenu est done 
compose d’un revenu non salarial qui n’exige aucun sacrifice en 
contrepartie, et d’un revenu salarial qui, lui, au contraire, exige de 
sacrifier du temps ; or, le temps dont nous disposons dans une journee 
est limite. La contrainte de budget de l’arbitrage traditionnel : 

(2) R = ^ p ; x ; 

; = l 

doit se reecrire : 

(i) R + wT w = ^ p t x t 
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ou wT u , mesure le revenu salarial et R le revenu non salarial 

(n) r=r w + i] 

qui exprime la contrainte de temps avec T w le temps de travail salarie, 
T, le temps de loisir et Tla contrainte de temps de la periode consi- 
deree, semaine, mois, cycle de vie. En substituant T w dans (i) tiree de 

(ii) on obtient ce que l’on appelle une contrainte de revenu de plein 
temps : 

(iii) R + wT=wT t = p,Xj 

i = 1 

Le revenu de plein temps est depense en biens de consommation mais 
aussi en loisir. Si l’individu tire une satisfaction du temps passe en 
loisir, nous avons une fonction de satisfaction dont les arguments sont 
les biens (x x ,x 2 ,. ■ - ,x t ) et le temps de loisir , soit T, : 

(iv) L7(x 1 ,x 2 ,...,x„,T l ) 

L’arbitrage loisir-consommation est obtenu tres simplement en maxi- 
rnisant (iv) sous la contrainte (iii) : 

_ Um(x 2 ) _ _ Um(xj ) _ Um(x n ) 

V Pi P2 ’’’ Pi ~P n 

_Um(T l ) 
w 

L’euro sacrifie en prenant une heure de loisir doit rapporter autant de 
satisfaction supplementaire que l’euro depense dans l’achat d’un panier 
de biens de consommation. Mais comme le suggere la contrainte de 
temps, une heure de loisir en plus, c’est une heure de travail salarie en 
moins. La contrepartie de la demande de loisir est l’offre de travail. 
Nous ne traiterons pas de cet arbitrage parce qu’il est traite ailleurs, en 
revanche, nous pouvons generaliser cette contrainte de temps a 
l’ensemble des activites qui consomment du temps. 
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Un examen attentif d’un budget temps demontre que le sommeil, les 
soins personnels, les soins aux enfants, les taches menageres, les 
courses, le bricolage, les repas, sont des activites distinctes du loisir 
proprement dit tels la lecture, le temps passe a regarder la television, les 
sejours a la campagne ou les soirees passees au theatre, au cinema ou 
dans les enceintes sportives qui consomment du temps. On peut 
merne dire que la consommation des biens et services comme les 
repas, les soins personnels, ou l’exercice de n’importe quelle activite, 
prend du temps. La contrainte de temps joue done un role fondamental 
dans la vie, et n’a pas ete prise en compte dans la theorie traditionnelle 
du consommateur avant 1’ article fondamental de Gary Becker (1965) 
qui a donne naissance a la nouvelle theorie de la consommation. 

L’idee de fond de cette nouvelle theorie de la demande est simple et 
particulierement feconde. Les indi vidus ne tirent pas leur satisfaction 
des biens et services qu’ils achetent sur le marche, mais d’activites ou 
de biens plus fondamentaux. Ces activites sont produites par le 
consommateur lui-meme, d’une part a l’aide de biens et services et 
d’autre part en utilisant son propre temps. Dans cette vision, la 
demande de biens et services achetes sur le marche ou la demande de 
loisir sont, en fait, des demandes derivees de facteurs de production 
d’une activite plus fondamentale produite par l’individu. Consommer 
un repas ou prendre des loisirs necessitent non seulement l’achat de 
biens sur le marche, mais aussi du temps. Illustrons cette nouvelle 
theorie avec un exemple simple. 


I/arbitrage entre deux loisirs 

Prenons l’arbitrage d’un etudiant entre des lemons de tennis et des 
seances de cinema. Aller au cinema ou prendre une lecon de tennis 
sont des activites qui necessitent du temps et l’achat de biens et ser- 
vices. Pour aller au cinema, il faudra acheter un billet pour acceder a la 
salle ou est projete le film. II faudra acheter ou louer un DVD et un 
lecteur si vous desirez voir ce film chez vous. Pour jouer au tennis il 
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faudra louer le court et payer un droit d’entree au club, ensuite 
acquitter le prix des lemons de tennis, sans compter l’equipement : 
raquette, balles, chaussures, etc. 

Posons X c ,X t les services ou les biens de consommation servant a pro- 
duire les activates C (cinema) et T (tennis) : aller au cinema ou prendre 
une lecon de tennis. 

Posons t p t. le temps passe a consommer : prendre votre lecon de tennis 
et visionner le film dans une salle de cinema ou chez vous. C, T mesu- 
rent les services rendus par le temps passe a l’activite consideree t t ,t c 
lorsque ce temps est combine avec l’achat de biens ou services X c ,X t 
sur le marche. 

Nous admettrons pour simplifier les relations suivantes : 

(a) t = a ■ C 

(b) t=d-T 

(c) X = b-C 

(d) X t =f- T 

Elies definissent une technologie de consommation a coefficients 
constants. Nous avons alors les contraintes de budget et de temps sui- 
vantes : 

(e) P.X c + P r X i = w.t w +M 

(f) t 0 = t c + t t + t w 

ou t w mesure le temps passe a travailler et fi est le temps total dispo- 
nible. Substituons t u , par sa valeur tiree de (f) dans (e) : 

(g) P r X c + P t .X t + w.t t + w.t c = w. fi + M 

Comme t, = d.T, t c = a.c, X c = b. C et X r = f. T, on peut reecrire (g) de la 
facon suivante : 

(h) (P.b + w.a).C + (P.J + w.d).T = w.t° + M 

C’est la contrainte de revenu et de temps generalisee. 
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On peut reecrire cette contrainte en definissant le prix implicite de 
l’activite tennis ou cinema par respectivement ( P r f+ iv.d) — K t et 
( P c .b + iv. a) — K c , puis le revenu de plein temps par w.fi + M = S. Nous 
avons alors K r C + n t .T=S. On maximise une fonction d’utilite U= 
u(C,T) sous la contrainte de temps generalisee 7t . C + n t .T=S. Ce qui 
nous permet d’appliquer tout ce que nous avons appris sur la theorie 
de la demande pourvu que l’on reinterprete correctement les prix et 
les revenus. La encore, les economistes s’efForcent de rapporter cette 
nouvelle allocation du temps au modele traditionnel du consomma- 
teur. 

Le cout d’opportunite des biens de loisirs en termes de biens de con- 
sommation n’est pas mesure par le ratio des prix monetaires relatifs, 
mais par le ratio des prix implicites des deux activites. Le prix implicite 
est la somme d’un cout monetaire, P c .b et d’un cout d’opportunite du 
temps iv. a. Re venom a notre arbitrage entre seance de cinema et lccon 
de tennis. Dans l’espace des biens et services T, C la droite de budget a 
desormais pour equation : 

, , m w.t" + M P.b + w.a 

( 1 ) 7 = £ .C 

P r f + iv. d P t .f + iv. d 

Le cout d’opportunite de la seance de cinema en termes de lecons de 
tennis est : 

P c .b + w.a 
^ P.J + iv.d 

L’effet revenu est toujours mesure par la hausse du revenu non salarial, 
c’est-a-dire par le revenu qui n’exige aucun sacrifice en contrepartie. 
Si l’on ne precise pas qu’il s’agit d’une hausse du revenu non salarial, 
mais du revenu, on peut s’attendre a un eflet prix. En eflet, une hausse 
du revenu salarial par suite d’une hausse du taux de salaire non seule- 
ment accroit le revenu de plein temps, mais modifie le prix relatif des 
activites tres intensives en temps. On observe a la fois un eflet revenu 
et un eflet prix relatif. Puisque le cinema est plus intensif en temps, la 
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hausse du cout du temps mesuree par w rend plus onereuse la seance 
de cinema par rapport a la lecon de tennis. Plus vous etes riche, plus la 
seance de cinema vous coutera comparee a la lecon de tennis, moins 
vous ffequenterez les salles de cinema. Les consommateurs deplace- 
ront leurs demandes vers des activites substituts peu intensives en 
temps. 

L’arbitrage entre loisirs et consommation n’est plus alors qu’un cas 
particuher d’une technologie de consommation plus generale. Les ser- 
vices rendus par les loisirs sont produits essentiellement avec du temps, 
alors que les services rendus par les biens le sont principalement avec 
des biens ! Une telle reduction dans l’analyse n’est pas tenable puisque 
les activites de consommation comme de loisir font appel a la fois au 
temps et a des biens et services achetes sur le marche ou produits chez 
soi. Cependant, 1’ esprit de cet arbitrage est toujours utile. L’idee que 
l’on depense son revenu de plein temps entre depenses monetaires 
pour acheter des biens et services, et revenus perdus en consacrant son 
temps a d’autres activites que le travail salarie, est feconde. Elle permet 
de faire apparaitre de nouvelles substitutions. Quand le salaire 
augmente, et ce pour une utibte constante, 1’efFet de substitution 
implique que les consommateurs deplacent leurs activites vers celles 
qui sont intensives en biens et services et peu intensives en temps. 

Les determinants des revenus perdus dependent : 

• de l’intensite temporelle de l’activite ; 

• du cout du temps (le cout du temps varie souvent en fonction de 
l’activite elle meme, si celle-ci affecte la productivity de l’individu, 
et de la periode a laquelle on la pratique, si cette activite prend 
place dans les periodes de vacances) ; 

• du progres technique, souvent biaise dans le sens d’une economic 
de temps. 

Une augmentation du progres technique qui reduit les intensites tem- 
porelles des activites de consommation imphque a la fois un effet prix 
et un effet revenu reel de plein temps. Les prix relatifs des activites 
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intensives en temps diminuent, incitant les consommateurs a se 
tourner vers celles-ci, ce qui pousse les individus a moins travailler. 
Mais cet accroissement de productivite entraine un effet revenu reel 
qui compense cet effet substitution. 

Pour mieux percevoir l’interet de cette nouvelle approche de la 
consommation en termes de production d’activite, prenons un 
exemple : la baisse de la fecondite. 


L'exemple de la baisse de la fecondite 

La correlation negative observee entre le nombre d’enfants par famille 
et le revenu familial a toujours intrigue les demographes mais aussi les 
economistes, car en termes de theorie de la demande, cela signifie que 
les enfants sont des « biens inferieurs ». En effet, plus le pays devient 
riche, plus la population stagne ! Ce qui contredit la theorie de 
Malthus. Le prix Nobel G. Becker, dans les annees 1960, a vivement 
conteste la theorie de Malthus. En effet, celle-ci predisait que la hausse 
du revenu entrainerait une hausse du nombre moyen d’enfants par 
famille. Cet argument reposait sur deux idees : 

• un accroissement du revenu diminue le taux de mortalite infantile, 
c’est-a-dire permet d’ avoir un plus grand nombre d’enfants survi- 
vals a Page adulte. Si la baisse de la fecondite ne compense pas la 
baisse du taux de mortalite, le nombre d’enfants moyen par famille 
augmente ; 

• un accroissement du revenu permet aux jeunes de se marier plus tot 
et done d’avoir une periode de fecondite plus longue, ce qui incite 
les femmes a avoir plus d’enfants. 

Aujourd’hui, la hausse du revenu est sans effet sur le taux de mortalite, 
et celui-ci vraisemblablement est sans effet sur le nombre moyen 
d’enfants, car les individus veulent un nombre donne d’enfants survi- 
vals a l’age adulte. Si un enfant meurt en bas age, il est aussitot rem- 
place. Le taux de fecondite qui est le nombre moyen desire d’enfants 
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par femme baisse lorsque le revenu familial augmente. Plus exacte- 
ment, les statistiques demontrent que l’on observe une relation en J 
inverse entre le taux de fecondite et le revenu. 

La theorie classique du consommateur nous enseigne que la hausse du 
revenu, toutes choses egales par ailleurs, entraine en moyenne une 
hausse des depenses dans chaque bien selon les gouts des individus 
mesures ex post par l’elasticite revenu des biens consideres. Certains 
produits, tels la margarine ou les spectacles de cinema, sont moins 
consommes lorsque le revenu croit. Ils sont dits « biens inferieurs ». La 
tentation est grande alors d’affimier que les enfants sont aussi des biens 
inferieurs puisque plus le revenu augmente, plus le nombre d’enfants 
par famille diminue. 

L’erreur vient de ce que les statisticiens, qui mesurent la correlation 
entre revenu et nombre d’enfants, prennent en compte le revenu sala- 
rial et non salarial ou le revenu familial. Or le revenu salarial ou le 
revenu de la femme mesure essentiellement le cout d’opportunite du 
temps a se consacrer aux enfants et ce, d’autant plus que la variance du 
nombre d’heures de travail dans la population est faible. Le diagnostic 
de « bien inferieur » doit etre prononce a partir de la relation entre 
revenu non salarial ou le revenu du mari et nombre d’enfants ! Avec un 
tel test, la relation entre nombre d’enfants et revenu non salarial ou 
revenu du mari n’est plus negative mais positive. 

La famille ne tire pas une utilite de la naissance en soi d’un enfant, mais 
des services ou de l’utilite qu’il va produire ou procurer a ses parents 
tout au long de sa vie. Si l’on reprend la metaphore de G. Becker entre 
un bien durable et un enfant, on voit immediatement que le nombre 
d’enfants est mis en balance avec la qualite de l’enfant. II n’est pas 
necessairement important d’avoir un grand nombre de reffigerateurs a 
la rnaison, en revanche, il peut etre interessant d’avoir un refrigerateur 
d’une grande qualite ou dont les caracteristiques, a la fois comme 
congelateur et refrigerateur, rendent un grand service. Or, plus le 
revenu augmente, plus les families depensent de l’argent pour acheter 
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des biens durables de meilleure qualite tels qu’un logement plus 
confortable, une voiture plus sure et plus rapide, ou une machine a 
laver la vaisselle. Ils agissent de nieme avec les enfants. Les depenses 
consacrees a l’enfant augmentent avec le revenu. Entre deux varietes 
d’enfants - l’un bien eduque et l’autre sans education - les families 
riches preferent des enfants bien eduques. Mais un enfant avec un haut 
niveau d’education coute cher. Un arbitrage s’instaure entre le 
nombre d’enfants et la qualite par enfant. L’effet revenu pousse les 
families a avoir moins d’enfants. 

A cet effct revenu, on peut ajouter un effet prix a la hausse. Elever un 
enfant a un cout. Outre les depenses necessaires a son education, il faut 
sacrifier du temps. Le prix du temps joue un role fundamental. Une 
femme qui reste a domicile pour elever ses enfants prive d’un revenu 
important l’ensemble de la famille. Plus le revenu perdu sur le marche 
du travail s’eleve, moins elle est incitee a rester au foyer. Or, une fois 
active, elle ne dispose plus de temps pour s’occuper d’un grand 
nombre d’enfants et les elever. Elle renonce alors a avoir plusieurs 
enfants ou un enfant supplementaire. Les couples ou les femmes sont 
actives, quel que soit le niveau du revenu du chef de famille, ont en 
moyenne moins d’enfants. 

Paradoxalement, la fameuse courbe en J inverse de la fecondite traduit 
non pas un effet revenu mais un effet prix ! Quand les taux de salaire 
sont bas et qu’ils augmentent, l’effet prix du salaire de la femme 
l’emporte sur l’effet revenu reel de la hausse du salaire du mari ; a un 
taux de salaire eleve, l’effet revenu reel du salaire du mari l’emporte sur 
l’effet substitution du salaire de l’epouse. 

La theorie classique du consommateur n’est done pas sans utilite pour 
comprendre un phenomene social aussi important que celui de la 
baisse de la fecondite dans nos societes occidentales. 

Pour alter plus loin, consulter la bibliographic \ en ligne\ 
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Chapitre 3 

Systeme de prix et equilibre 

Edmond Malinvaud 

Professeur honoraire au College de France 


Le principal programme de recherche de la theorie microecono- 
mique a concerne I'equilibre general neoclassique. Sa piece cen- 
trale reste la determination des prix dans une economie regie par 
les echanges sur des marches parfaitement concurrentiels. Sous 
certaines conditions, cet equilibre concurrentiel est efficace au sens 
de Pareto. Les developpements les plus recents de la theorie micro- 
economique visent a repondre a la question : que reste-t-il de cette 
propriety d'efficacite dans les economies reelles de marche ? Ce 
chapitre situe des developpements qui sont examines dans les 
autres chapitres traitant de la theorie microeconomique. 


Ce chapitre est axe sur le principal programme de recherche de la 
theorie microeconomique, ce qui va le conduire a evoquer les quatre 
chapitres de la partie : les comportements individuels, I’equilibre 
general - objet central du present chapitre la concurrence consi- 
deree dans l’economie industrielle, les biens publics et les mecanismes 
de coordination concus comme structurant les politiques publiques. 

Les theories microeconomiques, et plus generalement la theorie eco- 
nomique, ont ete concues et elaborees grace a un certain nombre 
d’abstractions qui peuvent aider a la comprehension des phenomenes 
et problemes qui en definissent le champ. On commencera ici par les 
concepts de « systeme de prix » et d’« equilibre ». Chemin faisant, on 


54 Mention Economie 


sera amene a rencontrer les definitions des « biens », de la « concuixence » 
« parfaite » ou « oligopolistique », de l’« efficacite au sens de Pareto », des 
« defaillances du marche », de l’information des agents. 


L'EQUILIBRE GENERAL 
Biens, systeme de prix 

La theorie economique, particulierement la theorie microecono- 
mique, s’interesse surtout aux « institutions des economies de 
marche », ou un role central est joue par les echanges de biens sur les 
marches. Des agents, principalement des producteurs et/ou consom- 
mateurs, y achetent et vendent des biens a certains prix. 

Un « bien » est habituellement defini comme un objet ou service par- 
ticular. Le terme evoque l’interet qu’un acquereur peut tirer de la 
possession de l’objet ou de l’acces au service, le prix d’acquisition pou- 
vant etre concu comme une rnesure de l’interet en cause. Quand 
divers biens sont vendus sur un marche, on dit souvent qu’ils s’y 
echangent. On peut appeler « termes de l’echange » les rapports entre 
les prix respectifs, interpretes alors comme des rapports entre les valeurs 
que les acquereurs attribuent aux divers biens ou services. On peut aussi 
parler du systeme de prix etabli sur le marche, le terme de systeme evo- 
quant des relations mutuelles entre les termes de l’echange. 

La « theorie des prix » vise a exhiber les facteurs de determination du 
systeme de prix en cause. Elle fait evidemment intervenir les compor- 
tements individuels des agents operant sur le marche, ainsi que le 
lecteur l’a vu dans le chapitre precedent. 

Dans cette theorie, chaque bien est caracterise par la propriete selon 
laquelle deux quantites egales du bien sont parfaitement equivalentes. 
Ainsi, deux objets materiellement identiques sont consideres comme 
deux biens diflerents s’ils sont disponibles a deux dates difierentes et si 
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la date de disponibilite importe dans l’analyse. C’est pourquoi l’etude 
des choix intertemporels, examinee dans le chapitre precedent, fait 
intervenir les dates de disponibilite et distingue autant de prix pour un 
objet donne qu’il y a de dates d’echange concevables. II y a ainsi 
congruence entre le systeme de prix, la liste des dates et celle des biens. 


Concurrence entre agents et equilibre 

La theorie des prix vise a expliquer quels equilibres se realisent entre 
les prix dans les economies de marche. Pour cela, il faut preciser les 
institutions qui regissent les marches et les comportements des agents 
qui y operent. Une hypothese s’avere a cet egard particulierement 
commode, celle de la « concurrence parfaite ». 

Pour bien en percevoir la portee et en comprendre la definition, une 
citation de l’economiste anglais John Hicks (cf. bibliographic) s’avere 
opportune ici. II ecrit a la fin de son introduction : 

« Une limitation de notre analyse va vite etre tres evidente. . . Nous 
allons retenir d’un bout a I’autre I’hypothese de concurrence 
parfaite ; ceci veut dire que nous allons presque toujours negliger 
V in fluence sur I’ojfre qui pent resulter de calculsf aits par les vendeurs 
quant a V influence sur les prix que leurs propres ventes pourraient 
avoir (de meme pour V influence sur la demande). Enfait, beaucoup 
d’oflres et de demandes sont probablement quelque pen influencees 
par de tels calculs ; il se pent que ces influences soient tres impor- 
tantes. Mais, il est tres difficile de bien tenir compte de cette 
influence, dans tout autre que les problemes les plus simples. Ainsi, 
bien que V analyse de cet ouvrage serait certainement amelioree si plus 
d’ attention etait portee a la concurrence impaffaite, j’ai pense prefera- 
ble de laisser cela de cote pour le moment. Je ne crois pas, 
personnellement, que les resultats les plus importants de cette oeuvre 
seraient beaucoup affectes par cet oubli, mais je m’en tiens ici a dire 
que le sujet devrait evidemment etre etudie le moment venu. » 
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La meme limitation affecte la quasi-totalite des ouvrages consacres a 
l’equilibre general. Les deux termes de ce concept demandent a etre 
precises. Par « equilibre du marche » d’un bien donne, on entend une 
situation dans laquelle le prix est compatible avec la demande de tous 
les acheteurs operant sur ce marche comnie avec l’offre de tous les 
vendeurs. On parle souvent d’un « equilibre partiel ». Un equilibre 
general suppose la consideration simultanee de tous les marches envi- 
sages dans une analyse portant sur tout un ensemble de biens. On 
s’interesse aux cas oil tous les equilibres partiels sont realises sur tous les 
marches. Caracteriser l’equilibre general est alors indiquer quels deter- 
minants assurent la realisation simultanee de tous les equilibres partiels. 

Un tel objectif est evidemment ambitieux. On comprend qu’il ait 
interesse une longue lignee d’economistes mathematiciens depuis 
Leon Wahas (1834-1910) jusqu’a Gerard Debreu (1921-2004) et bien 
d’autres. 


Efficacite de 1'equilibre et objectifs de la theorie 

La question vient naturellement a l’esprit de savoir a quoi sert la 
theorie de 1’equilibre general. Mais avant de tenter d’y repondre, il 
convient de completer ce qui vient d’etre dit. Car, avec une assez 
grande generalite, 1’ equilibre general de concurrence parfaite a une 
propriete d’eflicacite qui a ete bien formulee et etablie par l’econo- 
miste italien Vilfredo Pareto (1848-1923). 

Afin de definir cette propriete, il faut au prealable dire ce que Ton 
entend par un « etat de l’economie » ou producteurs et consonmia- 
teurs operent. Conmre on l’a vu dans le chapitre precedent, la theorie 
classique a retenu depuis ses debuts deux hypotheses : 

• premierement, le comportement rationnel des agents, les producteurs 
maximisant leurs profits et les consommateurs maximisant chacun 
une fonction de l’utilite des quantites de biens qu’ils consomment 
et des quantites de travail qu’ils fournissent, les uns et les autres sous 
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les contraintes techniques ou physiques qui s’imposent a eux. Ainsi 
sont determinees leurs ofFres et leurs demandes individuelles sur les 
marches des biens et des diverses categories de travail ; 

• deuxiemement, la hi de I’offre et de la demande exige que les marches 
s’equilibrent pour tous les biens et toutes les categories de travail. 
Sur chacun de ces marches, le total des offres individuelles egalise le 
total des demandes. 

Un etat de 1’ economic se caracterise par les prix des divers biens, y com- 
pris les categories de travail, et par les of&es et demandes individuelles. 
Cet etat est dit possible s’il resulte de comportements rationnels et respecte 
la loi de l’of&e et de la demande sur tous les marches. Un etat possible de 
1’ economic est ainsi, quasiment par definition, un equilibre general. 

La contribution de Pareto fut de montrer que, sous certaines hypo- 
theses sur lesquelles nous reviendrons dans notre seconde partie, un 
equilibre general de concurrence parfaite pouvait aussi etre dit optimal, 
d’ou l’expression « optimal au sens de Pareto », plus tard remplacee par 
« eflicace au sens de Pareto ». Quoi qu’il en soit, un tel etat est non 
seulement possible, rnais aussi tel qu’on ne puisse pas trouver un autre 
etat possible de la meme economic (rnernes fonctions d’utilite et 
rnernes fonctions de production) qui soit juge meilleur par la fonction 
d’utihte d’un des consommateurs sans etre juge moins bon par celle 
d’aucun autre consommateur. Cette propriete est evidemment inte- 
ressante, mais elle passe sous silence la possibilite qu’un autre etat 
possible de la meme economic puisse etre juge plus juste (c’est en quoi 
parler d’optimalite est en fait abusif). 

La question vient naturellement a l’esprit de savoir quels peuvent etre 
les objectifs de la theorie de l’equihbre general, notamment parce que 
cette question a ete source de confusions quand la theorie en cause a 
ete percue par certains comme visant a justifier le capitalisme. En fait, 
elle a surtout son interet comme ayant fourni aux economistes une 
multiplicite de concepts, qui sont tous essentiels comme instruments 
pour les reflexions sur les economies de marche. 


58 Mention Economie 


Des theories de l’equilibre general ont ete concues afin d’eclairer des 
domaines varies ou des interdependances entre prix jouent un role 
important, tels sont les cas par exemple du commerce international ou 
de l’economie publique. 

La section qui suit va le montrer a propos du commerce international. 
De son cote, l’economie pubbque attribue, comme nous le verrons 
dans la derniere section du chapitre, une importance meritee aux 
calculs economiques propres a orienter le choix des equipements 
pubbcs. Elle fait souvent reference a un resultat en sonmie adverse de 
celui etabli par Pareto. Etant donne un etat A efficace au sens de 
Pareto, peut-on lui associer un systeme de prix qui lui soit conforme, 
en ce sens que, confronte aux prix en question, aucun agent, produc- 
teur ou consommateur, ne gagnerait a devier du comportement que A 
lui attribue ? La theorie de l’equilibre general donne une reponse posi- 
tive a cette question, a la condition que les donnees de l’economie, 
fonctions de production et d’utibte, satisfassent une propriete qui sera 
examinee ici dans la section « Les defaillances du marche », mais sim- 
plement qualifiee pour le moment de « convexite », a l’intention des 
lecteurs qui l’auraient deja rencontree. Le systeme des prix en cause est 
alors quabfie de « dual » de l’equibbre. II peut servir a des calculs eco- 
nonnques dans un monde de decisions decentralisees concernant la 
gestion des services publics ou la reglementation des activites privees. 


Theorie neoclassique du commerce international 

L’etude economique du connnerce international est nee de contro- 
verses qui mettaient en exergue des aspects differents des situations 
dans lesquelles les pays etaient supposes se trouver respectivement les 
uns par rapport aux autres. 

Un pays peut, en diet, soit disposer de ressources naturelles plus ou 
moins favorables, soit avoir acces a des technologies plus ou moins 
productives, ou encore heberger des menages plus ou moins avides de 
consommer certains biens rares. Ces pays pouvaient envisager de tirer 
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parti de politiques conmierciales plus ou moins protectionnistes. La 
theorie du commerce international envisagea, des lors, de supposer le 
« libre-echange », c’est-a-dire l’abolition de tout controle des prix et 
des echanges aux frontieres. 

Poussant l’hypothese a l’extreme, des theoriciens en vinrent a conce- 
voir un monde dans lequel les marches des biens et des facteurs de pro- 
duction engloberaient l’ensemble de tous les pays, et ou la theorie de 
l’equilibre general s’appliquerait directement, par exemple au cas ou 
K pays pourraient chacun produire n biens a partir de m facteurs de 
production, puis echanger entre eux sur des marches ou regnerait la 
concurrence parfaite. 

En fait, l’histoire de la theorie du commerce international (cf. bibliographic, 
F. Etner) est assez complexe jusqu’a ses derniers developpements. Le 
souci de repondre a certaines preoccupations reelles amena a imaginer 
des contextes dans lesquels l’auteur comparait le libre-echange a 
l’autarcie. Dans son ouvrage fondamental publie en 1817, David 
Ricardo etablit le principe des « avantages comparatifs » en prenant 
1’ exemple de l’Angleterre et du Portugal, le premier pays ayant une 
productivite relativement elevee dans la production des draps, le 
second dans celle du vin. C’est en exportant des draps et en important 
du vin que l’Angleterre retirait le plus grand avantage du commerce 
exterieur en termes de monnaie. Traitant du meme sujet en 1848, 
John Stuart Mill prit pour reference non plus la monnaie rnais le 
revenu national reel, egal au volume de la consommation qu’il carac- 
terisa par la moyenne geometrique des volumes de biens consommes : 
celle-ci, identifiee a l’utilite des biens, devait croitre si l’autarcie etait 
remplacee par le libre-echange. 

Au 20 e siecle, la theorie dite de Heckscher-Ohlin apporta un prolon- 
gement a ces propositions, auquel nombre d’economistes mathe- 
maticiens contribuerent (cf bibliographic) . Grace a un petit nombre 
d’hypotheses, le systeme des prix dominant le commerce international 
se revelait avoir des proprietes interessantes. Outre l’hypothese du 
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libre-echange des biens, regi par la concurrence parfaite, il faut citer la 
supposition de facteurs de production propres a chaque pays et de 
productions s’effectuant avec des rendements d’echelle constants. 
Divers theoremes furent demontres aux termes desquels le commerce 
international influence par les avantages comparatifs induisait une ten- 
dance a legalisation des prix des facteurs de production entre pays, done aussi 
a legalisation des revenus qu’ils generaient et a divers autres effets 
caracterises. 

II y a ainsi une similitude avec certains resultats du modele de l’equi- 
libre general neoclassique tel que formule notamment par G. Debreu 
(cf. bibliographic). 

II apparut cependant que le commerce international ne se revelait 
empiriquement pas conforme a ces propositions theoriques. Assez 
naturellement, la theorie abandonna le modele de Heckscher-Ohlin. 
Ainsi l’ouvrage tres lu de E. Helpman et P. Krugman (cf. bibliographic) 
preta plus d’importance aux economies d’echelle et aux structures des 
marches des produits dans un contexte favorisant la concurrence 
monopohstique, dont il sera brievement question dans la section ci- 
apres. 

AUTRES VISIONS DU MARCHE 
Alternatives a la concurrence parfaite 

Il serait errone de croire que les economistes aient accepte sans reserve 
les hypotheses retenues par la concurrence parfaite. La plupart d’entre 
eux savaient au contraire que les institutions et structures reelles des 
economies de marche en differaient notablement. Des les annees 
1950, deux reactions se manifesterent : soit examiner de pres les hypo- 
theses de la specification retenue par l’ecole neoclassique ; soit recher- 
cher une autre specification du secteur des entreprises, e’est-a-dire 
construire ce qui fut appele l’« economie industrielle ». 


© Groupe Eyrolles 


© Groupe Eyrolles 


Systeme de prix et equilibre 61 


La premiere reaction se manifesta de la part de deux membres de 
l’ecole neoclassique, contemporains de Hicks et Debreu, dans un livre 
tres lu a l’epoque (cf. bibliographic). Kenneth Arrow et Frank Hahn 
procederent a une investigation detaillee du corps d’hypotheses retenu 
dans le modele standard. Quant a l’economie industriehe, elle pour- 
suivit une voie de recherche qui avait ete engagee des le nhheu du 
19 e siecle avec les analyses du monopole (une entreprise face a un 
marche) et de l’ohgopole (quelques entreprises face a un marche). 

Considerant l’hypothese de la concurrence parfaite, structurante dans 
la theorie des prix, et les multiples hypotheses qui ont ete proposees 
pour formahser la concurrence imparfaite, h alternative la plus fruc- 
tueuse vis-a-vis des objectifs de cette theorie semble etre aujourd’hui 
celle de la « concurrence monopohstique » incorporee dans divers 
modeles mathematiques de l’equihbre general. 

Elle suppose non seulement qu’il existe une seule entreprise productrice 
de chaque bien echange sur chaque marche actif, mais aussi que la 
concurrence joue entre les entreprises pour etablir quels marches exis- 
teront, de sorte que la diversification des produits s’en trouvera deter- 
minee et efficace a l’equilibre. Au total, cette hypothese etablit un 
pont fructueux entre la theorie microeconomique et la theorie macro- 
economique, ses agregats et ses marches. 

La demarche qui vient d’etre decrite est assez semblable a celle de l’eco- 
nomie industrielle, par opposition a cehe qui fut retenue par les artisans de 
la theorie de la concurrence imparfaite. Selon la voie ouverte par Cournot 
(1801-1877) et conduisant a traiter d’abord du monopole puis de l’oligo- 
pole, l’accent est bien mis sur les producteurs en tant qu’entreprises, dites 
encore hrmes. Mais leur hste est hxee, happarition possible de nouveaux 
producteurs etant ignoree. La concurrence porte alors sur le partage d’un 
marche ou les demandes sont en quelque sorte predeterminees. 

Au contraire, selon une voie plus inspiree par l’observation de la revo- 
lution industrielle du 19 e siecle, l’essentiel reside dans les compor- 
tements strategiques des hrmes, certaines deja instahees sur les marches 
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et d’autres susceptibles d’y entrer. Cette voie se garde bien de negliger 
les barrieres, soit naturelles soit legales, a L entree ( cf. la distinction entre 
les deux approches avec Paolo Sylos Labini et Jean Tirole dans la 
bibliographic) . 


Les defaillances du marche 

Revenons maintenant sur l’eificacite au sens de Pareto. L’enonce rigou- 
reux de la propriete qui a ete evoquee dans la section « ConcuiTence 
entre agents et equilibre » s’appelle aujourd’hui « Deuxieme theoreme 
fondamental de l’economie de bien-etre ». Par economie de bien-etre, il 
faut entendre precisement le modele retenu par l’economie neoclassique, 
encore qualifie « modele de Arrow-Debreu ». Par premier theoreme, il 
faut entendre : « Tout equilibre concun'entiel est efficace au sens de 
Pareto. » Le deuxieme theoreme peut alors s’enoncer simplement : 
« Sous l’hypothese de convexite de 1’ economie, tout etat efficace au sens 
de Pareto est decentralisable en equilibre, car on peut lui associer un 
systeme de prix avec lequel cet etat est un equilibre concuixentiel. » 

Qu’entendre alors par hypothese de convexite ? La convexite est evi- 
demment une propriete geometrique, mais qui se traduit en termes 
analytiques. Pour un producteur qui opere avec n biens, consommes 
en tant que facteurs de production (les « inputs » ou « entrants ») ou 
produits pour etre vendus (les « outputs »), l’operation de production 
peut etre figuree par un vecteur de l’espace a n dimensions, les inputs 
apparaissant comme des composantes negatives et les outputs comme 
composantes positives. Les contraintes techniques imposent a ce vec- 
teur d’appartenir a un « ensemble des possibilites de production ». Or, 
precisement, l’hypothese dont il est question maintenant retient que 
cet ensemble est convexe. 

La figure 1 ci-apres s’applique au cas ou n’interviendraient que deux 
biens, celui de l’output y, dont la quantite est comptee verticalement, 
et celui de l’input x mesure horizontalement. La zone hachuree repre- 
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Figure 1 - Convexite de ['ensemble Edes possibilites de production 

sente l’ensemble E des possibilites de production. Les points et P 2 
figurent deux combinaisons productives possibles. L’ensemble E de 
telles combinaisons est convexe sur la figure : tout point sur le segment 
de droite Pj P 2 correspondrait a une autre combinaison possible. La 
« fonction de production » correspondant a cette figure s’ecrirait 
y =f(x), la fonction f etant definie par la ffontiere nord-est de 
l’ensemble E. Elle produirait la supposition bien naturelle que le 
producteur ne gaspille aucune part de l’input x ; le point de coordonnees 
(x, y) se situant sur la ffontiere de E. Notons en passant que la produc- 
tivity marginale correspondante serait egale a la derivee /”(x) et que la 
convexite de E se traduirait alors par la decroissance de cette productivity 
marginale, la derivee second e/’(x) etant negative ou nulle. 

Le lecteur n’a pas de difficulty a imaginer comment cette figure se 
transposerait dans l’espace a trois dimensions qui correspondrait au cas 
ou la production impliquerait deux inputs x ? et x 2 avec leurs produc- 
tivites marginales respectives f 1 ’(x 1 ,x 2 ) et f 2 ’(x 1; x 2 ). 

Dans le deuxieme theoreme de l’economie de bien-etre, la convexite 
concerne aussi les preferences des consommateurs et leurs fonctions 
d’utilite. La figure 2 se prete a des considerations analogues a celles 
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permises pour la figure 1 . Pour la commodite de l’expose, considerons le 
cas d’un individu qui consomme une quantite X j d’un bien consonmiable 
et fournit une quantite x 2 de travail (mesuree verticalement sur la figure). 
Ses preferences concemant le couple (xj ,x 2 ) sont representees sur la figure 2 
par deux courbes d’indifference U A et U B • un couple (x 1 ,x 2 ) figure par le 
point Mj de U B lui permettant de travailler moins ou de consommer plus 
que ce que permettent les couples representes par les points M 2 ou M j de 
U A . L’hypothese de convexite, appliquee a la convexite de la fonction 
d’utilite f/(x , ,x 2 ), s’exprime par la convexite de l’ensemble des combinai- 
sons (x | ,x 2 ) qui sont preferees ou au moins equivalentes a celles represen- 
tees par les points de la courbe d’indiflerence U A . 


U B 
U A 

x 2 

Figure 2 - Convexite de la fonction d'utilite U(x],X 2 ) d'un consommateur 

Notons encore que le systeme des prix grace auquel l’etat efficace peut 
etre decentralise est revele aussi bien par l’ensemble des possibilites de 
production que par la courbe d’indifference a l’equilibre constate : le 
rapport des prix p 2 /fi est revele aussi bien par la tangente I /l’ ] a 
l’ensemble des productions possibles que par la tangente T^Mj a la 
courbe d’indifference U A . 
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Les hypotheses retenues dans le deuxieme theoreme de 1’ economic 
de bien-etre sont cependant fortes. On le constate si on examine les 
economies de marche reelles dans leur complexite. On parle de 
« defaillances du marche » pour denommer d’une maniere generale les 
cas dans lesquels l’equilibre concurrentiel n’est pas efficace au sens de 
Pareto. Les ecarts par rapport a la convexite, notamment du fait des 
economies d’echelle dans la sphere productive, en fournissent de 
premiers exemples. Une autre source importante de telles defaillances 
(cf. bibliographic, Bernard Salanie, l er titre) conceme les effets externes. 

On dit qu’il y a un effet externe , ou une extemalite, quand les actions d’un 
agent influencent directement les possibilites de choix (done l’ensemble 
des possibihtes de production ou les preferences) d’un autre agent. Les 
biens publics, tels les services collectifs, fournissent un cas extreme de telles 
externalites : ils sont produits par des agents publics et consommes par de 
nombreux agents prives - le plus souvent sans que la consommation par 
l’un n’affecte guere la consommation par d’autres. Les pollutions 
entrent, a sens inverse, dans la meme categorie : ceux qui en supportent 
les couts diflerent de ceux qui les produisent. 


Politiques publiques, information et mecanismes 
de coordination 

Dans de nombreux cas, les defaillances du marche peuvent en theorie 
etre palliees par des pobtiques publiques appropriees. Etudier de tels 
cas constitue un developpement important de la theorie microeco- 
nomique. Nous allons nous en tenir ici au cas de la fourniture des 
consommations collectives, un cas qui fait bien apparaitre la necessite 
de prolongements theoriques. 

Soit une economic contenant n individus (i = 1,...,/;) et deux biens, 
l’un dit « prive » consonmiable par tous, x, etant la quantite consommee 
par i. Soit X la quantite totale disponible pour de telles consommations. 
Soit aussi le surplus x : 
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n 

[1] x=X- £ X/ 

i = 1 

Supposons qu’il serve a produire, en quantite 2 ", un bien public dispo- 
nible pour tous, la fonction de production etant : 

[2] z=f(x) 

L’utilite obtenue par l’individu i est : 


[3] Ufaz) (i-t,...,n) 
oil Uj est une fonction croissante de x i et de 2 . 


Un etat possible de l’economie est caracterise par n + 1 quantites 
x,X 2 , ■ ■ -,x n ,z qui satisfont les deux equations [1] et [2]. Si les fonctions 
f et Uj ont toutes la propriete de convexite, tout etat possible est effi- 
cace au sens de Pareto des lors qu’il existe un prix p z et n prix p i 
(i — 1 tels que : 


[4] 

[5] 


Pi = U _z 

Pz U i 


(i — l,...,n) 


i = 1 


Pi 


p z peut alors etre interprete comme le prix du bien public et egal a 
p z U’ z /U’i, comme l’utilite marginale qu’a le bien public pour l’indi- 
vidu i relativement a sa consommation de bien prive x r Si le systeme 
des prix (p z ,pi, ■ --tPn) etait observable, l’equilibre efficace pourrait etre 
dit « decentralisable ». 

La question se pose alors de savoir si un mecanisme de decentralisation 
pourrait etre institue pour conduire a ce resultat. C’est concevable 
(cf. bibliographic, Bernard Salanie, l er titre) si un organisme central peut 
obtenir connaissance des prix relatifs individuels p,/p z - Mais cela peut 
paraitre artificiel, car rinformation requise ne viendra pas spontanement, 
a moins que les individus consommateurs y aient interet. 
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II existe toutefois, dans le cadre de la theorie des contrats, un prolonge- 
ment significatif concernant justement les mecanismes de revelation, que 
l’on peut encore qualifier etre des mecanismes de coordination puisqu’ils 
sont organises en vue de la revelation d’informations utiles a la coordina- 
tion d’activites exercees par des agents distincts (cf. bibliographic, Bernard 
Salanie, 2 e titre). 

Ce prolongement lui-meme pourrait apparaitre a certains comme 
assez exotique. Nous avons cependant vu ici depuis le debut que la 
recherche de conceptualisations nouvelles etait une specialite impor- 
tante de la theorie microeconomique, au risque qu’elle paraisse parfois 
exotique, comme le furent d’ailleurs certaines de ses applications a la 
theorie du conmierce international que nous avons rencontrees dans la 
section « Theorie neoclassique du commerce international ». 

II faut savoir d’ailleurs que reconnaitre les defaillances des marches, 
souvent liees aux difficultes de transmission de l’information, a 
constitue un mobile fort pour l’extension de la theorie microecono- 
mique vers des champs que l’ecole neoclassique avait longtemps 
negliges, de meme que son economic industrielle avait longtemps 
neglige les percees de la « theorie des jeux » qui lui ont cependant ete 
fort utiles. 

Pour alter plus loin, consulter la bibliographic \ en ligne\ 


Chapitre 4 

Concurrence 
et economie industrielle 

Thiierry Penard 

Professeur d'economie a I'Universite de Rennes 1 , CREM 


L'economie industrielle s'interesse a I'organisation des marches et 
des entreprises, pas seulement dans I'industrie, mais aussi dans les 
services et le commerce. La question centrale en economie indus- 
trielle est de comprendre comment une entreprise peut obtenir du 
pouvoir de marche. Precisement, le pouvoir de marche renvoie a la 
capacite d'une entreprise a obtenir des niveaux de marges eleves 
sur les produits ou services qu'elle vend. Les reponses apportees a 
cette question presentent un interet pour les decideurs d'entreprise 
en charge de la strategie et du marketing, mais aussi pour les deci- 
deurs publics. L'economie industrielle permet, en effet, d'eclairer les 
politiques de regulation des marches (politique de la concurrence, 
reglementations sectorielles), les politiques industrielles, d'innova- 
tion et d'amenagement du territoire. 


DE LA CONCURRENCE PURE ET PARFAITE 
A LA CONCURRENCE IMPARFAITE 

Les premiers travaux d’economie industrielle se sont developpes dans 
les annees 1930 et apres la Seconde Guerre mondiale, autour du cou- 
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rant structuraliste, appele aussi ecole de Harvard, dont les figures 
emblematiques sont Joe Bain et Edward Mason. Ces travaux sont 
essentieUement empiriques et s’articulent autour du paradigme Strac- 
ture-Comportement-Perfonnance (SCP). Selon ce paradigme ou 
schema d’ analyse, les conditions de base et la structure d’un marche 
(nature de l’of&e, de la demande, caracteristiques des produits, condi- 
tions d’entree...) determinent les comportements des entreprises 
(investissements, politique de prix, publicite. . .) qui eux-memes deter- 
minent les performances de ce marche (profits, qualite des produits. . .). 
Les economistes se reclamant de l’ecole de Harvard privilegient les 
etudes de cas et etudes sectorielles pour inferer l’impact des structures 
de marche sur les comportements et la profitabilite des entreprises. 

Ces travaux vont faire l’objet de critiques a partir des annees 1970, 
pour leur manque de fondements theoriques et de rigueur sur le plan 
methodologique. Avec l’essor de la theorie des jeux et des techniques 
statistiques et econometriques, l’economie industrielle connait un pro- 
fond renouvellement dans les annees 1980-1990. La theorie des jeux 
devient la boite a outils de reference, qui va servir aux economistes 
industriels a modeliser les comportements et interactions strategiques 
des entreprises sur les marches et a etablir des propositions testables. La 
demarche consistant a construire des modeles theoriques et a les tester 
empiriquement est au cceur de la nouvelle economie industrielle, que l’on 
appelle egalement theorie de l’organisation industrielle. 

La nouvelle economie industrielle of&e aussi une relecture strategique du 
paradigme SCP, en mettant l’accent sur le caractere endogene des struc- 
tures de marche. C’est l’idee que la structure d’un marche peut etre 
modifiee de facon strategique par les entreprises. Par exemple, une fusion 
aura pour effet de renforcer la concentration de l’offre sur le marche. 

Enfm, la nouvelle economie industrielle se demarque ouvertement du 
modele de concurrence pure et parfaite, qui ne constitue pas une 
description realiste et pertinente des marches. Les conditions d’une 
concurrence pure et parfaite sont les suivantes : 
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• une atomicite de l’offre et de la demande, qui se traduit par une 
absence de pouvoir de marche des vendeurs et des acheteurs ; 

• une homogeneite des biens offerts sur le marche, qui se traduit par 
une substituabilite parfaite des vendeurs ; 

• une libre entree sur le marche pour les vendeurs et les acheteurs, et 
une libre circulation des facteurs de production ; 

• des vendeurs et des acheteurs parfaitement informes. 

La realite des marches montre un tout autre visage. Les entreprises dis- 
posent la plupart du temps d’un pouvoir de marche, en tant qu’offreurs 
ou acheteurs, qui se traduit par une capacite a fixer leurs prix. Par 
ailleurs, les entreprises concurrentes proposent rarement des biens par- 
faitement identiques, les differences pouvant etre liees aux caracteristi- 
ques des biens ou a la localisation des entreprises sur le marche. Les 
entreprises n’entrent pas non plus librement sur les marches. II existe 
des barrieres ou des couts a 1’ entree et a la sortie du marche. Enfin, 
l’information est loin d’etre parfaite sur les marches, certains acteurs 
etant mieux informes que d’autres. Pour ces differentes raisons, le refe- 
rentiel de 1’economie industrielle n’est pas la concurrence pure et par- 
faite, mais la concurrence imparfaite. Les modeles de concurrence 
imparfaite sont particulierement adaptes pour analyser des situations 
d’oligopole (un nombre restreint d’oflfeurs sur le marche) ou de 
monopole (un seul offfeur) : des situations que l’on retrouve dans de 
nombreux secteurs d’activite (du secteur automobile a celui des tele- 
communications, en passant par l’agroalimentaire ou la banque) . 

Dans la suite de ce chapitre, nous allons revenir sur les differentes 
caracteristiques et enseignements de la concurrence imparfaite. 

POUVOIR DE MARCHE 

Les strategies de prix et de quantites 

La concurrence sur un marche se manifeste tout d’abord par des choix 
en matiere de prix et de production. Ces choix se font de maniere 
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interdependante, c’est-a-dire que chaque entreprise prend ses deci- 
sions en anticipant les decisions des autres entreprises. II est en effet 
important pour une entreprise de tenir compte de ce que les concur- 
rents font, parce que son profit depend non seulement de ses propres 
choix de prix et de production, mais aussi des prix et de la production 
choisis par ses concurrents. Par exemple, si une entreprise anticipe que 
ses concurrents vont baisser leurs prix, elle a interet a baisser les siens 
pour conserver ses clients. Elle peut, de meme, avoir interet a aug- 
menter sa production si elle anticipe que les autres vont limiter leur 
production sur le marche. 

Dans les modeles de concurrence imparfaite, le marche est en situation 
d’equilibre concurrentiel des lors qu’aucune entreprise ne souhaite 
modifier sa strategic compte tenu de la strategic adoptee par les autres 
entreprises. En d’ autres termes, les prix ou les quantites que l’entreprise 
choisit correspondent a la meilleure reponse possible aux choix de ses 
concurrents. Cette situation est formellement qualifiee d’equilibre de 
Nash. 

Les deux modeles de base utilises par les economistes industriels pour 
etudier la concurrence imparfaite sont le modele de Cournot (1838) et 
le modele de Bertrand (1881). La concurrence a la Bertrand est une 
concurrence qui porte sur les prix. Les entreprises sont supposees ofifir 
des produits homogenes et ne pas avoir de contraintes de capacites. Si 
les entreprises ont les memes couts de production, la situation d’equi- 
libre se caracterise alors par des profits nuls pour les entreprises. Cette 
situation resulte des comportements strategiques des entreprises qui les 
poussent a fixer des prix toujours inferieurs (meme legerement) a ceux 
des concurrents afin d’attirer l’ensemble de la demande (puisque les 
produits sont homogenes, done parfaitement substituables) . Au final, 
les entreprises se retrouvent toutes a fixer le meme prix, qui est egal a 
leur cout marginal de production, c’est-a-dire au cout qu’elles suppor- 
tent pour produire et distribuer une unite additionnelle. Meme si les 
entreprises sont peu nombreuses sur le marche, elles se retrouvent par 
consequent dans l’incapacite d’en tirer le moindre pouvoir de marche, 
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les marges obtenues sur chaque unite vendue etant nulles. Cette situa- 
tion, qualifiee de paradoxe de Bertrand, montre que l’on peut avoir 
une absence de relation causale entre le nombre d’entreprises sur le 
marche (le degre de concentration de l’offre) et leur profitabilite. Dans 
une concurrence a la Bertrand, les profits seront les memes, que le 
marche comporte deux, dix ou mille entreprises. 

La situation est un peu difFerente avec une concurrence a la Cournot 
dans laquelle les entreprises se concurrencent sur les quantites ofFertes 
sur le marche. Dans ce modele de concurrence, les entreprises offrent 
des biens homogenes, et le prix du marche est celui qui permet de 
rendre compatibles les quantites ofFertes et les quantites demandees. 
Ainsi, le prix du marche baisse ( angmente ) en cas de hausse ( baisse ) des 
quantites ofFertes. II en resulte qu’une entreprise a interet a reduire son 
volume de production, si elle anticipe que ses concurrents vont aug- 
menter leurs volumes de production, afin de hmiter la baisse du prix de 
marche et de preserver ses niveaux de marge. A l’inverse, si elle anticipe 
que ses concurrents vont diminuer leurs volumes de production, elle a 
interet a produire plus, afin d’augmenter ses parts de marche. Dans une 
concurrence a la Cournot, la meilleure reponse de chaque entreprise est 
done de faire l’inverse de ce que les autres entreprises font, et a l’equi- 
libre, toutes les entreprises obtiennent des profits positifs. 

Le modele de concurrence a la Cournot permet d’eclairer la relation 
entre structure et performance de marche puisque, a l’equilibre, le 
pouvoir de marche des entreprises (mesure par leur taux de marge) 
tend a diminuer avec le nombre d’entreprises sur le marche. II existe 
done une relation positive entre le degre de concentration sur un marche 
et la profitabilite des entreprises dans le cadre d’une concurrence a la 
Cournot, relation que l’on ne retrouve pas dans une concurrence a la 
Bertrand. 

Une des questions est de savoir quand il est plus pertinent d’utiliser un 
modele de Cournot ou un modele de Bertrand pour analyser un 
marche. Du point de vue empirique, le modele de Cournot est plus 


© Groupe Eyrolles 


© Groupe Eyrolles 


Concurrence et economie industrielle 73 


adapte pour analyser des secteurs d’activite qui necessitent des investis- 
sements eleves en capacites et qui ne se pretent pas a des revisions 
rapides a la hausse comme a la baisse des niveaux de production. On 
peut penser, par exemple, a des marches comme l’automobile, l’acier 
ou la chimie. A l’inverse, les secteurs qui ne connaissent pas de contrain- 
tes de capacites (comme le secteur des services) ou qui se caracterisent 
par des capacites fortement excedentaires, relevent plus d’une concur- 
rence a la Bertrand. 


Les barrieres a I'entree 

Le pouvoir de marche d’une entreprise n’est pas seulement contraint 
par la concurrence des entreprises presentes sur le marche, mais aussi 
par la concurrence potentielle d’entreprises qui peuvent entrer sur le 
marche. Les possibilites d’entree sur un marche renvoient a l’impor- 
tance des barrieres a l’entree, c’est-a-dire aux couts que doit supporter 
une entreprise pour s’installer sur un marche. Plus ces couts sont 
eleves, et moins les entreprises en place sont menacees par l’entree de 
nouveaux concurrents. Ces couts d’entree constituent egalement des 
couts de sortie, car ils sont generalement irrecuperables ou perdus si 
l’entreprise decide de sortir du marche ( sunk costs). 

On distingue deux sortes de barrieres a l’entree : des barrieres natu- 
relles et des barrieres strategiques. Les barrieres naturelles sont liees a la 
nature des produits ou a leur mode de production. Le marche presen- 
tera des barrieres naturelles a l’entree importantes si la production 
necessite de maitriser des competences technologiques avancees, ou si 
la production se caracterise par de fortes economies d’echelle (c'est-a- 
dire si les couts moyens des entreprises diminuent avec leur taille ou 
leur niveau de production). L’entrant devra par consequent investir 
fortement en recherche et developpement et en capacites de produc- 
tion pour pouvoir etre aussi competitif ou efficace que les entreprises 
en place. Ces demieres peuvent egalement accroitre de maniere artifi- 
cielle les barrieres a 1’ entree, par exemple : 
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• en multipliant les varietes ou les marques pour couvrir tout le mar- 
che, et ne laisser aucune niche profitable pour les entrants ; 

• en surinvestissant en publicite pour accroitre les depenses publici- 
taires que devront consentir les entrants ; 

• en multipliant les depots de brevets pour pouvoir ensuite reclamer 
des redevances aux entrants qui utiliseront les technologies breve- 
tees, ou pour les empecher d’acceder a ces technologies ; 

• en controlant les fournisseurs ou les sources d’ appro visionnement 
et les clients, soit en les integrant, soit en signant avec eux des 
contrats exclusifs. II s’agit d’une strategic de forclusion dont 
l’objectif est d’augmenter les couts des concurrents existants ou 
potentiels. 

Les barrieres a l’entree sont un des facteurs structurels cles pour 
expliquer les comportements et les performances des entreprises. En 
1’ absence de barrieres a 1’ entree et a la sortie, le marche est considere 
comme un marche contestable au sens de Baumol, Panzar et Willig 
(1982) ; c’est-a-dire que l’exercice d’un pouvoir de marche par les 
entreprises en place peut etre conteste par des entreprises exterieures, 
qui, en entrant librement sur le marche, peuvent proposer des 
prix plus bas et capter de cette facon une partie des profits des entre- 
prises en place. Sur un marche contestable, les entreprises sont done 
contraintes par la concurrence potentielle a pratiquer des prix bas, et 
merne une entreprise en situation de monopole peut detenir un tres 
faible pouvoir de marche. En revanche, tout ce qui contribue a 
empecher la fibre entree ou a augmenter les couts de sortie renforce 
le pouvoir de marche des entreprises en place. C’est pour cette 
raison que les autorites de la concurrence accordent beaucoup 
d’attention aux barrieres a l’entree sur les marches et s’efforcent 
d’eliminer toutes les barrieres artificielles. Ces memes autorites sont 
aussi vigilantes quant a la concentration de l’offre sur ces memes 
marches. 


© Groupe Eyrolles 


© Groupe Eyrolles 


Concurrence et economie industrielle 75 


Concentration et politique de la concurrence 

Les fusions entre des entreprises presentes sur un meme marche ont 
pour effet d’augmenter la concentration de l’offre. Pour quelles raisons 
les entreprises fusionnent-elles ? Une fusion peut avoir pour objectif 
de faire baisser les couts, et par consequent d’accroitre l’efficacite pro- 
ductive. Elle peut egalement permettre d’acquerir et de combiner des 
competences complementaires et d’accroitre la capacite d’innovation 
des entreprises (c’est-a-dire l’efficacite dynamique). Dans les deux cas, 
l’objectif pour les entreprises qui fusionnent est de creer des synergies 
ou de la valeur. Une fusion peut aussi permettre d’acceder a de nou- 
veaux marches geographiques. Enfin, cela peut permettre de relacher 
la concurrence et d’accroitre le pouvoir de marche des entreprises qui 
fusionnent. Toutefois, ce dernier effet beneficie aussi aux entreprises 
qui ne sont pas parties prenantes de la fusion. II est d’ailleurs possible, si 
la fusion ne genere pas suffisamment de synergies en matiere d’innova- 
tion et de couts, qu’il soit plus profitable pour une entreprise de rester 
en dehors de la fusion que d’etre dans la fusion. En l’absence de 
synergie, les entreprises qui fusionnent cessent de se concurrencer et 
sont moins agressives sur le marche qu’avant. Cela se traduit par des 
parts de marche pour la nouvelle entite qui sont inferieures a la sonime 
des parts de marche de ces memes entreprises avant fusion. Mais si la 
fusion genere d’importantes synergies, les entreprises en dehors de la 
fusion se retrouveront face a un nouveau concurrent plus efficace, qui 
pourra pratiquer des prix plus bas, offfir de meilleurs services et par 
consequent leur prendre des parts de marche. 

Une fusion peut ainsi avoir des effets ambigus sur la concurrence et 
l’efficacite economique sur les marches. Cela justifie la mise en place 
en Europe d’un controle des operations de concentration. La proce- 
dure de controle s’applique essentiellement sur les marches caracterises 
par un niveau de concentration deja eleve. Les entreprises doivent 
notifier leurs projets de fusion et fournir aux autorites de la concur- 
rence des informations permettant d’apprecier l’effet de cette fusion 
sur la concurrence future. L’objectif des autorites est d’empecher les 
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entreprises qui fusionnent de creer ou de renforcer une situation de 
position dominante individuelle (ou meme collective sous la forme 
d’une collusion avec les concurrents restants sur le marche) . 

Les autorites vont proceder a un bilan concurrentiel pour determiner 
si la fusion est susceptible d’ avoir des diets anticoncurrentiels. Les cri- 
teres pris en compte sont, entre autres, le degre de concentration de 
l’ofire, la puissance de la demande qui peut contrebalancer le pouvoir 
de marche des offreurs, les barrieres a l’entree et la concurrence poten- 
tielle. Si, au terme de cette analyse, les autorites concluent a l’absence 
d’effets anticoncurrentiels, la fusion est autorisee. Dans le cas contraire, 
les autorites precedent a un bilan economique pour determiner si la 
fusion peut avoir des diets positifs en termes d’dEcacite ou de progres 
economique, comme la creation de nouveaux services, une ameliora- 
tion de la qualite des produits, des reductions de couts ou la sauvegarde 
d’emplois. Si les effets positifs sont juges insufEsants au regard des effets 
anticoncurrentiels, la fusion peut etre interdite, comme dans le cas du 
projet de fusion Legrand-Schneider sur le marche des equipements 
electriques, refuse par les autorites europeennes en 2001. Si, a 
l’inverse, les diets positifs font plus que contrebalancer les effets nega- 
tifs, alors la fusion est acceptee avec eventuellement l’obligation de 
ceder certains actifs, comme dans le cas de la fusion Suez-GDF qui 
s’est accompagnee de cessions en Belgique pour ne pas renforcer la 
position deja dominante de Suez sur le marche beige de l’energie. 


DIFFERENCIATION 

Une des facons de relacher la concurrence pour les entreprises est de 
rendre leurs produits moins substituables. Lorsque les offres sont dif- 
ferenciees, les consommateurs ne considerent plus les prix comme 
unique critere de decision. Les caracteristiques des offres et les prefe- 
rences des consommateurs sur ces caracteristiques vont aussi entrer en 
ligne de compte, ce qui modifie la nature et l’intensite de la concur- 
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rence entre les entreprises. Les economistes industriels distinguent 
deux principales formes de differenciation : la differenciation hori- 
zontale et la differenciation verticale. Pour saisir la distinction, 
prenons deux biens A et B proposes sur le meme marche a des prix 
identiques : 

• si les consommateurs sont parfaitement indifferents entre A et B, les 
deux biens sont consideres comme homogenes ; 

• si les consommateurs preferent de maniere unanime l’un des biens a 
1’ autre (par exemple le bien A au bien B), alors les deux biens sont 
consideres comme differencies verticalement ; 

• si les consommateurs n’ont pas les memes preferences sur les deux 
biens (certains classent le bien A devant le bien B, et d’autres le bien 
B devant le bien A), alors les deux biens sont consideres comme 
differencies horizontalement. 

Comment les entreprises parviennent-elles a se differencier verticale- 
ment ou horizontalement, et ont-elles toujours interet a le faire ? 


Differenciation horizontale 

La differenciation horizontale renvoie initialement a une differencia- 
tion spatiale des entreprises (Hotelling, 1929). Un marche est un 
espace geographique dans lequel les consommateurs et les entreprises 
sont caracterises par leur localisation. Dans sa decision d’achat, le 
consommateur doit prendre en compte non seulement le prix du bien, 
rnais aussi le cout d’opportunite de se deplacer chez le vendeur (ou de 
se faire livrer). Ce cout est croissant avec la distance qui separe l’ache- 
teur et le vendeur (frais de transport, cout d’opportunite du temps de 
transport). Entre deux vendeurs proposant le meme bien a un prix 
identique, mais qui ne sont pas localises au meme endroit, le consom- 
mateur choisira le vendeur le plus proche. Des differences dans les 
localisations des entreprises entrainent des differences dans les prefe- 
rences des consommateurs. Chaque vendeur dispose ainsi d’un certain 
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pouvoir de marche sur les consommateurs qui sont proches de lui, et 
cette clientele sera d’autant plus captive que les autres vendeurs sont 
eloignes et que les couts de deplacement sont eleves. 

Une autre forme de differenciation horizontale consiste pour les 
entreprises a jouer sur les caracteristiques ou le positionnement du 
produit (ses fonctionnalites, son design, ses options...). II s’agit d’une 
differenciation fondee sur l’heterogeneite des preferences ou des gouts 
des consommateurs (Lancaster, 1966). Les consommateurs different 
sur les caracteristiques du produit ideal sur le marche. Certains peuvent 
preferer une fonctionnalite qui n’est proposee que dans le bien A, et 
d’autres une fonctionnalite proposee seulement dans le bien B. Cer- 
tains peuvent preferer le design moderne du bien A, d’autres le design 
plus traditionnel du bien B. Les consommateurs subissent, au final, une 
desutilite (un cout subjectif) a acheter un bien eloigne du bien qu’ils 
considerent comme ideal. Ils ont interet a se tourner vers le bien dont 
ils se sentent le plus proches. 

Les choix des entreprises en matiere de locabsation spatiale ou de posi- 
tionnement de leurs offres vont etre motives a la fois par la recherche 
d’un niveau de marges eleve et par la conquete de nouvelles parts de 
marche. Ces deux objectifs peuvent entrer en contradiction. Une 
politique de marge suppose de s’eloigner de ses concurrents, pour dis- 
poser d’une clientele plus captive, alors qu’une pobtique de parts de 
marche imphque de se rapprocher des concurrents, pour leur prendre 
des cbents. Mais, si toutes les entreprises adoptent cette demiere stra- 
tegic, les entreprises vont se retrouver avec un positionnement iden- 
tique (c’est-a-dire une ofife homogene) et une concurrence plus 
intense. 

Quel resultat peut-on attendre d’une concurrence strategique en diffe- 
renciation horizontale ? Lorsque les couts de deplacement ou la desu- 
tilite des consommateurs a s’eloigner de leur bien ideal sont eleves, 
alors l’effet politique de marge l’emporte sur l’effet course a la part de 
marche, et les entreprises ont tendance a se differencier au maximum. II 
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est possible toutefois d’observer sur certains marches des phenomenes 
d’ agglomeration lorsque les prix sont rigides ou nuls. Dans ce cas, 
l’interet de se differencier disparait et les entreprises vont se concur- 
rencer sur les parts de marche. C’est le phenomene que l’on retrouve 
sur le marche de la television gratuite financee par la publicite, le prix 
etant nul pour les telespectateurs. Les chaines sont plutot dans une stra- 
tegic de mimetisme dans leur programmation, l’objectif etant 
d’obtenir le maximum d’audience. 


Differentiation verticale 

Des biens sont differencies verticalement lorsque les consommateurs 
sont unanimes dans leurs classements de ces biens. Cette forme de dif- 
ferenciation tient a des differences dans la qualite des biens : a prix 
identique, les consommateurs preferent tous un bien de qualite supe- 
rieure a un bien de qualite inferieure. Dans ces conditions, pour que 
des produits verticalement differencies coexistent sur un marche, il 
faut que les produits de qualite inferieure soient vendus moins chers 
que les produits de meilleure qualite. 

Comment les entreprises choisissent-elles leur positionnement 
vertical ? Ce choix est guide tout d’abord par la disposition a payer des 
consommateurs pour la qualite et le cout pour produire cette qualite. 
En situation de monopole, une entreprise sera amenee a choisir le 
niveau optimal de qualite qui lui permet de maximiser ses profits 
(recettes — couts) . Ce niveau de qualite peut etre tres eleve si le surcout 
d’une qualite superieure est plus que compense par les recettes addi- 
tionnelles. Si les consommateurs sont heterogenes dans leurs prefe- 
rences, l’entreprise peut egalement decider de proposer des variantes 
ou versions de qualite differentes : une version de base vendue a un 
prix bas, et une version haut de gamme vendue a un prix plus eleve. 

En situation de concurrence, chaque entreprise doit aussi tenir compte 
des choix de ses concurrents et est incitee a proposer une qualite un 
peu differente des autres pour ne pas s’exposer a une concurrence trop 
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vive. Dans le cas d’une entreprise entrant sur le marche, son interet est 
de rechercher une position ou une niche qui n’est pas occupee par les 
entreprises en place. C’est la strategic adoptee par les compagnies low 
cost comme Ryanair, qui sont entrees sur le marche du transport aerien 
avec un niveau de qualite inferieur a celui des compagnies historiques. 
Cette strategic leur a pemiis d’avoir des couts plus faibles et de prati- 
quer des prix plus has, mais aussi de ne pas entrer en concurrence 
directe avec les compagnies en place offfant une qualite superieure a 
un prix plus eleve. 

Comment les entreprises parviennent-elles a se differencier verti- 
calement ? Elies peuvent tout d’abord se differencier en proposant des 
biens objectivement de meilleure qualite, en temies de fiabilite ou de 
duree de vue, de confort, de services complementaires (conseils et ser- 
vice apres-vente. . .). Mais cette differenciation objective entraine des 
surcouts de production, lies a l’utibsation de composants plus chers, a 
un temps de production plus long, a une main-d’ceuvre plus nom- 
breuse et plus qualifiee . . . Une entreprise peut de meme se differen- 
cier verticalement de facon subjective ou artificielle, en recourant au 
marketing et a la publicite. A travers la creation d’une marque ou 
d’une image de marque, l’entreprise peut parvenir a convaincre les 
consommateurs que son produit est de meilleure qualite que les pro- 
duits concurrents et le vendre plus cher, meme si les produits sont 
objectivement de meme qualite. Cette strategic de differenciation 
peut etre rentable, car les surcouts associes a une differenciation sub- 
jective (en termes de depenses publicitaires ou de marketing) sont 
souvent plus faibles que ceux associes a une differenciation objective 
(surcouts de production). Un exemple de differenciation artificielle 
est fourni par les grandes marques et les marques de distributeurs 
comme Carrefour, Leclerc ou Casino. Les grandes marques sont 
generalement vendues beaucoup plus cher que les marques de distri- 
buteurs, alors que leurs produits peuvent sortir des memes usines. La 
difference de qualite objective justifie-t-elle les ecarts de prix 
observes ? Pas toujours, mais le marketing et la publicite autour des 
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grandes marques ont pour effet d’accentuer artificiellement la diffe- 
renciation et d’augmenter la disposition a payer des consommateurs 
pour les produits de grande marque. 

Les strategies de differenciation verticale peuvent aussi etre un moyen 
de creer ou de renforcer les barrieres a l’entree sur un marche. C’est le 
cas lorsqu’une entreprise en place propose de nombreuses variantes ou 
versions de ses produits pour couvrir l’ensemble du marche, et ne 
laisser aucune niche profitable aux entrants. Par exemple, une entre- 
prise installee peut multiplier les of&es comportant di he rents niveaux 
de qualite de service, diffe rentes options ou fonctionnalites. On 
retrouve ces memes comportements strategiques en differenciation 
horizontale : une entreprise peut multiplier les localisations ou les 
variantes pour empecher l’entree de nouveaux concurrents. Si les stra- 
tegies de differenciation constituent un moyen a priori legal de relacher 
la concurrence ou de dissuader f entree, tel n’est pas le cas des strategies 
de collusion ou de cartellisation. 


COLLUSION 

Une collusion ou un cartel est une entente entre des entreprises qui se 
fait au detriment de leurs clients et/ou de leurs fournisseurs. La collu- 
sion peut prendre, par exemple, la forme d’un accord sur des prix 
eleves ou sur un partage des marches. 


Interet et limites de la collusion 

L’interet d’une collusion ou d’un cartel est de relacher la concurrence 
et d’obtenir des profits plus eleves que ceux obtenus dans le cadre 
d’une concurrence normale, merne imparfaite. Les exemples ne 
manquent pas dans le secteur du BTP (repartition des appels d’offres 
de marches publics sur la construction du pont de Normandie ou de 
la ligne du TGV Nord a la fin des annees 1980), des banques (entente 
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sur les credits immobiliers au debut des annees 1990), de la tele- 
phonic mobile (entente sur un gel des parts de marche entre 2000 
et 2002) . . . Mais, heureusement pour les consommateurs, plusieurs 
obstacles rendent difficile la generalisation des ententes a Y ensemble 
des marches. 

Tout d’abord, l’instabilite peut venir de l’interieur du cartel. Les 
entreprises sont, en effet, dans un dilemme de la concurrence, appele 
aussi dilemme du prisonnier : collectivement, elles ont interet a 
cooperer pour relacher la concurrence, mais individuellement, cha- 
cune est tentee d’adopter un comportement opportuniste (voir 
encadre). 


Dilemme du prisonnier et dilemme de la concurrence 

Le dilemme du prisonnier decrit une situation strategique dans 
laquelle des joueurs ou des agents economiques sont amenes, chacun 
de leur cote, a prendre des decisions qui sont collectivement sous-opti- 
males. L'histoire initiale est celle de deux voleurs qui ont commis un 
hold-up et qui se font arreter par la police. Les policiers ne disposent 
toutefois pas de preuves suffisantes et decident de les interroger sepa- 
rement pour obtenir des aveux. Chaque suspect se voit offrir deux 
alternatives : se taire ou denoncer son complice. Si les deux com- 
plices gardent le silence, ils ne peuvent etre condamnes que pour un 
delit mineur comme la detention illegale d'une arme et ne resteront 
pas longtemps en prison (un an). Si I'un denonce et I'autre se tait, 
alors le premier est relache et le second ecope d'une longue peine de 
prison (huit ans). En revanche, si les deux se denoncent, ils sont 
envoyes en prison, mais la sentence est moins severe que si un seul 
est denonce (six ans). Si les utilites des prisonniers sont une fonction 
decroissante du nombre d'annees de prison, alors on peut repre- 
senter les gains des prisonniers sous la forme de la matrice suivante. 
En ligne, nous avons les decisions possibles du prisonnier 1, et en 
colonne celles du prisonnier 2. Dans chacune des cases du tableau, 
le premier chiffre correspond a I'utilite du prisonnier 1 et le second 
chiffre a I'utilite du prisonnier 2. 
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Prisonnier 2 



denoncer 

se taire 

Prisonnier 1 

denoncer 

(- 6 ; - 6) 

0 

1 

CO 


se taire 

(- 8 ; 0) 

(-1 ;-D 


Si chaque prisonnier cherche a maximiser son utilite (ou minimiser le 
temps passe en prison), le choix « denoncer » apparait comme la 
meilleure strategie. En effet, si le prisonnier 1 s'attend a ce que son 
complice se taise, il est relache s'il le denonce et il est condamne a 
un an s'il se tait. S'il s'attend a ce que son complice le denonce, sa 
meilleure reponse est aussi de le denoncer, car il est condamne a 
six ans contre huit ans s'il se tait. Quel que soit le choix de son 
complice, le suspect 1 obtient une plus grande utilite en choisissant de 
le denoncer. Le raisonnement est similaire pour le suspect 2. La situa- 
tion previsible est done que les deux se denoncent, alors qu'il aurait 
ete collectivement preferable que les deux se taisent. 

Le dilemme du prisonnier renvoie a un dilemme entre I'interet collectif 
et les interets prives. On retrouve ce dilemme sur les marches, ou les 
entreprises auraient collectivement interet a cooperer (en augmentant 
leurs prix) ou en se differencial, mais individuellement sont incitees a 
adopter un comportement agressif (en fixant des prix bas). 

Une entreprise au sein d’un cartel peut etre incitee a fixer son prix en 
dessous du prix collusif applique par les autres, de maniere a recuperer 
l’essentiel des ventes. Or, comme les accords de collusion sont ille- 
gaux, il n’est pas possible pour les membres d’un cartel de signer un 
contrat juridiquement executoire qui les protegerait de tels comporte- 
ments. Les accords de collusion doivent etre auto-executoires, e’est-a- 
dire que les entreprises ne peuvent compter que sur elles-memes pour 
faire respecter la collusion. La solution passe alors par des menaces 
mutuelles de represailles futures sous forme de guerres de prix, de boy- 
cott ou de pressions physiques envers les entreprises qui ne respecte- 
raient pas les termes de l’accord. Le cartel sera stable ou soutenable si 
pour chaque entreprise le cout a long terme des represailles est supe- 
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rieur au gain de court temie de devier de l’accord collusif. Cette 
condition aura d’autant plus de chance d’etre satisfaite que les entreprises 
ont une preference elevee pour le futur (ce qui a pour effet d’accroitre le 
cout des represailles en cas de deviation de l’accord collusif). 

L’instabilite d’un cartel peut aussi venir de l’exterieur du cartel. 
L’entree de nouvelles firmes, attirees par les profits collusifs, peut des- 
tabiliser ce cartel, surtout si ces nouvelles firmes restent en dehors de 
l’entente. En pratiquant des prix plus bas, elles peuvent prendre des 
parts de marche aux membres du cartel. De ce point de vue, des bar- 
rieres a l’entree elevees constituent generalement un prealable a la rnise 
en place d’un cartel. 

Une demiere source d’instabihte est faction des autorites de la 
concurrence qui peuvent, par des enquetes, mettre a jour et deman- 
teler les ententes. Une des tendances recentes a ete le renforcement des 
moyens consacres a la detection et la sanction des cartels en Europe. 
Les entreprises ayant eu des comportements collusifs peuvent se voir 
infliger une amende atteignant jusqu’a 10 % de leur chiffre d’affaires 
annuel. Par ailleurs, un nouveau dispositif, le programme de clemence, 
permet d’exempter de toute amende la premiere entreprise qui 
denonce un cartel et apporte des preuves materielles sufbsantes. 
L’interet de ce programme, applique depuis quelques annees en 
Europe, est de mettre les membres d’un cartel dans une situation de 
dilemme du prisonnier. Les entreprises savent, tout conime les deux 
suspects dans le dilemme du prisonnier, qu’elles ont interet a denoncer 
avant d’etre denoncees. Ce programme vise done a destabiliser de 
l’interieur des cartels qui sont de plus en plus difficiles a detecter, tant 
les entreprises prennent des precautions pour se concerter. 


Les facteurs et pratiques favorables a la collusion 

Certains marches sont-ils plus propices aux cartels que d’autres ? Est-il 
possible de dresser un portrait-robot des marches sujets a la collusion ? 
Les facteurs structurels favorables a la collusion sont ceux qui facibtent la 
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convergence de vue des entreprises sur un accord collusif et permettent 
de diniinuer les incitations a devier de cet accord (en facilitant la detec- 
tion des deviations ou en augmentant le cout des represailles). II ressort 
des travaux theoriques et empiriques sur les cartels, que les marches 
concentres, composes d’entreprises symetriques (c’est-a-dire proches en 
temies de couts, de capacites de production, de localisation. . .) sont propi- 
ces a la collusion. II est, de fait, plus facile de s’entendre a trois entre- 
prises qu’a dix, ou lorsque les entreprises ont des vues communes sur le 
marche. De plus, une oflfe concentree permet de mieux observer les 
comportements des autres membres du cartel et de detecter plus rapide- 
ment les deviations. Enfin, les incitations a devier sont reduites lorsque 
les entreprises sont peu nombreuses a se partager les profits collusifs. 

Dans les facteurs favorisant la collusion, une demande dispersee (un 
grand nombre d’acheteurs) obbge les entreprises a rendre leurs prix 
pubbcs ou transparents, ce qui facilite la detection des entreprises qui 
ne respectent pas l’accord collusif. A l’inverse, une demande tres vola- 
tile ou irreguliere rend plus difficile la detection des deviations. Tou- 
jours dans les facteurs qui favorisent la stabilite des cartels, des exces de 
capacite donnent aux entreprises des moyens de represailles severes et 
credibles. De meme, l’existence de contacts multimarches permet de 
punir plus severement une entreprise qui devierait d’un cartel, en 
declenchant des guerres de prix sur l’ensemble des marches sur lesquels 
les membres du cartel sont en contact. 

Les entreprises peuvent, par leurs pratiques, renforcer le caractere col- 
lusif du marche, en augmentant les barrieres a l’entree, la concentra- 
tion de l’offre ou la transparence sur les prix. Par exemple, les 
membres du cartel peuvent menacer de racheter les entreprises qui ne 
veulent pas rentrer dans le cartel. Les entreprises peuvent s’echanger 
des informations sur les prix et les ventes recentes afin de s’assurer que 
personne n’a devie de l’accord. Une autre pratique du meme ordre 
consiste a mettre en place une clause du meilleur prix qui garantit aux 
clients qu’ils seront rembourses de la difference de prix si jamais ils 
trouvent moins cher ailleurs. Ces clauses qui, a premiere vue, semblent 
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beneficier aux consommateurs peuvent se retourner contre eux, car 
elles permettent de surveiller a moindre cout les prix des concurrents 
et de rendre inoperante toute baisse de prix (puisque l’entreprise 
s’engage a s’aligner sur le prix le plus bas). Les autorites de la concur- 
rence ont eu l’occasion, a plusieurs reprises, de sanctionner des clauses 
de meilleur prix dont l’objet etait manifestement anticoncurrentiel. 

INFORMATION IMPARFAITE 

Sur les marches, les consommateurs comnie les producteurs ont rare- 
rnent acces a l’ensemble de l’information pertinente. Ces asymetries 
d’information ont-elles un impact sur les comportements d’achat et les 
strategies des entreprises ? 


Des consommateurs imparfaitement informes 

Les consommateurs sont rarement sur des marches parfaitement transpa- 
rents. En regie generale, ils ne connaissent pas la liste de tous les ven- 
deurs presents sur un marche (proposant le produit ou le service 
recherche), ni la liste des prix pratiques par ces vendeurs. De plus, ils 
peuvent aussi avoir des difficultes pour observer la qualite des produits 
ou des services proposes par ces vendeurs. On parle d’un bien de 
recherche lorsque le consommateur doit proceder a une recherche 
d’informations sur la liste des vendeurs et les prix qu’ils pratiquent, 
mais qu’il observe parfaitement la qualite du bien avant de l’avoir 
achete. On parle, en revanche, d’un bien d’experience lorsque la qua- 
lite du bien n’est connue du consommateur qu’une fois le produit 
achete ou teste. Les biens culturels (livres, CD), les produits alimen- 
taires ou cosmetiques relevent des biens d’experience. 

Lorsque le consommateur est dans l’incertitude sur la qualite ou le 
contenu d’un produit, certaines entreprises peuvent abuser de cette 
asymetrie d’information en essayant de faire passer des produits de 
qualite mediocre pour des produits de bonne qualite. Ce type de com- 
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portement opportuniste est a l’origine du phenomene de selection 
adverse qui est un dysfonctionnement du marche qui conduit a chasser 
les bons produits, voire a detruire le marche. En effet, si le consomma- 
teur est incapable de distinguer un bon d’un mauvais produit parce 
que les entreprises produisant de la mauvaise qualite font tout pour 
brouiller l’information, il n’acceptera jamais de payer un prix eleve. 
Les vendeurs proposant des produits de bonne qualite vont alors se 
retirer du marche, et le marche ne comportera plus que des produits 
de qualite mediocre. 

Pour les entreprises proposant de la qualite haute, la solution consiste a 
adopter une strategic de signalement. Pour que cette strategic soit effi- 
cace ou credible aux yeux des consommateurs, il faut qu’elle ne soit 
pas imitable par des firmes de basse qualite ; c’est-a-dire qu’elle soit 
beaucoup plus couteuse a entreprendre pour une firme proposant de la 
mauvaise qualite que pour une firme proposant de la bonne qualite. 
Prenons le cas d’un bien d’experience pouvant faire l’objet d’achats 
repetes. Si les consommateurs decouvrent que le produit est de bonne 
qualite lors de leur premier achat, ils renouvelleront leur achat, alors 
que s’il s’agit d’un produit de mauvaise qualite, ils cesseront de 
l’acheter. Dans ce cas, une strategic de signalement credible peut 
consister a vendre a perte lors du lancement du produit ou a distribuer 
des echantillons gratuits, ou a faire une operation satisfait ou rem- 
bourse. Seule une entreprise proposant de la bonne qualite peut se 
permettre d’adopter une telle strategic, car elle sait que les pertes 
qu’elle supporte lors du lancement du produit seront couvertes par les 
ventes dans les periodes suivantes. Cette strategic ne peut pas etre 
imitee par une entreprise proposant de la basse qualite, car cette der- 
niere sait que sa presence sur le marche sera ephemere. 

De merne, la mise en place d’une campagne intensive de publicite ou 
l’offre d’une garantie sont des moyens de signaler la qualite du produit, 
car seule une entreprise certaine de la fiabihte de son produit a interet a 
le faire. La publicite n’est done pas seulement un moyen de se differen- 
cier et de relacher artificiellement la concurrence, mais e’est aussi un 
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moyen de reduire les asymetries d’information entre les consomma- 
teurs et les entreprises. Dans le premier cas, la publicite est persuasive 
(puisqu’elle cherche a modifier les preferences des consommateurs), 
alors que dans le second cas, elle est informative (Nelson, 1974). 

I Voir l’ Annexe 1 

(Dispersion des prix et information imparfaite) \ en ligne.\ 


Des entreprises imparfaitement informees 

Les entreprises peuvent egalement observer imparfaitement les carac- 
teristiques et comportements des consommateurs. Ces asymetries 
d’information peuvent exposer les entreprises a un risque moral, c’est- 
a-dire a des comportements abusifs ou opportunistes de la part de leurs 
clients. Par exemple, un consommateur qui beneficie d’une garantie 
sur un produit peut prendre moins soin du produit car il sait qu’en cas 
de degradation ou de vol, il sera dedommage. Les problemes de risque 
moral se retrouvent particulierement sur le marche de l’assurance, ou 
les assures peuvent etre tentes de relacher leur vigilance. Pour reduire 
le risque moral, les entreprises peuvent proposer a leurs clients des 
contrats incitatifs qui les amenent a rester vigilants ou a ne pas adopter 
des comportements abusifs. Par exemple, les compagnies d’assurances 
peuvent introduire des systemes de franchise, de couverture partielle 
ou de bonus malus, qui incitent les assures a ne pas provoquer d’acci- 
dents. En matiere de garantie, une entreprise peut prevoir des clauses 
suspensives en cas d’usage non approprie du bien ou du service. 

Les asymetries d’information peuvent aussi porter sur les comporte- 
ments et caracteristiques des autres entreprises. Des problemes de 
risque moral peuvent survenir dans le cadre d’accords de cooperation 
interentreprises, que ces accords soient legaux (accord de R&D, 
alliances...) ou illegaux (cartel). Certains partenaires peuvent relacher 
leur niveau d’effort ou de contribution par rapport a ce qui etait prevu 
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dans l’accord, si leurs decisions sont imparfaitement observables par les 
autres partenaires. Par exemple, si les prix et les ventes des membres 
d’un cartel sont difficiles a surveiller, certains peuvent en profiter pour 
baisser secretement leurs prix et accroitre de cette facon leurs ventes. 
La generalisation de ces comportements opportunistes tend a fragiliser 
ou destabiliser les accords de cooperation. 

L’absence de transparence peut de meme contribuer a renforcer les 
barrieres a l’entree et le pouvoir de marche des fimies installees. En 
effet, des strategies visant a dissuader 1’ entree qui, en situation d’infor- 
mation parfaite, seraient jugees comme non credibles ou inefficaces, 
peuvent le devenir lorsque les entrants observent imparfaitement les 
caracteristiques du marche ou des entreprises en place. Prenons 
1’ exemple d’une strategic de prix limite ou de prix predateur qui consiste 
pour les entreprises en place a annoncer un prix suffisamment bas de 
maniere a ce qu’aucun concurrent potentiel ne puisse esperer un profit 
positif en cas d’entree sur le marche. Une telle strategic peut-elle etre 
jugee credible par les entrants ? Non, si l’entrant a une information 
parfaite sur les entreprises en place, car un prix bas n’a pas une grande 
valeur d’engagement et a toutes les chances d’etre revise en cas 
d’entree. II est, de fait, couteux pour les entreprises en place de main- 
tenir des prix faibles une fois que l’entree est effective. Ces dernieres 
ont plutot interet a s’entendre avec le nouvel entrant et a relever leurs 
prix. A l’inverse, en cas d’asymetrie d’informations sur les couts de 
l’entreprise en place, une strategic de prix limite peut devenir credible 
et dissuader l’entree sur un marche. C’est le cas lorsque l’entrant ne sait 
pas si l’entreprise en place est efficace (dans ce cas, l’entree est non pro- 
fitable) ou inefficace (dans ce cas, l’entree est profitable). En pratiquant 
un prix suffisamment bas, l’entreprise en place peut parvenir a signaler 
qu’elle est efficace et dissuader l’entree, meme lorsque cette entree est 
profitable. Une strategic de prix limite s’inscrit plus largement dans les 
strategies de predation qui consistent pour une entreprise en place a 
renoncer a court terme a des profits afin d’eHminer les concurrents du 
marche ou de dissuader l’entree, et ainsi d’obtenir des profits plus 
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eleves a long terme. Ce type de strategies peut etre considere comme 
un abus de position dominante, tout comnie la forclusion (controle 
des fournisseurs ou des debouches a travers l’integration verticale ou la 
signature de contrats exclusifs). Les autorites de la concurrence peu- 
vent sanctionner de tels comportements par des amendes. 


CONCLUSION 

L’economie industrielle offfe des outils et des modeles permettant de 
decrypter les strategies concurrentielles des entreprises et de mieux 
comprendre comment les entreprises interagissent avec leurs concur- 
rents, rnais aussi avec leurs clients, leurs fournisseurs ou leurs autorites 
de regulation. Nous avons vu que l’objectif principal d’une entreprise 
est de preserver ou renforcer son pouvoir de marche et qu’elle dispose 
pour cela de diflerents moyens comme la differenciation de ses pro- 
duits, la mise en place d’un cartel ou l’acquisition d’autres entreprises. 
Le marche franca is de la telephonie mobile illustre bien les strategies 
que l’on peut rencontrer sur les marches de concurrence imparfaite. 
Tout d’abord, les operateurs de telephonie mobile sont en concurrence 
sur les prix de leurs forfaits, a travers les promotions ou les subventions 
d’acces qu’ils proposent aux nouveaux abonnes. Par ailleurs, chaque 
operateur propose une gamme de forfaits qui sont verticalement diffe- 
rences en termes d’heures de communications et de qualite de services. 
Les operateurs font aussi largement appel a la publicite et au marketing 
pour se differencier en termes d’images (differenciation artificielle). 
Enfin pour relacher la concurrence, SFR, Orange et Bouygues 
Telecom se sont echanges des informations sensibles sur leurs ventes 
recentes et se sont entendus pour geler leurs parts de marche. Ces prati- 
ques mises en oeuvre entre 1997 et 2002 ont d’ailleurs fait l’objet d’une 
condamnation par les autorites de la concurrence en France. 

Pour alter plus loin, consulter la bibliographic \ en ligne.\ 
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Chapitre 5 

Etat, impot et politique publique 

Alain Trannoy 

Direcleur d'etudes a I'EHESS 


Les fonctions regaliennes de I' Etat - justice, police, defense - sont 
un exemple de bien public pur, sujet au phenomene de passager 
clandestin, lequel permet d'expliquer I'emergence de I'Etat comme 
acteur economique complementaire a I'initiative privee. L'action de 
I'Etat s'est par la suite etendue a la production de biens et services 
qui peuvent etre qualifies de biens publics impurs ou de biens 
prives soumis a des effets externes. La preoccupation distributive 
peut generalement etre invoquee pour ces biens, tout comme elle 
est centrale pour le choix des impots permettant a I'Etat de faire 
face a ses depenses. Comme il existe peu d'impots qui n'induisent 
pas une perte d'efficacite economique, le defi de la fiscalite 
consiste a retenir des outils qui permettent d'ameliorer - dans le 
sens d'une plus grande justice sociale - la distribution du revenu 
qui resulte du fonctionnement des marches, tout en minimisant les 
pertes d'efficacite economique. 

C J 


L’Etat semble omnipresent dans la vie economique alors qu’il est absent 
de la theorie economique decrivant le fonctionnement des marches (cf. le 
chapitre 4). Et pourtant, l’un des premiers economistes importants, David 
Ricardo, a tenu a faire figurer le theme de l’inipot dans le titre de son 
principal ouvrage. Avec l’apparition de la theorie moderne des prix due a 
Wahas, Marshall et quelques autres, et systematises par Arrow et Debreu, 
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s’est instillee peu a peu l’idee que l’Etat devrait s’occuper de ce dont le 
marche ne peut valablement s’occuper. Une sorte de principe de subsidia- 
rite s’est au moins intellectuellement imposee au benefice du marche, ou 
la place assignee a l’Etat serait finalement residuelle. 

La figure ci-dessous dement toutefois cette vision en quelque sorte 
subalteme de la place de la puissance publique, car meme si des diffe- 
rences sensibles apparaissent dans la part des depenses publiques rap- 
portees au PIB, des pays reputes liberaux comme l’lrlande (les Etats- 
Unis sont dans le meme cas de figure) consacrent quand meme 35 % 
de leurs ressources a des depenses publiques. 


Suede 
France 
Danemark 
Finlande 
Hongrie 
Belgique 
Autriche 
Italie 
Portugal 
Make 
UE a 25 
Slovenie 
Allemagne 
Grece 
Pays-Bas 
Royaunre-Uni 

Luxembourg 
Republique tcheque 
Pologne 
Espagne 
Slovanie 
Lettonie 
Estonie 
Irlande 
Lituanie 


en % du PIB 
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^^^^^^ 47,4 

i 47,3 
=i 46,7 
-i 46,2 
=i 45,7 
■ 45,5 
i 44,7 
i 44,3 
1 44,1 
43,3 

1 38,2 

=. 37,7 
=i 36,2 
=.35,9 
. 34,5 
33,7 


Source : Eurostat. 


Figure 1 - Part de la depense publique en % du PIB 
dans les pays de I'Union europeenne en 2005 


Ce pourcentage s’eleve a 55 % dans les pays scandinaves comme la 
Suede, les pays de l’Europe de l’Ouest s’etageant entre 40 % et ce pla- 
fond. La France est le champion de la zone euro en 2005 avec 54 %. 
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Au total, il est difficile de ne pas conclure que les pays industrialises 
connaissent une situation d’economie mixte oil l’initiative privee et les 
marches coexistent avec un role important devolu a l’Etat. 

Notre premiere tache est done de comprendre quels sont les roles 
que celui-ci doit assurer sous peine de ne pas permettre aux mar- 
ches de fonctionner d’une maniere adequate. Ce raisonnement 
introduit le concept de bien public pur, dont les caracteristiques 
s’opposent trait pour trait a celui de bien prive. Ces memes caracte- 
ristiques empechent le marche de produire d’une maniere efficace 
ces biens specifiques legitimant par la meme le role de l’Etat. La 
presence de passagers clandestins atteste de l’impossibilite pour l’ini- 
tiative privee de prendre le relais pour la fourniture de biens 
publics purs. On tient la un exemple de dilemme du prisonnier, 
demontrant que le defaut de coordination des agents peut etre fatal 
a l’efficacite economique. 

Par ailleurs, si l’unanimite prevalait quant a l’etendue souhaitable du 
domaine de faction de l’Etat, on ne constaterait pas de telles diffe- 
rences entre des pays de developpement comparables. Ces diver- 
gences portent sur la provision de biens et services publics qualifies 
d’impurs qui sont en quelque sorte intermediaires entre les biens 
publics purs et les biens prives. Ces biens peuvent en general etre pro- 
duits par le secteur prive, mais il n’est pas sur qu’il les produise au 
niveau efficient, en raison de la non-prise en compte d’effets externes. 
Il s’ajoute egalement des preoccupations redistributives qui importent 
d’une maniere considerable, le financement par l’impot permettant 
de rendre l’acces au service public independant de la situation finan- 
ciere de l’usager. 

Quel que soit l’arbitrage retenu concernant l’etendue du domaine 
pubbe, le financement par l’impot prevaut, accompagne du dilemme 
presque inevitable entre des instruments fiscaux favorisant une reparti- 
tion des revenus plus equitable et ceux minimisant la perte d’efficacite 
economique induite par la taxation. 
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TROIS BIENS NECESSAIRES AUX MARCHES : 

JUSTICE, POLICE, DEFENSE 

Selon les historiens qui se sont penches sur l’origine du marche, il 
semble que celui-ci soit le fruit d’une mutation de l’echange de 
dons entre voisins, amis ou parente. Des que l’echange cesse d’etre 
bilateral pour devenir multilateral, il implique que les droits de pro- 
prietes soient bien definis. Le vendeur transmet la propriete du bien 
qu’il cede a l’acheteur. Si l’acheteur a un soupcon sur l’origine du 
bien dont est en possession le vendeur, par exemple vol ou rapine, il 
hesitera a l’acheter car il craindra la contestation ulterieure de son 
acquisition par autrui. Un doute sur les droits de propriete du 
vendeur mine done les possibilities d’echange, comme en temoigne, 
a l’epoque actuelle, la difficult^ d’ecouler des antiquites ou des 
objets d’art voles. 

L’acheteur, comme le vendeur, a tout interet a ce que les droits de 
propriete sur les differents objets soient certifies par une autorite 
externe. Le notaire en constitue un bon exemple pour les transactions 
dans le domaine foncier ou immobilier, pour lesquelles il represente le 
passage oblige pour verifier les titres de propriete du vendeur et 
authentifier la transmission de droits de propriete. Toutefois, nomme 
par le garde des Sceaux, le notaire tire son pouvoir de l’Etat et il 
exerce, de ce fait, une mission de service public. 

Ce n’est pas un hasard si l’instauration d’un systeme juridique prote- 
geant les droits de propriete a constitue une priorite lors de l’ouver- 
ture a l’economie de marche des anciennes democraties populaires 
situees a l’Est du rideau de fer. La definition de droits de propriete 
necessite la creation de tribunaux ou les litiges concernant ces droits, 
rnais aussi les contrats, peuvent etre denoues. L’existence de cours de 
justice placees sous la responsabilite d’une autorite souveraine est 
indissociable du pouvoir de police permettant l’execution des deci- 
sions de justice. 
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Toute atteinte a la securite du transport des marchandises et des 
hommes qui se deplacent d’un rnarche a un autre se repercute negati- 
vement sur les possibilities de transaction, comme en temoigne la chute 
des Bourses de valeur apres l’attentat du 11 septembre 2001. Le deve- 
loppement des echanges sur Internet n’a vraiment demarre que 
lorsque la securite des transactions financieres a paru assuree. Bien sur, 
la guerre constitue un exemple global d’insecurite particulierement 
defavorable au developpement des echanges. La defense d’un territoire 
contre des agressions exterieures participe aussi au climat de securite 
necessaire a l’essor d’une economic de rnarche dans un espace donne. 

Nous venons de rencontrer trois grandes fonctions (justice, police et 
defense), qualifies de regaliennes, car assurees autrefois par un souve- 
rain dans un espace politique donne, et transferees par la suite aux Etats 
democratiques qui leur ont succede. II faudrait aj outer a ces fonctions 
celle de battre monnaie, dont l’un des roles est de servir d’interme- 
diaire des echanges, mais dont la specificite impose une analyse 
detaillee ( cf. chapitre 7). 


LES BIENS PUBLICS 

II est utile de reflechir aux caracteristiques communes que possedent 
ces trois types de biens et qui les distinguent radicalement des biens dits 
« prives » comme les biens alimentaires. Ces derniers possedent deux 
caracteristiques essentielles qu’il convient de rappeler. 

Premierement, les individus sont rivaux dans leur utilisation. Dans 
l’exemple des biens alimentaires, ce qui est consomme par l’un ne peut 
l’etre par l’autre. Deuxiemement, le cout d’exclure un individu du bene- 
fice du bien est tres faible, voire nul. L’instauration d’un systeme de prix 
constitue en lui-meme une technologie d’ exclusion particuherement peu 
couteuse. Une fois qu’un individu s’est porte acheteur d’un bien, aucun 
autre individu ne peut l’acquerir. Par la meme, facte d’ achat exclut tous 
les autres consommateurs possibles de l’utilisation du bien. 
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Non-rivalite dans ^utilisation des biens 

II est aise d’observer, au regard des caracteristiques du bien prive, que 
les biens en question (justice, police et defense) se situent aux anti- 
podes. D’abord, les individus ne sont pas rivaux dans l’utilisation du 
bien. Prenons l’exemple de la defense nationale. Le fait qu’un terri- 
toire soit protege des agressions exterieures implique que tous ses 
habitants se trouvent proteges ipso facto. L’arrivee d’un habitant 
supplementaire ne reduira en aucune facon la protection dont benefi- 
cient les premiers arrivants. 

Une autre facon de traduire cette disposition consiste a enoncer que le 
cout additionnel pour offrir la securite exterieure a un habitant supple- 
mentaire est nul. En consequence, il n’est pas souhaitable d’exclure un 
individu de la jouissance du bien en raison d’une application immediate 
d’un raisonnement a la marge, a laquelle le microeconomiste a souvent 
recours. Afin de savoir si une action est desirable a la marge, c’est-a-dire 
une action dont les incidences sont minimes eu egard a la situation ini- 
tiale, nous comparons le benefice social dit marginal au cout social mar- 
ginal de cette action. Dans le cas d’espece, le cout marginal est nul et le 
benefice marginal, positif, se resume a la satisfaction que ressent un 
habitant supplementaire de vivre en paix dans un territoire donne. 

C’est un exemple particulierement evident d’application de l’analyse 
dite couts-benefices qui se revele si importante comme outil du calcul 
economique public. Cette analyse fait l’objet d’une utilisation poussee 
dans les decisions concernant la realisation d’inffastructures publiques 
(routes, chemins de fer, aeroports, etc.), meme si son domaine d’appli- 
cation est en principe beaucoup plus vaste. 

Nous avons eu recours a l’exemple de la defense car il servait l’interet 
de la demonstration. Il vaut encore, a un degre moindre, pour les 
services de justice et de police. La difference provient de ce que le 
cout d’un usager supplementaire, sans etre prohibitif, n’est pas stricte- 
rnent nul. Des phenomenes de congestion peuvent se produire, tels 
que de possibles engorgements des commissariats de police apres un 
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week-end marque par de nombreuses atteintes a la securite des biens et 
des personnes, ou le delai particulierement long entre l’instruction 
d’une affaire criminelle et le proces. L’utilisation des services de police 
ou de justice par un usager peut reduire la disponibilite de ceux-ci 
pour un autre individu. Neanmoins la difference avec un bien prive 
reste sensible. En general, si le service est dimensionne aux besoins de 
la population, ces phenomenes de congestion sont purement passagers, 
et le raisonnement selon lequel il n’est pas souhaitable d’exclure un 
individu de la consommation du bien reste valable. 


Possibility d'exclusion du benefice du bien 

La seconde caracteristique d’un bien public est de nature differente, meme 
si elle peut etre aisement confondue avec la premiere. Independamment du 
fait que l’exclusion d’un individu de la consommation du bien puisse se 
reveler socialement souhaitable, elle porte sur la question de savoir si elle est 
simplement possible. Les benefices des services publics se caracterisent 
generalement par le fait qu’ils sont spatialises. C’est 1’ evidence meme dans le 
cas de la Defense nationale. Exclure un individu des benefices de ce service 
ne peut alors s’operer que par son expulsion du territoire national, une solu- 
tion qui, en raison de son caractere extreme, ne peut etre mise en oeuvre. Le 
cout social d’exclusion est alors tres eleve, sans commune mesure avec le 
cout moyen par usager du bien en question. La Defense nationale constitue 
done un exemple type d’un bien dont un usager ne peut etre exclu. 

En revanche, il est possible de laisser des individus sans protection a 
l’ecart du systeme juridique d’un pays et, pour s’en tenir a la France, 
certaines populations en ont fait l’amere experience dans les periodes 
les plus sombres de notre histoire. 


Les biens publics purs 

Lorsqu’un bien possede parfaitement les deux qualites precedentes - 
l’exclusion d’un consommateur supplementaire n’est ni possible ni souhaitable 
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— le bien est qualifie de bien public pur selon la terminologie proposee par 
Paul Samuelson dans un article fondateur de l’economie publique. 

II existe une large gamme de biens qui sont intermediaires entre le bien 
public pur et le bien prive, son antithese. Ainsi, contrairement a la 
Defense nationale qui peut etre qualifiee de service public pur, la police 
et la justice presentent des caracteristiques de biens publics impurs. 
D’une maniere generale, ceux-ci sont tous caracterises par un certain 
degre de non-rivalite et la presence d’effets extemes, c’est-a-dire que l’uti- 
lisation du service par un individu peut influer sur le niveau de satis- 
faction d’autres individus. La vaccination d’un habitant supplementaire 
contre une maladie contagieuse renforce la protection de toute la 
communaute contre cette maladie et constitue un exemple d’effet exteme. 

Bien que peu nombreux dans la realite, les biens publics purs se reve- 
lent fondamentaux pour comprendre la difficult^ que pose au marche 
la fourniture des biens publics. 


LE PHENOMENE DU PASSAGER CLANDESTIN 

La question posee est de savoir si le marche peut produire un bien 
public pur de maniere efficace. La propriete d’impossibilite d’exclu- 
sion engendre des problemes formidables pour la solution de marche. 
Pourquoi un consommateur accepterait-il de payer un prix pour un 
bien qu’il peut consommer gratuitement ? 

Le fait qu’un individu n’ait pas interet a acquitter un droit d’entree 
pour un service dont il ne peut etre exclu porte le nom de 
« phenomene de passager clandestin ». Une entreprise privee ne peut 
alors parvenir a couvrir les couts de fabrication du bien public, et cela 
condamne a la faillite l’entreprise qui songerait a tenter l’aventure. Ce 
raisonnement particulierement simple amene done a la conclusion 
provisoire que le secteur prive n’est pas en mesure d’of&ir ce type de 
bien qui oflfe un exemple type de defaillance du marche. Un autre 
acteur doit done se substituer a l’initiative privee. 
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Ce raisonnement a ete contre par l’observation empirique faite par 
Ronald Coase, selon laquelle trois quarts des phares anglais au debut du 
19 e siecle resultaient d’une initiative privee. Le phare est certainement un 
exemple emblematique d’un bien public pur. 11 est apparu comme tel a 
premiere vue a nombre d’economistes eminents pour lesquels il ne sem- 
blait ni souhaitable ni possible d’exclure un navire de l’usage d’un phare. 

Or, a bien y regarder de plus pres, le phare se revele d’autant plus utile 
au navire que celui-ci se rapproche d’une cote, ce qui signifie en 
general qu’il vient de sortir d’un port, qu’il va s’y abriter ou decharger 
sa cargaison. La possibilite de prelever un droit d’utilisation du phare se 
revele ainsi credible pour tous les bateaux qui partent ou arrivent du 
port le plus proche du phare. C’est exactement cette possibilite qui a 
ete utilisee par des entrepreneurs prives en Angleterre au 18 e siecle. 
L’utilisation du phare, bien public pur, se revele tres complementaire 
de celle d’un autre bien public sounds a congestion et dont il est facile 
d’exclure l’usage, le port le plus proche. La sanction, en cas de refus 
d’acquitter le droit d’usage du phare, est de ne pouvoir quitter le port. 

Bien sur, 1’ entrepreneur prive a besoin de l’accord de l’autorite qui 
controle le port pour appliquer la sanction, faute de quoi le phenomene du 
passager clandestin resurgit. C’est pourquoi les entrepreneurs prives, avant 
de construire un nouveau phare, faisaient avaliser par le roi d’ Angleterre 
non seulement le fait d’exiger des navires ffequentant le port le plus 
proche ce droit supplementaire, mais egalement le bareme du droit en 
question en fonction du tonnage, afin que son paiement revete une obli- 
gation legale. L’exemple du phare permet ainsi de relativiser non le phe- 
nomene du passager clandestin, mais la conclusion qui en resulte quant a 
l’impossibilite pour le secteur prive de produire des biens publics purs. 


LA SOUSCRIPTION AUX BIENS PUBLICS 

Une autre particularite du mecanisme en question doit etre ici soulignee 
et commentee. Lorsque 1’ entrepreneur presentait sa requete au roi, il 
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l’accompagnait d’une petition de proprietaries de navires se declarant 
prets a payer le droit d’usage du phare. Bien que l’engagement fut fomiel 
a ce stade, ce precede n’est pas sans rappeler le mecanisme dit de sous- 
cription, ou des agents prives acceptent de payer pour la fourniture d’un 
bien public, de souscrire, sans etre assures qu’ils en soient les seuls benefi- 
ciaires. Dans l’exemple du phare, des navires qui longeaient la cote en 
beneficiaient sans contribuer a sa construction ou a son entretien. 

La lutte contre le rechauffement climatique constitue egalement un 
bon exemple pour comprendre le mecanisme de souscription. Cette 
lutte represente sans aucun doute un bien public pur a l’echelle de la 
planete, alors que, face a ce probleme, il n’existe clairement pas de 
gouvernement a l’echelle mondiale. Les efforts realises par les diffe- 
rents Etats resultent d’une action decentralisee qui fait l’objet en partie 
d’un effort de coordination, par exemple sous la forme du protocole 
de Kyoto. Certains pays adoptent un comportement de passager clan- 
destin avec pour effet de les rendre beneficiaries des efforts effectues 
par d’autres pour changer de mode energetique sans changer le leur. 
Cette attitude egoiste n’empeche pas d’autres pays de vaillamment 
s’inscrire dans un programme ambitieux de reduction de leurs emis- 
sions de gaz a effet de serre. 

De ces deux exemples que l’on pourrait multiplier, germe l’idee qu’il 
est faux de deduire de la presence de passagers clandestins l’absence de 
production de biens publics purs en l’absence d’Etat. La souscription 
constitue un mecanisme de fourniture decentralisee d’un bien public 
pur sans que la presence de l’Etat se revele necessaire. 


La non-optimalite des comportements decentralises 

La vraie question est davantage de savoir si cette souscription possede 
les bonnes proprietes d’efficacite que la theorie economique prete au 
rnarche de concurrence pure et parfaite dans le cas des biens prives 
(cf. chapitre 4). Pour etre concret, si l’on se refere aux deux exemples 
precedents, la quantite de phares ou la reduction d’emissions de gaz a 
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efFet de serre fournie par les mecanismes decrits plus haut sont-elles 
adequates au regard du critere d’efficacite de Pareto ? En produit-on 
trop, trop peu ou juste ce qu’il faut ? 

A cette question, la reponse obtenue par la theorie economique est 
sans appel si l’on admet que les agents economiques ne poursuivent 
que leur strict interet personnel et qu’ils ne sont mus par aucun sen- 
timent altruiste ou la perception d’un interet general superieur. La 
fourniture a l’equilibre de souscription - il s’agit bien d’un equilibre 
(au sens de Nash), chacun optimisant le montant de sa souscription en 
tenant compte de la souscription fournie par les autres - aboutit a une 
situation sous-eliicace : une quantite insuffisante de bien public est 
produite a l’equilibre de souscription. 

Une autre propriete interessante a ete obtenue, a savoir que plus le 
nombre de beneficiaires est important et plus la sous-production est 
importante. En sonmre, lorsque le nombre de participants est faible, le 
mecanisme de souscription aboutit a une sous-production manifeste, 
mais celle-ci devient dramatique lorsque le nombre d’agents devient 
tres eleve. Ce resultat avait ete anticipe par l’economiste et sociologue 
Mancur Olson, qui a ete le premier a insister sur l’importance du 
mecanisme de souscription. L’ application de ce resultat au rechauf- 
fement climatique amene a constater qu’il est heureux que la nego- 
ciation se deroule au niveau des 180 pays du globe plutot qu’entre les 
6 milliards d’humains. 

Cette non-optimalite d’un comportement decentralise ne doit pas 
completement nous surprendre. En efFet, il s’agit la d’un exemple 
supplemental du fameux dilemme du prisonnier dans les jeux non 
cooperatifs, dans lesquels le defaut de coordination d’agents se compor- 
tant d’une maniere strategique se revele couteux sur le plan collectif. 

Il faut toutefois souligner que les experiences en laboratoire efFectuees 
par les economistes et les psychologues ne confirment pas entierement 
cette sombre prediction theorique lorsque des personnes, souvent des 
etudiants, sont placees dans une situation ou ils doivent souscrire a un 
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micro-bien public a l’echelle de l’experience de laboratoire. Les quan- 
tities souscrites depassent assez souvent la quantite predite par la 
theorie, suggerant que des phenomenes d’altruisme et de depassement 
de soi sont a l’ceuvre communement dans la fourniture de bien public. 


Le phenomene d'eviction 

Un remede a cette sous-production pourrait consister en ce que l’Etat 
complete a hauteur du deficit de la quantite privee par rapport a la quantite 
efficace. Cette solution n’est pourtant pas operante en raison d’une pro- 
priete tres particuliere du mecanisme de souscription, connue sous le nom 
de phenomene d’eviction : une unite produite de plus par l’Etat incite les 
souscripteurs prives dans leur ensemble a souscrire pour une unite de 
moins, l’Etat etant percu alors simplement conmie un souscripteur supple - 
mentaire. La fourniture publique entraine 1’ eviction de la fourniture privee. 
Ce phenomene aurait ete a l’ceuvre en particulier dans la creation artis- 
tique. Cet effet d’eviction contribue au constat d’une omnipresence de 
l’Etat dans ce domaine alors que cela n’a pas toujours ete le cas par le passe. 


LES SOLUTIONS ETATIQUES : UN PROBLEME D'INFORMATION 

Quoi qu’il en soit, meme si l’on admet qu’il demeure une certaine 
incertitude sur l’importance de la sous-production a laquelle peut 
aboutir une solution decentralisee non coordonnee pour la fourniture 
de biens publics, il n’en reste pas moins que l’on est loin du resultat de 
la main invisible selon lequel des marches de concurrence pure et par- 
faite aboutissent a une allocation efficace des ressources pour les biens 
prives. La conclusion qui semble s’imposer est que l’Etat doit prendre 
le relais pour la fourniture de biens publics purs. 

En realite, cette conclusion est quelque peu hative, dans la mesure oil, 
si l’Etat peut sans aucun doute financer des biens publics grace au pre- 
levement de l’impot, il est plus ardu de prouver qu’il va reussir a 
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fournir la ou l’une des quantites efficaces du bien public. En effet, la 
solution decentralisee ne produisant pas d’une maniere efFicace le bien 
public, le probleme pose est de savoir si l’Etat a les moyens de faire 
mieux. Par quel mecanisme est— il assure de fournir la quantite efficace et 
non une quantite trop importante ou, a l’inverse, insuffisante ? Cette 
question et les reponses que l’on peut y apporter n’ont ete comprises 
dans leur globalite qu’assez recemment, lorsqu’au tournant des annees 
1970 les economistes ont mieux integre le role crucial que jouaient les 
problemes d’information dans les questions d’allocation des ressources. 


La regie de Samuelson 

Pour le comprendre, il nous faut tout d’abord enoncer la regie opti- 
male d’allocation des ressources dans le cas des biens publics purs 
obtenue par Samuelson. Il s’agit, la encore, d’une regie d’egalite d’un 
cout marginal et d’un benefice marginal. 

On retrouve done sur l’un des cotes de la balance le cout de pro- 
duction d’une unite supplementaire de bien public en termes d’unite 
de bien prive. L’autre plateau de la balance est occupe par le benefice 
marginal social, e’est-a-dire la disposition de la societe a payer pour 
une unite de bien public en plus. La societe est composee par 
l’ensemble des consommateurs dans le cas d’espece du bien public pur. 
En vertu de quoi, le benefice marginal social se calcule comme la 
somme des dispositions marginales de tous les membres de la societe a 
payer pour le bien public. 

La regie de Samuelson enonce done que la quantite du bien public est 
efficace lorsque la somme des dispositions a payer pour une unite 
supplementaire equilibre juste le cout supplementaire de production 
de cette unite. 

Pour rnettre en oeuvre cette regie, l’Etat a besoin de connaitre les deux 
termes de cette egalite. Il ne doit pas eprouver trop de problemes a 
obtenir de l’information sur le cout a la marge du bien public dans la 
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plupart des cas de figures, tout du moins s’il en assure lui-meme la 
production. En revanche, il va eprouver davantage de difficultes a 
cerner le benefice marginal car seul chaque consommateur connait sa 
propre disposition marginale a payer. 

Prenons une fois encore l’exemple des phares. Bien sur, il n’est pas 
trop difficile de deduire que l’utilite d’un phare supplementaire est 
faible, voire nulle, pour un particulier qui ne pratique pas le nautisme. 
Pour les plaisanciers, les pecheurs, les armateurs nationaux, on peut 
supposer en revanche que la disposition marginale a payer est positive. 
Mais elle peut differer d’un individu a un autre. Une certaine hetero- 
geneite des preferences ne peut etre ignoree, qui rend tres delicate une 
supputation du benefice marginal social. Si l’Etat commet une erreur 
sur cette derniere grandeur, il n’est pas en mesure, tout comme le 
rnarche, de calculer et par consequent de fournir la quantite efficace de 
bien public. 


La connaissance des preferences des agents 

L’Etat doit done chercher coute que coute a obtenir la revelation par 
les individus de leur disposition marginale a payer pour le bien public. 
Celle-ci a le statut d’une information privee que seuls les agents 
connaissent. L’exercice n’a rien d’evident, dans la mesure ou l’agent 
peut craindre que la revelation d’une disposition marginale a payer 
relativement elevee influe positivement sur le montant de son impot. 
La difficulte reside done dans l’invention d’un mecanisme qui incite 
l’agent a reveler ses preferences. 

Ce type de mecanisme existe-t-il ? Curieusement oui, ce sont les meca- 
nismes dits de Clark-Groves, qui sont derives du mecanisme des encheres 
au second prix (l’encherisseur ne paye que le second prix annonce) . 

Ces mecanismes ont suscite un interet considerable dans les annees 
1970-1980, a telle enseigne que l’on s’est demande si cette decouverte 
n’etait pas porteuse d’une veritable revolution concernant la fourniture 
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des biens publics. II a fallu cependant dechanter car il a ete montre que le 
cout du processus de revelation etait important et qu’il s’en suivait que le 
budget du mecanisme n’etait pas equilibre la plupart du temps. Au total, 
il n’est pratiquement pas possible d’obtenir un mecanisme de fourniture 
des biens publics qui soit simultanement revelateur, efficace et equilibre. 

Il faut done constater que l’Etat butte sur un probleme de revelation 
des preferences et n’est pas assure, a l’instar du marche, de produire la 
quantite efficace de bien public. La seule difference provient de la 
connaissance du sens du biais pour le marche, une sous-production 
presque a coup sur, alors que l’on ne dispose pas de resultats generaux 
sur le sens du biais pour l’Etat. 

En tout etat de cause, la seule solution concrete au financement des 
biens publics purs, lorsque l’Etat en a la charge, semble reposer sur le 
prelevement de l’impot. Cette solution presente l’inconvenient de ne 
pas reveler d’information sur la disposition marginale a payer des indi- 
vidus, a contrario du financement au moyen d’un prix. 

Toutefois, il faut garder a l’esprit que pour les biens publics qui pre- 
sented une possibility d’exclusion, et ils sont nombreux, l’equivalent 
du prix existe sous la forme d’un droit d’usage dont il n’est pas difficile 
de trouver des illustrations concretes, droit d’entree dans un musee, 
droit d’inscription a une universite, peage pour acceder a une route. 
Cependant, meme pour ces types de biens, il est frequent que le 
budget soit aussi couvert par le recours a l’impot. 


L'IMPOT 

Prelever l’impot n’est pas une operation aisee car les gens preferent 
naturellement s’y soustraire. Meme s’ils peiyoivent qu’il est utile au 
financement des biens publics, ils prefereraient ne pas y etre contraints 
ou le voir regie par quelqu’un d’autre. Par consequent, il ne faut pas 
s’attendre a ce que le produit de l’impot entre dans les caisses de l’Etat 
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sans effort. II lui faut, a tout le moins, la possibility de recourir a la 
contrainte pour etre en mesure de le recouvrir correctement. Dans 
l’Etat minimal, le monopole de la force legale lui est justement devolu 
a travers les forces de police et l’armee. 


Le monopole de la force legale 

II vaut la peine de s’arreter sur cette situation qui semble parfois aller 
de soi mais qui, en raison du monopole en matiere fiscale qu’elle 
implique, a suscite ou suscite encore des rivalries de la part d’organisa- 
tions purement privees. Que l’on songe aux differentes mafias qui, en 
Italie du Sud, contestent ce monopole de l’Etat en prelevant sur les 
commerces ou services un droit d’installation, le pizzo ! A une echelle 
moindre, les bandes criminelles implantees dans certains quartiers des 
villes contestent egalement le monopole de la force legale de l’Etat et 
prelevent sur certains commerces illicites des taxes qui echappent a 
l’Etat par definition. D’une maniere generate, la plupart des guerres 
civiles peuvent etre vues comme une competition entre plusieurs 
groupes pour posseder le monopole de la force legale et ainsi s’appro- 
prier le pouvoir de taxer et les rentes afferentes. 

Un des problemes majeurs d’un certain nombre de pays en voie de 
developpement, plus particulierement en Affique, resulte du fait que 
ces pays n’ont pas encore reussi a fonder un Etat qui dispose du mono- 
pole de la force legale. La presence dans le sous-sol de richesses 
minieres constitue a cet egard un handicap, car f expropriation des 
revenus du sol est plus facile que celle des produits du travail. II semble 
avere que l’avenement d’un Etat moderne sans competiteur est plus 
difficile dans les pays riches en ressources naturelles. 


Democratie et tyrannie 

Cette question est relativement independante de celle de l’apparition 
de la democratie, au sens habituel du terme. L’Angleterre, l’Espagne et 
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la France, par exemple, ont reussi assez tot, autour du 16 e siecle, a faire 
cesser la contestation de la force legale de l’Etat sur leur sol, sans 
devenir pour autant des democraties des cette epoque. On touche la 
l’un des paradoxes les plus profonds de l’economie publique, qui a ete 
bien anticipee par des auteurs comme Thomas Hobbes, John Locke et 
Jean-Jacques Rousseau. La devolution du monopole de la force a un 
agent, l’Etat, peut favoriser le progres economique et humain a travers 
la fourniture de biens publics, si l’esprit dans lequel l’Etat emerge est 
celui du contrat social cher a ces auteurs. 

Toutefois cette devolution peut aussi engendrer une periode de ten- 
sion parfois extreme, de par l’importance des enjeux de pouvob. Une 
fois le pouvoir de coercition cree et chaque homme depossede de la 
possibibte d’y resister, le retour en arriere est pratiquement impossible. 
Ce pouvoir peut tout aussi bien devenir un instrument de paix civile 
entre les hommes qu’un instrument de tyrannie terrifiante dont l’his- 
toire ancienne et l’actualite of&ent maints exemples. 

Cette tentation tyrannique concerne au tout premier chef L impot qui 
peut devenir confiscatoire au detriment d’un groupe et au profit d’un 
autre. En effet, une particularite importante du paiement de l’impot 
est d’etre un jeu a somme nulle. En d’autres termes, ce qui n’est pas 
paye par l’un doit etre paye par un autre. Cela constitue plutot une 
singularite en economic car, dans l’echange, tous les participants 
gagnent puisqu’ils s’y engagent de fa con volontaire. 

La creation de l’impot et la coercition qu’il represente n’ont pas ete 
acceptees sans garde-fous dans nombre de societes, bien avant qu’elles 
puissent etre considerees comme democratiques. Ainsi, sous l’Ancien 
Regime, les Etats generaux etaient convoques pour consentir un nou- 
veau prelevement en hommes ou en argent et decider de sa repartition 
entre les differents ordres. Le fameux cri de ralliement des indepen- 
dantistes americains — « L’impot sans representation est une tyrannie » - 
prouve, s’il en etait besoin, l’importance du detonateur fiscal dans 
l’avenement de la revolution americaine. 
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Le consentement a I'impot 

Assurer le consentement de I’impot au travers d’une representation 
democratique represente une garantie pour eviter un trop grand arbi- 
trage dans la repartition de la charge fiscale entre les differents groupes 
et individus constituant l’ensemble des contribuables. D’ailleurs, le 
suffrage censitaire, mis en place dans les premiers temps du balbu- 
tiement de la democratic au 19 e siecle, etablissait un lien direct entre 
faculte contributive et appartenance au corps electoral. 

A partir du moment ou est pose le sain principe que I’impot resulte 
d’un vote dans une assemblee representative, se pose le probleme dit du 
choix collectif, qui souleve des questions difficiles dont l’un des exemples 
est le theoreme d’impossibilite d’ Arrow. Les enjeux redistributifs sous- 
jacents au choix de I’impot engendrent des differences d’interet et done 
de point de vue qu’il nous faut maintenant introduire. 

ENJEUX DISTRIBUTES 

Les interets des contribuables sont antagonistes car I’impot organise 
une redistribution du revenu resultant du fonctionnement des mar- 
ches. Cet antagonisme ne s’exprime pas directement mais se dissimule 
sous la forme d’un choix entre des types d’impot qui frappent a des 
degres divers les differentes categories d’agent. 

L’impot foncier, dont on retrouve la trace dans les plus vieilles civilisa- 
tions, et auquel les auteurs classiques comme Ricardo ont consacre 
d’importants developpements, frappe les proprietaires dont une partie 
de la rente fonciere va etre ainsi accaparee par l’Etat. En revanche, les 
locataires en sortent plus ou moins indemnes. 

L'impot sur les transactions 

L’impot sur les transactions a generalement ete mis en place un peu 
plus tard, transactions d’abord sur le marche des biens sous forme 
de droits de douane, droits d’accise ou, plus recemment, de TV A, 
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transactions sur le marche du travail sous forme de cotisations sociales 
et d’impot sur le revenu du travail, enfin transactions sur les marches 
financiers et du capital sous forme de taxe sur les interets, loyers et 
dividendes. Quelle que soit la personne qui acquitte une taxe sur les 
echanges, acheteur ou vendeur, les deux sont en general perdants ; le 
cote du marche le moins inelastique supportant le plus lourdement le 
fardeau de la taxe dans un regime de concurrence pure et parfaite. 

Si les transactions revetent un caractere anonyme, il est difficile de prati- 
quer un taux de taxe variant selon le montant des echanges en raison des 
multiples possibilites d’arbitrage introduites par cette difference de taux. 
En revanche, si les transactions ne sont pas anonymes, cas par exemple 
des transactions en matiere de logement ou de travail, il est possible de 
rendre variable le taux marginal de l’impot. 

La progressivite de I'impot 

L’impot est dit « progressif » si le taux moyen de I’impot progresse avec 
le montant imposable. Un impot progressif sur le revenu fait porter 
une charge beaucoup plus importante sur les individus situes dans les 
deciles de revenu les plus eleves. 

A titre d’exemple, il a ete estime que la redistribution verticale operee en 
France par l’ensemble des impots directs, complete de quelques prestations, 
revenait a transferer 5 % du revenu des 20 % les plus riches aux 20 % les 
plus pauvres, les deciles intermediaires etant peu affectes (voir B. Salanie). 
Au total, selon le type d’impot, la redistribution fiscale avantage plus ou 
moins tel ou tel groupe d’individus. Cette redistribution peut etre envi- 
sagee plus ou moins favorablement selon le jugement que l’on porte sur 
la distribution des revenus issue du fonctionnement des marches. 

Ici, rentrent en hgne de compte des jugements de valeur d’ordre 
normatif que l’economiste peut etudier sur le plan de leur stricte ratio- 
nahte (voir M. Fleurbaey). Il s’agit de reflechir aux criteres de justice et 
d’equite a l’aune desquels on doit evaluer non seulement la redistribution 
de l’impot, mais egalement l’ensemble des pobtiques publiques. 
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L'efficacite economique des differents impots 

Le choix de l’impot offre done un terrain oil les interets des differents 
agents s’affrontent. II ne faudrait pas en conclure que tous les impots se 
valent sur le plan de l’efficacite economique. La plupart des impots 
induisent une distorsion des decisions par rapport a celles qui seraient 
choisies dans une situation de laisser-faire. 

Toutefois, certains impots induisent une distorsion plus importante 
que d’autres. Par exemple, il n’est pas conseille sur le plan de l’effica- 
cite de taxer des biens dont la demande ou 1’ offre sont tres elastiques au 
prix. A cet egard, l’impot fonder ffappant un facteur dont la quantite 
est fixe, la terre, induit des pertes d’efficacite moindres que d’autres 
impots. II a de chauds partisans comme Leon Walras ou Henry George, 
en particulier dans la perspective du financement des biens publics 
locaux offerts par des collectivites locales. 

Le defi du choix collectif en matiere fiscale consiste a retenir des outils 
qui permettent d’ameliorer la distribution du revenu qui resulte du 
fonctionnement des marches dans le sens d’une plus grande justice 
sociale, tout en minimisant les pertes d’efficacite economique. 

Au total, la complexite des taches devolues a l’Etat necessite une articula- 
tion complexe entre differents acteurs qui se prevalent d’une mission de 
service public. La declination territoriale de la puissance publique en entites 
gigognes - Union europeenne, Etat national, regions, departements, 
communes - qui toutes foumissent des biens publics et organisent une 
redistribution des ressources, en est une manifestation patente, tout comme 
l’existence de la Securite sociale et des differentes agences publiques, au 
premier rang desquelles il faut placer la Banque centrale europeenne. 

Pour alter plus loin, consulter la bibliographic \ en ligne.\ 
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Chapitre 6 


Monnaie, banques 
et marches financiers 

Michel Aglietta 

Professeur a I'universite Paris X Nanterre 


La monnaie est un systeme de regies. Elle definit la mesure de la 
valeur, selectionne les moyens de paiements acceptables et orga- 
nise le reglement des dettes. Dans une economie monetaire de 
marches, les banques sont speciales parce qu'elles creent la mon- 
naie en accordant des credits. Ce processus est inherent au dyna- 
misme economique parce qu'il permet a I'investissement de se 
liberer de la limite d'une epargne prealable. II engendre I'accumu- 
lation du capital. Dans la finance globalisee, la puissance 
d'expansion du credit est amplifiee par Lessor des marches finan- 
ciers. Mais cette finance qui fait des banques des auxiliaires des 
marches est portee aux exces du credit. Elle n'est pas autoregula- 
trice. Au contraire, elle est vulnerable aux crises. C'est pourquoi la 
finance requiert une regulation publique qui est celle de la banque 
centrale. Entite publique independante, la Banque centrale a la 
double mission de preserver la stability financiere et la stability des 
prix dont depend la confiance dans la monnaie. Pour affirmer son 
autorite, la Banque centrale peut etre conduite a faire des arbi- 
trages entre ses objectifs, lesquels sont devenus difficiles en raison 
de la globalisation financiere qui rend les economies etroitement 
interdependantes. 
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LA FINANCE EST L'INTELLIGENCE DE L'ECONOMIE 

La finance definit l’horizon temporel des activites economiques, tant 
pour les individus que pour les entreprises. Car le taux d’interet est le 
pivot de l’arbitrage entre consommer aujourd’hui et consommer plus 
tard. II donne aussi le seuil de rentabilite des projets des entreprises, 
tandis que la Bourse oriente l’allocation des ressources financieres 
cherchant a s’investir. L’evaluation financiere des valeurs et des risques 
repose sur un socle plus fondamental encore qui est la monnaie. 


LA MONNAIE ET LES BANQUES 

Nous vivons dans des economies de marches. On peut se representer 
l’economie conime un ensemble de biens qui doivent trouver 
preneurs grace a des echanges. On ne peut pas echanger directement 
des biens entre une multitude d’individus qui ne se connaissent pas, 
qui ne savent rien de leurs desirs reciproques. II faut un intermediaire 
des echanges qui soit reconnu par tous, dont l’utilite pour chacun est 
d’etre accepte par les autres. C’est la monnaie. L’echange d’un bien 
quelconque contre monnaie est un paiement. 

Pourtant cette representation est incomplete, done inadequate, car 
pour que les biens existent, il faut les produire. II est preferable de se 
representer l’economie comme un ensemble de producteurs separes 
qui forment une division du travail. Les producteurs doivent d’abord 
acquerir le travail humain, les equipements et les inputs intermediaires 
pour produire les biens qu’ils vont chercher a vendre. Ils doivent par 
consequent acquerir leurs ressources en s’endettant avant de pouvoir 
disposer du montant des ventes. Une economie marchande est avant 
tout un reseau de liens de dettes. C’est un commerce de promesses sur des 
biens futurs, avant d’etre un echange de biens presents. Le commerce de 
promesses est la raison d’etre de la finance. Celle-ci n’est pas un 
supplement a l’economie de marches, elle en est constitutive. 
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Mais si l’on ne suppose pas que les biens preexistent a leur production, 
on ne peut pas supposer non plus que la monnaie soit un objet qui 
preexiste aux echanges. Qu’est-ce que la monnaie ? 


La monnaie est un systeme de regies 

La monnaie est une abstraction humaine, comme l’ecriture dont elle est 
contemporaine. Elle a evolue au cours des millenaires avec les activates 
humaines organisees en societes. Dans des economies formees de 
reseaux de dettes entre des agents prives, il faut pouvoir evaluer les dettes 
avant de conclure les contrats d’endettement. II faut aussi pouvoir 
enoncer les prix d’of&e auxquels les producteurs esperent ecouler leurs 
marchandises. II faut en consequence instituer une unite de mesure a 
laquelle tous se referent. C’est I’unite de compte commune qui est unique 
dans un espace monetaire (l’euro, le dollar, la livre sterling, etc.). Les 
nombres exprimes dans cette unite sont des valeurs. La monnaie est 
done la mesure de la valeur. C’est la premiere regie du jeu economique. 

La deuxieme regie est celle qui regit remission des dettes. Parce qu’elles 
representent des promesses de valeur, toutes les dettes ne se valent pas du 
point de vue de leur capacite a payer, car ces dettes mettent a disposition 
des producteurs des moyens de paiements pour acquerir leurs ressources. 
II importe de distinguer les dettes qui sont restreintes a la relation entre 
ceux qui les ont conclues et les dettes qui sont capables d’etre acceptees 
en paiement par des tiers. La qualite d’etre acceptee par les tiers est la 
liquidite des dettes. La liquidite est la regie qui fait de certaines dettes des 
moyens de paiements largement acceptes dans la societe fondee sur une 
unite de compte. Les agents economiques qui emettent ce type de dettes 
en contrepartie des credits qu’ils accordent a leurs emprunteurs sont les 
banques. Les dettes les plus liquides sont les depots des banques contre 
lesquels on peut tirer des cheques ou utiliser des cartes de debit. 

Mais cela ne suffit pas a garantir l’usage de la monnaie comme un bien 
commun a tous, dont on puisse disposer en toute confiance. Car la liqui- 
dite des dettes emises par les banques est toute relative. Les banques 
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peuvent faire faillite si elles ont fait de mauvais credits. Les depots emis en 
contrepartie des credits n’ont alors plus de valeur. II faut une troisieme 
regie qui verifie la liquidite des dettes proposees conime moyens de paie- 
ments. Cette regie est celle qui etablit l’equivalence entre les moyens de 
paiements bancaires et la forme de liquidite ultime, parce qu’elle est una- 
nimement et irrevocablement acceptee. C’est la monnaie emise par la 
Banque centrale. On appelle reglement le processus par lequel les moyens 
de paiements sont rendus equivalents, et constituent un flux homogene de 
monnaie qui inigue 1’ economie comme le sang inigue le corps humain. 

Ainsi, lorsqu’on a des billets de la Banque centrale dans sa poche (ou 
des pieces de monnaie divisionnaire), le paiement que l’on fait avec ces 
billets se confond avec le reglement. II est final. Si, au contraire, on 
paye par cheque, on transmet un ordre de paiement qui ne vaut pas 
reglement pour le beneficiaire. II induit une dette entre les banques 
des deux protagonistes. Le paiement devient final lorsque cette dette 
interbancaire est reglee, ce qui a lieu chaque jour par transfert de 
monnaie centrale entre les banques dans le systeme de compensation 
et reglement interbancaire tenu par la Banque centrale. 

L’ensemble des trois regies constitue le systeme monetaire, qui est en 
quelque sorte la grammaire de la valeur. II englobe la conservation de 
l’unite de compte et la regulation du systeme des paiements, lequel est 
hierarchise : les banques commerciales sont les banques de second 
rang, la Banque centrale est la banque de premier rang. 


Pourquoi les banques sont-elles speciales ? 

La specificite des banques se trouve dans la creation monetaire : les credits 
font les depots. Lorsqu’une banque accorde un credit, elle ne prete pas un 
depot preexistant. Elle cree indissolublement un depot nouveau au bene- 
fice de l’empmnteur. La quantite de monnaie dans l’economie est done 
augmentee (voir encadre). En sens inverse, lorsqu’un credit est rem- 
bourse a une banque, une quantite equivalente de monnaie est detruite. 
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La creation de 

Creation de monnaie par avance 

Agent emprunteur 

monnaie bancaire 

de decouvert : 

Banque 

Compte courant 

Emprunt : 

Pret: 

Compte courant 

bancaire : 

+ 100 

+ 100 

de I'argent : 

+ 100 



+ 100 

Creation de monnaie par vente/achat d'un titre financier : 

Agent vendeur de titres 

Banque 

Titre financier : 


Portefeuille 

Compte courant 

- 100 


de titres : 

de I'argent : 

Compte courant 


+ 100 

+ 100 

bancaire : 




+ 100 





Dans les economies monetaires, le pouvoir de commander la creation 
de monnaie permet a la depense d’etre le moteur de l’economie. La 
depense financee par injection nouvelle de monnaie transforme cette 
avance en revenu pour le vendeur de biens ou de travail (salaire). Les 
beneficiaires de revenus suscitent de nouvelles depenses, et ainsi de 
suite dans un processus multiplicateur du credit initial. Ce processus 
n’explose pas mais converge vers un niveau agrege de valeur produite 
dans une periode de temps donne ; c’est le produit interieur brut 
(PIB), parce que ce circuit a des fuites dans l’epargne, la partie du 
revenu qui n’est pas depensee a chaque round de depense. Au niveau 
d’equilibre du PIB, le montant agrege de l’epargne est egal a celui de 
l’investissement qui a ete finance par credit. Mais la decision d’investir 
qui a declenche la creation monetaire n’est pas contrainte par les inten- 
tions d’epargne au merne moment. Ce sont les revenus formes par 
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l’investissement qui determinent le montant d’epargne qui lui est egal. 
On peut dire que I’investissementfait I’epargne an niveau macroeconomique. 

On comprend bien l’importance cruciale de la creation de monnaie 
nouvelle par les banques dans une economie capitaliste en croissance. 
C’est elle qui permet aux projets nouveaux d’investissement porteurs 
de progres technique, qui sont des pans sur l’avenir dans un univers 
incertain, de se realiser. C’est le pouvoir de commander la creation 
monetaire qui assigne aux banques un role specifique. Neanmoins, ce 
pouvoir n’est pas illimite puisque la troisieme regie monetaire impose 
aux banques la contrainte de reglement de leurs dettes reciproques et la 
contrainte de conversion de leurs depots en cash. Cette contrainte se 
reflete dans leur bilan, dans la relation entre leur actif et leur passif. Cette 
relation unit deux fonctions heterogenes : a l’actif, les banques font des 
credits en tant que firmes privees cherchant a maximiser leurs profits ; au 
passif, chaque banque fait partie du systeme monetaire et doit par conse- 
quent assurer l’equivalence de la monnaie qu’elle cree en monnaie 
centrale. II s’ensuit que les banques supportent, au meme titre qu’une 
autre fimie, des risques qu’elles ne peuvent assumer individuellement, 
du moins des qu’elles atteignent une taille importante. Elies beneficient 
d’ une franchise et, en contrepartie, elks subissent une reglementation specifique. 

Cette franchise bancaire consiste dans une securite des depots qui bene- 
ficie a toute la societe. C’est une garantie qui resulte de l’acces privilegie 
des banques conmrerciales aux fonds de la Banque centrale. En contre- 
partie de cette franchise, les banques doivent respecter differentes 
contraintes qui sont distinctes selon les systemes monetaires : des reserves 
obligatoires en depots a la Banque centrale, des titres surs (ratio de liqui- 
dity a leur actif, des fonds propres minimaux a leur passif (ratio pmdentiel). 
Ces contraintes sont destinees a limiter le pouvoir de credit des ban- 
ques pour preserver leur stabilite financiere. Mais les crises bancaires qui 
parsement toute l’histoire du capitalisme jusqu’a nos jours montrent 
amplement que cette regulation pmdentielle n’est pas parfaitement efh- 
cace lorsque l’appat du gain incite les banques a epouser les anticipations 
euphoriques qui s’emparent de la communaute financiere tout entiere. 
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En effet, les banques ont structurellement des bilans fragiles. Leur posi- 
tion, a la croisee de l’intermediation fmanciere et de la fourniture des 
services de la monnaie, les conduit a cumuler des risques que l’on ne 
retrouve pas rassembles chez les autres agents economiques. Leur actif 
est fait en majeure partie de credits illiquides, tandis que l’essentiel de 
leur passif doit etre parfaitement liquide (les depots sont convertibles 
un pour un en monnaie centrale). Les banques sont beaucoup moins 
capitalists que tout autre agent economique, c’est pourquoi il leur est 
impose des ratios de capital minimaux. Lorsque les banques empruntent 
des ressources financieres marginales en sus de leurs depots pour 
nourrir leurs credits, elles payent des taux d’interet differents et sou- 
vent plus variables que ceux qu’elles receiver) t sur leurs credits. Elies 
subissent en consequence un risque de taux d’interet. 

Mais ces precautions ne suffisent pas. Du fait de leur faible capita- 
lisation, merne en respectant les ratios minimaux, les banques peuvent 
subir des pertes tres superieures a leurs fonds propres. Ces pertes depassent 
done l’engagement de leurs actionnaires. Elles doivent etre absorbees 
par la collectivite. Cela veut dire que le cout social d’une crise bancaire 
est tres superieur a son cout prive. Cela justifie non seulement la 
reglementation bancaire, mais aussi l’intervention publique en cas de 
crise. Les mecanismes de l’assurance privee sont incapables de maitriser 
une crise. C’est le sens meme du risque systemique. C’est pourquoi les 
banques commerciales dependent etroitement de faction de la 
Banque centrale. Elles fournissent le principal canal de transmission a 
l’economie de la politique de cette derniere. II faut que le canal soit 
robuste pour que la politique monetaire soit efficace. 


La Banque centrale : sauvegarde du systeme bancaire 
et controle de la monnaie 

La Banque centrale emet la liquidite ultirne. On pourrait croire qu’elle 
est acceptee en tout temps au sein de l’espace monetaire qu’elle regit. 
Pourtant, les experiences traumatiques de f hyperinflation, ou le pouvoir 
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d’achat de la monnaie est aneanti, revelent qu’il n’en est rien. Le 
respect de la premiere regie monetaire, c’est-a-dire la conservation de 
l’unite de compte dans le temps, appelee ancrage nominal, est un souci 
permanent de la Banque centrale pour preserver la confiance. 

Mais la deuxieme regie monetaire est un souci tout aussi crucial. 
L’economie ne peut fonctionner correctement que si elle est irriguee 
par la liquidite sans a-coups. Une trop grande abondance de liquidites 
peut faciliter le renouvellement de dettes douteuses dont la solvability 
est suspecte. Une trop grande rarete de monnaie centrale rend les 
reglements bancaires, conformement a la troisieme regie monetaire, 
difficiles ou excessivement couteux - ce qui perturbe le credit. L’acti- 
vite economique en est deprimee. La liquidite devient un enjeu social. 
Les debiteurs sont plutot en faveur d’un regime laxiste qui fournit une 
liquidite abondante et a bas couts (faibles taux d’interet). Les creanciers, 
au contraire, sont concemes par la remuneration de leur epargne. Ils 
ne veulent pas etre payes « en monnaie de singe ». Lorsque ces conjlits 
s’ exacerbent, c’est la stabilite financiere qui est en question. 

La Banque centrale a une double responsabilite : eviter que l’inflation 
ne corrompe la mesure des valeurs et prevenir l’instabilite financiere 
qui declenche des crises tres couteuses pour l’economie. La conduite 
de la Banque centrale ne peut etre improvisee, bien qu’elle soit lar- 
gement discretionnaire. Elle poursuit une politique qui s’inspire d’une 
doctrine monetaire. 


Stabilite financiere 

L’action de la Banque centrale dans les temps troubles de l’instabilite 
financiere s’inspire de la doctrine du preteur en dernier ressort. Cette 
doctrine s’est constituee au 19 e siecle, en meme temps que la Banque 
centrale s’affirmait comnie la banque des banques pour conjurer les 
paniques bancaires. Ces paniques resultent de ruees sur les depots par 
crainte que les banques manquent de liquidites en monnaie centrale. 
Elies proviennent aussi de la paralysie du marche interbancaire par 
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reticence des banques a faire circuler les liquidites. La Banque centrale prete 
en dernier ressort lorsqu’elle fournit anx banques dans le marche monetaire des 
montants de sa propre monnaie potentiellement illimites a des conditions qu’elle 
decide de maniere souveraine. Cette action est exorbitante de la logique 
marchande de l’echange des creances. Elle est poursuivie dans le but 
d’endiguer le risque systemique. Elle est ambigue parce qu’elle peut 
alimenter l’imprudence des comportements bancaires si elle fournit une 
assurance collective aux banques que celles-ci peuvent anticiper. C’est 
pourquoi la Banque centrale doit laisser ses intentions imprevisibles et ne 
se preoccuper que de la sauvegarde de la stabilite financiere globale, et 
non du destin de telle ou telle institution financiere particuliere. 

Stabilite des prix 

Que signifie l’ancrage nonfinal, ou encore la stabilite des prix ? II y a des 
millions de prix individuels dans une econonfie developpee, qui sont 
exprimes en unites monetaires. Certains dirigent des transactions imme- 
diates, d’autres des transactions dans le temps. Lorsque les prix bougent 
dans le temps, les agents economiques ne peuvent prendre les bonnes 
decisions que s’ils parviennent a interpreter l’information dans la variation 
des prix. S’agit-il de l’effet d’une modification des conditions reelles de la 
production ou de la demande des biens individuels ? Ou bien s’agit-il de 
l’incidence d’indexations nonfinales des prix pour compenser la per- 
ception d’une diminution de la valeur de Turfite monetaire, c’est-a-dire 
de l’augmentation du niveau general des prix ? La premiere circonstance 
fait des prix des vecteurs d’efficacite economique. La seconde provoque le 
brouillage du calcul economique, et peut conduire a des surencheres entre 
les agents econonfiques cherchant a preserver leur part du revenu global 
par des indexations croisees qui engendrent une spirale inflationniste. 

Mais comment definir le niveau general des prix ? C’est un indice, 
rnais il y a un nombre indetermine d’indices qui peuvent le repre- 
senter. Le niveau general des prix est done une convention statistique. Celle 
qui s’impose comme mesure de la variation du pouvoir d’ achat de la monnaie 
est celle que la Banque centrale prend pour objectif de stabilite. 
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Encore faut-il definir ce qu’est cet objectif. Son caractere conventionnel 
se reflete dans la multiplicite de ses formulations selon les Banques 
centrales et surtout dans la diversite de leurs modes d’ action. On pourrait 
croire que la stabilite des prix veut dire que l’indice du niveau general des 
prix vise par la Banque centrale doit rester constant. Mais l’economie se 
nreut dans l’incertitude. II y a des chocs surprenants dont certains sont 
recessifs. Si l’inflation est trop faible ou nulle en nroyenne, un choc 
recessif fait tomber dans la deflation. Or la baisse des prix est tres dan- 
gereuse pour les agents endettes. Une inflation trop basse augmente done 
le risque de l’instabilite financiere. Par ailleurs, la Banque centrale ne doit 
pas reagir a n’importe quel symptome de hausse des prix. II existe des 
chocs inflationnistes, provenant par exenrple de poussees des prix ener- 
getiques ou alinrentaires, qui sont reversibles. Si la Banque centrale ne 
prend pas en conrpte l’effet de retour des prix, elle risque de sur-reagir et 
d’alimenter l’instabilite des prix qu’elle pretend combattre. 

En tirant les lemons de leurs erreurs, les grandes Banques centrales sont 
parvenues a se doter d’une doctrine pragnratique : le ciblage flexible de 
I’inflation. L’idee est de foumir aux agents economiques un point focal sur 
lequel ils puissent coordonner implicitement leurs propres anticipations. 
La politique monetaire dans la conjoncture se place sous la contrainte 
d’une regie d’action a nroyen temre. Cette regie consiste a maintenir en 
nroyenne, sur la duree d’un cycle des affaires, l’inflation dans une plage ni 
trop basse ni trop haute. Les ecarts par rapport a la valeur centrale de cette 
plage se combinent a un indicateur du degre d’utilisation des capacites de 
production pour permettre a la Banque centrale de doser l’impulsion 
qu’elle veut donner au taux d’interet a court terme (voir encadre). 


La politique monetaire comme arbitrage 
entre I'exces d'inflation et le sous-emploi 

Soit p* le taux d'inflation cible (le centre de la plage d'inflation 
toleree a moyen terme par la Banque centrale) et y* le niveau du PIB 
de plein-emploi (mesure en log). La realisation du couple (p*,y*) est 
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I'oplimum pour la Banque centrale. Mais elle ne dispose que d'un 
seul instrument monetaire (son taux d'interet directeur). Soit /* le 
niveau optimal du taux d'interet. 

Pour atteindre sa cible, la Banque centrale est sensible aux ecarts 
entre les grandeurs observees dans le dernier trimestre connu et les 
grandeurs optimales : (y t -y*) et (p t -p * ) . 

Son arbitrage s'exprime par une fonction de reaction aux ecarts, 
appelee regie de Taylor, qui permet de fixer le taux d'interet a court 
terme : 

't = '* + a(y r y*) + b(p t -p*) 

ou a et b sont des coefficients qui expriment les preferences relatives 
de la Banque centrale dans I'intensite de ses reponses aux deux types 
de desequilibres. 


L'ESSOR DES MARCHES FINANCIERS 

Depuis un quart de siecle, les marches financiers ont pris une grande 
importance dans les economies capitalistes. Les marches d’actions eta- 
blissent des prix dont dependent les rendements des capitaux investis 
dans les entreprises. Les marches d’ obligations permettent a celles-ci 
de trouver des financements alternatifs au credit bancaire, reduisant 
ainsi le cout de l’endettement. Cependant, les marches sont volatils et 
peuvent etre emportes par des bulles speculatives suivies de krachs. Les 
marches de contrats derives (marches a terme, d’options, de swaps) ont 
ete crees aussi bien pour gerer les risques que pour speculer sur eux. 
Contribuent-ils a la stabilite ou a 1’instabilite dans l’economie ? 

De nombreuses questions se posent sur les vertus et les vices des 
marches financiers. Les optimistes mettent l’accent sur leur efficience, 
les pessimistes soulignent les comportements moutonniers qui sont 
responsables des exces generateurs de crises financieres. C’est pour- 
quoi, au-dela du fonctionnement des marches, il faut s’interesser aux 
acteurs qui ont profite de leur essor. Au cours des vingt dernieres 
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annees, marches et acteurs preponderants sont devenus globaux ; ce 
qui ouvre des perspectives mais pose des problemes de regulation non 
resolus. 


Efficience des marches et vulnerability aux crises 

Dire qu’un marche est efficient, c’est dire qu’il organise l’information 
de maniere que toutes les donnees pertinentes pour anticiper les prix 
futurs sont rendues disponibles dans les memes conditions a tous les 
operateurs. A tout moment, le marche etablit un prix d’equilibre qui 
incorpore toutes les informations disponibles. II est impossible a qui- 
conque de « battre le marche ». Par consequent, le mouvement du 
prix sur un marche efficient est une martingale. Le prix se modifie 
lorsqu’une nouvelle information imprevisible fait irruption, et qu’elle 
est unanimement et immediatement exploitee par tous les interve- 
nants. Les valeurs successives du prix sont independantes. 

Remarquons que la definition de l’efficience ne dit rien sur le contenu 
de l’information dans le prix courant. II n’y a aucun ben necessaire 
entre l’efficience d’un marche et la valeur economique « fondamentale » 
de l’actif qui y est echange. II y a efficience des qu’une croyance col- 
lective, appelee convention de marche, s’autorealise. La raison se trouve 
dans les comportements des operateurs. Un marche boursier, par 
exemple, n’est pas domine par des investisseurs qui detiennent les titres 
sur de longues periodes pour toucher les dividendes. Le prix se fait par 
l’interaction de speculateurs professionnels qui achetent les titres pour 
les revendre ou qui vendent les titres a decouvert en esperant faire une 
plus-value, selon leurs anticipations de la valeur des actions dans le 
futur proche. Hormis l’arrivee d’informations nouvelles, qui est la 
source de la variation des prix, la force d’impulsion depend de la psy- 
chologic collective de ceux qui interpretent l’information, c’est-a-dire 
de ce chacun pense que les autres pensent de l’effet des informations. 

La convention de marche est formee par l’anticipation de chacun sur la 
croyance collective. C’est pourquoi elle est autoreferentielle. C’est le 
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produit de l’intersubjectivite des operateurs. Dans certaines circonstances, 
cette croyance collective peut etre tres stable. Dans d’autres, elle est 
emportee par des vagues d’euphorie suivies de renversements violents 
d’opinion. Ce sont les bulles speculatives et les krachs, tous deux 
egalement imprevisibles. Les krachs declenchent des crises financieres 
lorsque les achats de titres ont ete finances par des dettes dont le 
remboursement dependait de la poursuite de la hausse des cours. 

II en resulte que les comportements microeconomiques interdependants 
sur les marches du credit et sur les marches des actifs financiers entrainent 
des cycles financiers qui sont mus par le renforcement reciproque de 
l’expansion du credit et des hausses speculatives des prix sur les marches 
des actifs — boursiers ou immobihers le plus souvent. Les bulles sur ces 
marches sont rationnelles parce que conformes a l’hypothese d’effi- 
cience. L’instabilite est ainsi intrinseque a la finance de marche. 


La gestion d'actifs : marches derives 
et investisseurs institutionnels 

Parce que les marches financiers sont instables, la gestion du risque est 
imperative. Toute l’innovation financiere depuis plus de trente ans est 
tournee vers la gestion du risque financier. Supposons, par exemple, 
une banque ffancaise qui fait un pret a cinq ans a taux fixes en euros a 
une entreprise industrielle. Parce qu’a la date du pret, la politique 
monetaire americaine est plus dynamique que celle de la BCE, les taux 
americains sont plus avantageux que les taux europeens. La banque 
choisit done de financer le pret par un emprunt a trois mois sur le 
marche de V eurodollar. Ce faisant, la banque cumule plusieurs risques : 
un risque de taux d’interet - puisqu’elle emprunte a taux variable et 
prete a taux fixe -, un risque de change — puisqu’elle prete en euros et 
emprunte en dollars — , un risque d’echeance — puisqu’elle prete long et 
emprunte court et devra renouveler son emprunt a des conditions 
inconnues actuellement — , enfin un risque de credit — si l’emprunteur 
fait defaut et ne peut done honorer le service de sa dette. 
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Tous ces risques se cumulent dans le merne pret. Mais l’innovation finan- 
ciere permet de dissocier les facteurs elementaires de risque enonces 
ci-dessus et de les incorporer separement dans des contrats derives. 
Ceux-ci peuvent etre achetes par differents agents financiers qui se spe- 
cialised sur la gestion de tel ou tel type de risque (voir encadre). Les mar- 
ches des contrats derives pennettent de transferer les risques selon le principe general 
de la division du travail. Ainsi, notre banque fran^aise peut-elle se debarrasser 
du risque que le dollar s’apprecie au moment de rembourser son emprunt 
en achetant une option de change. Elle peut couvrir le risque de taux en 
concluant un swap taux fixe/taux variable avec une autre banque qui est 
specialisee dans l’arbitrage de taux, et couvrir le risque d’echeance par un 
swap 3 mois/5 ans avec une compagnie d’ assurances qui a un passif a long 
terme (contrats d’assurance-vie) et qui a done besoin de preter long. 
Enfin, la banque peut meme vendre son risque de credit en achetant une 
protection sous la forme d’un derive de credit. Au bout de ces couvertures 
en cascades, la banque est finalement remuneree d’une commission pour 
avoir initie le credit industriel. Tous les risques ont ete dissemines. 


Les contrats derives 

Contrat a terme : une partie accepte d'acheler quelque chose a 
une autre a une date future specifiee et a un prix specifie. 

Contrat d'option : une partie accepte d'accorder a une autre le droit sans 
obligation de lui acheter ou de lui vendre quelque chose dans I'avenir a 
un prix d'exercice specifie jusqu'a un horizon specifie (options americai- 
nes) ou a une date specifiee (options europeennes). Les contrats d'achat 
sont appeles « call » et les contrats de vente « put ». Les produits option- 
nels complexes sont des combinaisons de call et de put. 

Contrats de swaps : ce sont des enchaTnements de contrats a terme 
par lesquels sont echanges des flux de paiements futurs sur des perio- 
des qui peuvent aller jusqu'a dix ans ou plus. La valeur nette d'un 
swap est nu lie a la date ou il est conclu. Elle est egale aux paiements 
non compenses avec la variation des taux sur la branche variable au 
cours de la vie du swap. C'est done un risque de contrepartie si le 
swap doit etre renouvele. 
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Swap de derive de credit (« credit default swap ») : c'est I'achat d'une 
protection contre une prime payee au cours de la vie d'un pret, 
donnant droit au paiement de la valeur faciale du pret par le vendeur 
de protection a I'acheteur de protection lorsqu'un evenement de credit 
specifie dans le contrat (faillite de I'emprunteur, restructuration ou 
fusion de I'entreprise emprunteuse, etc.) se produit. 

Le transfert des risques par les banques permet d’ameliorer la robus- 
tesse de leurs bilans. II n’est possible que s’il existe des institutions 
financieres qui ne subissent pas la contrainte de liquidite des banques, 
et qui sont capables et desireuses d’assumer ces risques dans une 
perspective de diversification de leurs portefeuilles d’actifs financiers. 
Ces acteurs munis de ressources d’epargne que leur confient les 
menages sont les investisseurs institutionnels. A leur tour, ils confient 
le soin d’allouer cette epargne a des gestionnaires d’actifs. On passe ainsi 
de systemes financiers fondes sur V intermediation bancaire a des systemes fondes 
sur l’ intermediation de marche dans lesquels les banques deviennent des 
courtiers du credit. 

L’industrie de la gestion d’actifs a pris une importance enorme. Elle est 
alimentee par plusieurs sources d’epargne : les plans d’epargne collec- 
tive pour la retraite, les produits d’assurance, les fonds communs de 
placements (FCP), les societes d’investissement de l’epargne privee, 
qui sont en partenariat (hedge funds et private equity) mais qui accueillent 
aussi les apports en capital des investisseurs institutionnels. L’epargne 
collective et l’assurance sont gerees de maniere a garantir les revenus 
futurs des ayants droit. Les FCP et les societes d’investissement trans- 
mettent le risque aux epargnants finaux. 

Le principe de la gestion d’actifs est la diversification des risques par 
la detention de portefeuilles d’actifs de marche dont les rendements 
aleatoires sont peu correles, voire non correles ou correles negati- 
vernent, les uns avec les autres. Les gestionnaires d’actifs agissent 
comme des delegues des investisseurs institutionnels qui leur 
assignent des mandats de gestion, dans lesquels ils expriment des 
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objectifs, fonction de leurs engagements vis-a-vis des epargnants. Les 
horizons de placement et les proportions d’actifs risques dans les 
portefeuilles dependent des durations des engagements des investis- 
seurs institutionnels (vingt ans et plus pour un fonds de pension, 
huit ans pour une compagnie d’assurance-vie). 

Les societes d’investissement et les FCP constituent l’autre grande 
categorie de la gestion d’actifs. Dans ces types de placements, ce sont 
les epargnants qui assument les risques in fine. C’est ce type d’acteurs 
qui apporte la liquidite aux marches financiers en se portant acquereurs 
des contrats derives. Mais ce sont eux aussi qui, en utilisant les memes 
outils de gestion et en prenant des positions similaires, sont largement 
responsables des comportements mimetiques conduisant aux bulles et 
aux krachs des marches. 


I/ere de la finance globale 

La globalisation financiere a commence dans les annees 1970 avec 
l’effondrement du systeme monetaire de Bretton Woods et les deux 
chocs petroliers. Elle s’est imposee sous l’impulsion de l’essor des marches 
financiers. Un systeme financier international, administre par les gou- 
vernements et ou les mouvements de capitaux etaient sous controle, 
a ete remplace par un systeme mu par les marches et ou les mouve- 
ments de capitaux ont ete liberes. 

La globalisation financiere s’est propagee en trois etapes. Elle est etroi- 
tement liee aux reformes monetaires qui ont vaincu l’inflation. 

La premiere etape va du debut des annees 1980 a l’effondrement du 
systeme sovietique au tournant des annees 1990. Elle a entraine le 
changement du pouvoir financier des debiteurs vers les creanciers, 
mais aussi des managers d’entreprise vers les actionnaires, avec le reflux 
de l’inflation et la montee des taux d’interet reels. Les innovations 
financieres ont prolifere pour reduire le cout des credits et pour gerer 
les risques dus a la volatilite des marches. 
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La deuxieme etape couvre la periode qui va du debut des annees 
1990 aux crises asiatique et russe (1997-1998). C’est l’epoque dite du 
consensus de Washington, vecue comme la projection du capita- 
lisme occidental sur le monde entier. Les pays appeles « emergents » 
etaient sommes d’adopter les institutions occidentales pretendument 
universelles et de s’ouvrir, sans restriction, a l’entree des capitaux par 
la voie des marches financiers internationaux. Cette epoque d’ arro- 
gance a dechaine des exces d’investissement et une speculation 
immobiliere en Asie, le vol systematique de la propriete publique par 
les mafias en Russie, la consommation parasitaire des classes aisees en 
Amerique latine. Elle s’est brisee sur les crises financieres gigan- 
tesques de la fin du 20 e siecle. 

La troisieme etape est celle de l’affirmation de la diversite des capita- 
lismes au debut du 21 e siecle, mais aussi celle de dangereux desequi- 
libres financiers. Les pays emergents ont retabli leur souverainete 
sur leurs economies. Ils se sont debarrasses de la tutelle du Fonds 
monetaire international (FMI). De pays deficitaires, ils sont devenus 
excedentaires ; de debiteurs en dollars, ils sont devenus creanciers des 
Etats-Unis. La globalisation financiere fonctionne a l’envers de la 
periode precedente. Mais elle n’est pas devenue plus stable. Par 
l’augmentation demesuree de leurs deficits exterieurs, les Etats-Unis 
concentrent les desequilibres de l’economie mondiale d’une maniere 
qui leur a permis de consommer au-dessus de leurs moyens et de 
financer une gigantesque speculation immobiliere jusqu’a la crise qui a 
eclate a l’ete 2007. 

On peut avoir un jugement mitige sur la globalisation. D’un cote, 
certains s’extasient sur la flexibilite des marches financiers qui 
absorbent les mouvements de balancier dans les positions creditrices 
et debitrices des pays. De l’autre, l’endettement augmente inexo- 
rablement plus vite que le PIB mondial pour soutenir une hausse 
intenable du prix des actifs financiers, sans que des ajustements 
correcteurs ne soient mis en oeuvre. 
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FINANCE ET POLITIQUE 

Au-dela des dispositifs de controle pmdentiels a efficacite limitee, la 
finance doit etre gouvernee par la monnaie, mais la regulation de la 
finance globale rencontre 1’ obstacle de la separation des monnaies 
dans des espaces de souverainete. Or, plus les marches etendent leur 
emprise sur les economies, plus la stabilite financiere devient un bien 
commun qui depasse les frontieres des nations. Et il n’y a aucune 
raison que les acteurs financiers puissants qui emanent de differents 
types de capitalismes aient des interets compatibles. II va falloir mettre 
en cause le postulat liberal de la toute-puissance regulatrice des marches. 
Le monde d’interdependances multiformes et heterogenes est celui de 
la confrontation des puissances. Le fonctionnement d’une finance 
globale dans ce monde implique une concertation interetatique selon 
des institutions de gouvernance internationale renovees. 

Pour alter plus loin, consulter la bibliographic \ en ligne.\ 
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Chapitre 7 

Economie du travail 


Bruno Van der Linden 

Fonds de la recherche scienlifique - 
Universite catholique de Louvain 


L'economie du travail etudie I'ensemble des comportements et des 
transactions associes a une activite professionnelle. Elle accorde 
une place particuliere a I'echange de services du travail contre un 
salaire et done a I'etude du salariat. Elle s'interesse, en amont de 
cet echange, aux comportements d 'offre de travail emanant de 
la population et a ceux de demande de travail emanant des 
entreprises. Parmi les comportements relatifs a I'offre de travail, 
l'economie du travail s'interessera notamment aux choix d'educa- 
tion et de formation continue, et aux comportements migratoires. 


Les principaux acteurs en economie du travail sont les individus et les 
menages d’une part, et les entreprises d’autre part. D’autres acteurs 
jouent cependant un role essentiel : les partenaires sociaux et l’Etat en 
tant que regulateurs des echanges (par la legislation du travail et les 
conventions paritaires) et responsables de l’enseignement obligatoire, 
de la formation continue, de systemes d’assurance contre divers risques 
sur le marche du travail, etc. 

Le marche du travail est complexe a analyser. La concurrence et 
l’information y sont souvent imparfaites. Les risques encourus par les 
travailleurs (risques d’accident du travail, de devalorisation inopinee de 
leur savoir-faire) sont tres difficiles a diversifier. II y a done, de leur 
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part, une demande d’assurance contre les risques presents sur le marche 
du travail. En outre, le travail est en lui-meme un « bien » fort particu- 
lier. II occupe, en effet, une place cruciale dans nos societes. 

Au fil du temps, 1’ economic du travail s’est eloignee d’hypotheses fort 
simples a propos des objectifs des acteurs economiques. Dans les 
limites de cette introduction, il n’est pas possible de faire echo de ces 
travaux recents. On s’en tiendra done a des hypotheses standards de la 
discipline. 


Voir le Document 1 (Quelques references...) 
de V Annexe 1 \ en ligne.\ 


Ce chapitre commence par les determinants de l’offfe et de la 
demande de travail. II aborde ensuite la question de l’equilibre sur ce 
marche. La negociation collective, phenomene majeur en Europe, fait 
l’objet de la section suivante. Ce chapitre s’acheve par une analyse du 
chomage et de ses determinants. L’analyse est limitee a une seule 
periode de temps, elle ignore les aleas (l’incertitude) et n’aborde pas le 
role des prelevements obligatoires. 


L'OFFRE DE TRAVAIL 
Un modele de base 

L’analyse theorique standard de l’offre de travail s’appuie sur l’hypo- 
these que les individus maximisent un objectif, appele fonction d’utilite 
et note U. Les determinants de l’utilite peuvent etre abordes de plu- 
sieurs manieres. La plus simple consiste a supposer que deux grandeurs 
affectent positivement l’utilite : la consommation (sans distinction 
entre les divers biens et services) et le loisir. Notons-les respectivement 
C et L. A mesure qu’une quelconque de ces grandeurs augmente, 
l’utihte s’eleve mais a un rythme qui faibht. Consommation et loisir 
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sont en outre, dans une certaine mesure, substituables. L’individu a 
une dotation en temps L 0 (la longueur de la periode diminuee d’une 
duree forfaitaire consacree au sommeil et aux travaux menagers). 
Aussi, le temps de travail, remunere a un salaire unitaire donne w, n’est 
autre que L 0 — L. Le loisir est done ici percu comme le temps passe a 
ne pas travailler. Le cout d’opportunite du loisir est des lors le salaire 
auquel l’individu renonce. II se peut que l’individu dispose d’un 
revenu I independant de son temps de travail (des revenus de la pro- 
priete, par exemple). Si le prix unitaire de la consommation est note P, 
la contrainte budgetaire de l’individu impose que les depenses soient au 
plus egales aux revenus : 

PX C<wX (!„ - L) + I 

Par la suite, on simplifiera quelque peu l’ecriture en normalisant P a 
l’unite : w devient alors le salaire (unitaire) reel. 

Bien des contraintes pourraient limiter l’espace de choix de 
l’individu : par exemple, un seuil minimal de consommation neces- 
saire a la survie ou une duree maximale de travail. Dans un souci de 
simplicite, supposons que seule la contrainte budgetaire limite le choix 
de C et de L. En l’absence de phenomene de satiete, l’individu utilise 
tout son budget : la contrainte budgetaire devient alors une egalite. 

L’individu choisit done ses quantites de consommation et de loisir 
de maniere a elever autant que possible son utilite U( C, L) sous sa 
contrainte budgetaire. Pour l’etude de ce choix, il est commode de 
definir l’equivalent de courbes de niveau sur une carte geographique. 
II s’agit de combinaison de C et L procurant le merne niveau d’utilite : 
on parle de courbes d’ indifference. La figure 1 les represente dans un 
espace a deux dimensions, ou le temps de loisir et le temps de travail 
sont en abscisse et la consommation en ordonnee. Compte tenu des 
hypotheses ci-dessus, ces courbes d’indifference presentent plusieurs 
proprietes illustrees sur cette figure : elles sont en particular decrois- 
santes et convexes par rapport a l’origine des axes. Cela signifie que 
l’individu est dispose a reduire sa consommation en echange de plus de 
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temps de loisir mais que la reduction de consommation qui le laisse 
indifferent diminue a mesure que le loisir augmente. La (valeur 
absolue de la) pente de la courbe d’indifference porte le nom de taux 
marginal de substitution entre la consommation et le loisir. Le niveau d’utilite 
s’eleve a mesure que la courbe d’indifference occupe une position plus 
elevee a la figure 1. Le choix optimal, le point E de coordonnees 
(L*,C*), est done caracterise par la tangence entre la courbe d’indiffe- 
rence et la contrainte budgetaire (la droite AB de pente w si on regarde 
l’axe horizontal de droite a gauche). Autrement dit, a l’optimum, le 
taux marginal de substitution egale le salaire reel w. 



Figure 1- Decision de participation et arbitrage entre consommation et loisir 


Interessons-nous a present a l’effet de modifications du revenu non sala- 
rial I et du salaire w. Si le revenu I augmente, l’ensemble de la contrainte 
budgetaire glisse vers le haut de la figure 1 (la droite AB devient A’B’). 
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A salaire, prix et fonction d’utilite inchangee, le niveau de loisir aug- 
ments. Cet effet, appele effet revenu, s’observe car le loisir est un bien qua- 
lifie de normal (autrement dit, quand l’individu devient plus riche, il desire 
plus de temps de loisir, propriete que confirment les analyses menees sur 
la base de comportements observes, encore appelees etudes empiriques). 

Considerons a present une hausse du salaire reel de w. L’efFet net sur le 
choix de l’individu se decompose en deux etapes. D’abord, a utilite 
inchangee (en restant done sur la courbe d’ indifference passant par E), le 
cout d’opportunite du loisir augmente. Des lors, l’individu souhaite 
augmenter son temps de travail. Cela se verifie sur la figure 1 . Partant de 
f optimum (L*,C*), conffonte a un salaire plus eleve (la droite de 
budget en traits interrompus A”B”), l’individu reduit son temps de loisir 
(comparez les optima E et D). On parle d’ effet de substitution. Ensuite, la 
hausse de salaire engendre un surcroit de richesse : la droite de budget 
du consommateur n’est en realite pas A”B” mais AF, qui lui est parallele. 
L’effet revenu conduit a passer de Da F. Comrne l’effet revenu entraine 
une hausse du temps de loisir desire, l’effet net d’une hausse de salaire sur 
l’offfe de travail est en general de signe indetermine. Dans l’exemple de 
la figure 1, les effets de substitution et de revenu se compensent. 

Jusqu’ici, nous avons suppose que l’individu desire participer au 
marche du travail. Or, ce n’est pas vrai pour n’importe quel taux de 
salaire reel w. Disposant du revenu I, il peut choisir d’allouer tout son 
temps disponible au loisir (auquel cas, L = Lq et son choix se porte sur 
le point A de la figure 1). La courbe d’indifference qui passe par A a 
une pente. Cette pente fournit le salaire minimal, appele salaire de 
reserve et note w R , sous lequel l’individu prefere rester en dehors du 
marche du travail (ou encore inactif). Dans l’exemple de la figure 1, le 
salaire de reserve est tres petit car l’individu represente a un taux mar- 
ginal de substitution tres faible au voisinage de L = L 0 . 

En resume, ce cadre theorique simple predit failure suivante du 
nombre d’heures de travail (offertes) en fonction du salaire horaire 
reel. Sous le salaire de reserve, l’offfe est nulle. Ensuite, comrne le 
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confimient les etudes empiriques, 1’efFet de substitution l’emporte 
d’abord sur 1’efFet revenu : le temps de travail augmente done avec le 
salaire. Au-dela d’un seuil salarial, l’inverse se produit. On aboutit ainsi 
a une courbe en forme de cloche. L ’elasticity de V offre mesure le pour- 
centage de variation des heures de travail offertes lorsque le salaire reel 
varie d’un pour cent. Depuis la revolution industrielle, on a assiste a 
une division par deux de la duree annuelle du travail et a une hausse 
vertigineuse des salaires. Ce cadre d’analyse suggere qu’a cette echelle 
historique, l’effet revenu l’a largement emporte. 


La prise en compte de ^information imparfaite 

Les modeles d’offre de travail abordes jusqu’ici supposent que toute 
offre de travail trouve un employeur sans delai. On est ainsi soit inactif, 
soit employe, jamais chomeur. Or la prospection d’emploi est une 
activite consommatrice de temps. 

Pour rendre compte de ce phenomene, introduisons l’information 
imparfaite. Admettons, pour la simplicite, que le salaire soit la seule 
caracteristique pertinente d’un emploi. Une personne sans emploi ne 
connait pas le salaire associe a chaque offre d’emploi correspondant 
a ses competences. Admettons qu’elle connaisse uniquement la distri- 
bution du niveau de salaire. La prospection d’emploi consiste alors 
a rechercher des oflfes d’emploi et, face a chaque proposition 
d’embauche, a decider s’il y a lieu de l’accepter ou d’y renoncer pour 
poursuivre la prospection. La regie de decision est en soi simple : si le 
gain espere d’une poursuite de la recherche depasse son cout, la pro- 
position d’embauche est rejetee et la prospection se poursuit. Sinon, 
l’of&e d’embauche est acceptee. 

Ayant recu une offre de salaire w, le cout de prolonger la prospection 
est le cout direct de la recherche d’of&es (envoi de lettres de candi- 
dature, deplacements...) augmente du cout d’ opportunity de l’offre 
(a savoir le salaire auquel on renonce) et diminue des gains en cours de 
recherche (par exemple, une allocation de chomage). Le cout de la 
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recherche croit done avec le niveau salarial w de l’of&e. Si la quete de 
propositions d’embauche se poursuit, le gain espere augmente avec la 
probabilite de decouvrir une nouvelle offre associee a un salaire supe- 
rieur a w. Ce gain croit aussi avec l’ecart attendu entre ces of&es sala- 
riales superieures et le niveau w de l’actuelle proposition d’embauche. 
Intuitivement, plus le salaire de la proposition w est eleve, plus le gain 
d’une prolongation de la prospection est has. 

La confrontation d’une relation croissante en w mesurant le cout de la 
recherche et d’une relation decroissante en w mesurant son gain definit 
le salaire de reservation. Cette notion regoit 1’ interpretation suivante : 
toute offre superieure (respectivement, inferieure) a ce salaire de reser- 
vation est acceptee (respectivement, rejetee). 

Ce cadre theorique permet l’etude des determinants microeconomi- 
ques de la sortie du chomage. La probabilite d’embauche est le produit 
de deux probabilites : celle de recevoir une offre (fonction de la 
vigueur de la demande de travail) et celle que cette offre d’embauche 
soit plus lucrative que le salaire de reservation. II y a un vif debat sur le 
role des incitations monetaires a la sortie du chomage. Face a la com- 
plexite de la question, la litterature empirique, bien qu’assez vaste, ne 
converge pas sur des conclusions unanimes. Le niveau des allocations 
de chomage parait reduire, souvent moderement, la sortie du cho- 
mage vers l’emploi. Au voisinage de la fin de droit, on identifie une 
acceleration souvent substantielle de la sortie, mais le contexte (alloca- 
tions d’assistance, economie informelle. . .) a toute son importance. En 
general, les auteurs concluent que la probabilite d’acceptation d’une 
offre est tres elevee. 

Voir le Document 2 (A propos de V offre de travail...) 
de V Annexe 1 \ en ligne. 
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LA DEMANDE DE TRAVAIL 
Un modele de base 

Considerons une entreprise qui maximise son profit. Pour la simplicite, 
elle produit un bien, en quantite T, a l’aide d’un unique facteur de 
production : les services du travail. L’entreprise peut demander (et utiliser 
sans delai) n’importe quelle quantite de travail a un prix unitaire qui 
s’impose a elle : le salaire w. Sa technologie est caracterisee par un 
ensemble de production. Pour chaque niveau T, cet ensemble caracterise les 
quantites de travail permettant la production de cette quantite. Pour etre 
efficace et minimiser ses couts, l’entreprise doit utiliser la quantite mini- 
male de main-d’oeuvre. La fonction de production est la relation entre cette 
quantite minimale et la quantite produite correspondante. On fait ici 
l’hypothese qu’une unite de travail supplementaire permet de produire 
davantage (on parle de productivite marginale du travail positive) mais que 
cette augmentation faiblit a mesure que l’entreprise grandit. La produc- 
tivite marginale est done decroissante (a tout le moins au-dela d’un 
seuil). Si l’entreprise se comporte egalement de maniere concurrentielle 
sur le marche du bien (le prix de vente s’impose a elle), elle a interet a 
occuper du personnel jusqu’a ce que sa productivite marginale egale son 
salaire reel (le salaire w divise par le prix de vente). Cela definit implici- 
tement une relation decroissante entre la quantite de main-d’oeuvre 
demandee et le salaire reel, que l’on appelle la demande de travail. Cette 
analyse s’etend aisement au cas d’une firme qui dispose d’un pouvoir sur 
le marche des biens (voir Cahuc et Zylberberg, 2001, p. 93). 

Etendons ce qui precede a deux facteurs de production. II s’agira des 
flux de service du travail de deux types de main-d’oeuvre ou encore 
des flux de service du travail et du capital. Pour fixer les idees, retenons 
l’exemple de deux types de main-d’oeuvre utilises en quantite L, et 
payes au salaire (reel) \v t (i valant 1 ou 2) . Admettons aussi que les deux 
facteurs de production soient des substituts. Etant donne un niveau de 
production T, il existe alors un ensemble de combinaisons des quantites 
£q et ho permettant de produire efficacement T. Tenant compte de 
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ces possibilites technologiques, l’entreprise minimise ses couts. Elle 
exprime ainsi une demande de travail conditionnelle (a T) qui depend 
des salaires et bien entendu du niveau T. Compte tenu d’hypotheses 
standards a propos de la technologie de production, la demande de tra- 
vail de type i baisse avec son prix w r L’hypothese de substituabilite 
entraine que la demande croit en fonction du prix de l’autre facteur. 
L ’elasticity de substitution rnesure la facilite avec laquelle un facteur peut 
etre substitue a l’autre quand le prix relatif des facteurs change. La 
demande finest d’autant plus sensible ( elastique ) aux salaires que l’elasti- 
cite de substitution est elevee. 

La quantite produite T ne s’impose generalement pas a une entreprise. 
Selon le contexte concurrentiel de l’entreprise, le canal par lequel 
l’entreprise determine T differe (choix de la quantite offerte ou choix 
du prix de vente). Quoi qu’il en soit, les prix des facteurs influencent la 
quantite T qui maximise le profit et celle-ci, on l’a vu, a un impact sur 
la demande de facteurs. On parle d’effet volume. Quand celui-ci est pris 
en compte, la demande de facteurs devient inconditionnelle. L’elasticite 
inconditionnelle par rapport au prix du facteur correspondant est en 
valeur absolue plus elevee que l’elasticite conditionnelle. Autrement 
dit, l’effet volume vient renforcer 1’effet de substitution. 

Ces resultats doivent se comprendre a prix des facteurs inchanges dans 
les autres entreprises. Si le salaire d’un type de main-d’ceuvre aug- 
mente dans toute l’economie, les effets sont plus complexes. Si les 
entreprises produisent des biens substituts, la hausse du salaire chez les 
concurrents va influencer leurs comportements d’offre ou de fixation 
de prix. Cela aura en retour une influence sur le volume des ventes de 
l’entreprise consideree. En outre, le salaire et l’emploi determinent le 
revenu des menages et done leur demande de consommation. Les 
effets induits d’une telle hausse de salaire vont en sens divers. La 
rnesure de l’effet macroeconomique net d’une hausse de salaire sur 
l’emploi est done une tache de nature empirique. Pour de petites eco- 
nomies ouvertes au commerce international, le signe estime de cet 
effet est generalement negatif. 
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La prise en compte de ^information imparfaite 

Le modele de base ci-dessus suppose que l’entreprise peut occuper sans 
delai autant de travaiUeurs qu’elle le souhaite au salaire du marche. En 
realite, l’entreprise cree un poste de travail, declare une vacance 
d’emploi, puis cherche un candidat adequat. En information impar- 
faite a propos des travailleurs disponibles, un poste vacant a une cer- 
taine probabilite d’etre pourvu au cours d’une periode donnee. Le 
processus d’ appariement entre le poste vacant et les offreurs de travail 
prend du temps. Si le poste est pourvu, l’entreprise degage un profit 
obtenu en soustrayant le cout du travail de la productivite du tra- 
vailleur. Dans ce contexte marque par des frictions informationnelles, 
l’entreprise ouvre des postes de travail et les declare vacants tant que le 
cout associe est inferieur au benefice escompte. Ce dernier est le pro- 
duit de deux termes : la probabilite de trouver un candidat approprie 
(fonction de l’etat du marche du travail) et le profit realise lorsque le 
travailleur contribue a la production de biens. Dans ce cadre d’analyse 
frictionnel, on retrouve la propriete qu’une hausse du cout salarial 
diminue la demande de travail de l’entreprise (a savoir le nombre 
d’emplois declares vacants). 

I Voir le Document 3 (A propos de la demande de travail...) 
de V Annexe 1 \ en ligne\ 


EQUILIBRES SUR LE MARCHE DU TRAVAIL 

Considerons un marche du travail pour une certaine profession dans 
un environnement donne (unite geographique, conditions dans les- 
quelles la profession est exercee...). Supposons que l’information soit 
parfaite (absence de frictions) et que la concurrence soit parfaite sur ce 
marche du travail (aucun agent economique n’a de pouvoir de 
marche : tous considerent done que le salaire est donne ; la mobilite 
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est parfaite). L’ addition des demandes de travail des entreprises concemees 
fournit une demande de travail pour cette profession. La quantite 
demandee de travailleurs (ou d’heures de travail) D decroit avec le 
niveau du salaire w. La somnie des offres individuelles de travail 
engendre une of&e de travail 5 sur ce marche (mesuree en effectifs ou 
en heures). Admettons que l’effet de substitution l’emporte sur l’effet 
revenu, si bien que la relation S(w) est croissante. 

Le salaire d’equilibre ni* est ici celui qui egalise l’of&e et la demande de 
travail. II y correspond une quantite de travail d’equilibre L* (voir 
figure 2) . II s’agit d’un equilibre partiel dans la mesure ou nous avons 
considere un marche particulier conditionnellement a l’emploi et au 
salaire sur tous les autres marches du travail et aux prix des biens et ser- 
vices. La propriete essentielle de l’equilibre L* se comprend aisement 
si l’on fait un instant l’hypothese qu’il n’y a qu’un seul type de main- 
d’ceuvre dans l’economie. Alors en /:*, le taux marginal de substitu- 
tion entre la consommation et le loisir est egal au salaire et a la produc- 
tivity marginale du travail. Autrement dit, a l’equilibre, le marche 
concurrentiel recourt au travail jusqu’au point ou le supplement de 
consommation requis par les of&eurs pour travailler une unite de plus 
equivaut a la contribution de cette unite supplementaire a la production 
et in fine a la consommation. On dit alors que V allocation des ressources est 
efiicace. Si le salaire etait superieur a in*, par exemple du fait de la pre- 
sence d’un salaire minimum w m j n , la quantite de travail offerte depasse- 
rait la quantite demandee. Cela engendrerait du chomage involontaire. 
Par cela, on entend que des individus sont desireux de travailler au 
salaire en vigueur mais ne trouvent pas d’emploi. 

Definir l’equilibre concurrentiel est une chose, concevoir les meca- 
nismes qui y conduisent en est une autre. Bien souvent, on recourt, 
explicitement ou non, a l’idee qu’un desequilibre sur le marche du 
travail engendre une pression sur le salaire. Si en l’absence de salaire 
minimum, le salaire se situait au niveau w min , le chomage entrainerait 
une competition accrue entre les offreurs de travail. Le salaire baisserait 
jusqu’a atteindre le niveau d’equilibre ti'*. 
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Figure 2 - L'equilibre concurrentiel sur le marche du travail 


Dans ce cadre d’analyse, il y a done un et un seul salaire d’equilibre 
pour le travail exerce dans le cadre d’une profession et d’un environ- 
nement donnes. II n’est pas aise de tester une telle prediction car les 
notions de profession et d’environnement sont difficiles a cerner. 
Selon Mortensen (2003) notamment, cette propriete d’unicite n’est 
pas confirmee par les observations. Les entreprises ont des politiques 
salariales et done un pouvoir de marche. 

Le cadre theorique ci-dessus suppose implicitement une mobilite par- 
faite des travailleurs occupes par une entreprise quelconque. Si celle-ci 
payait moins que le salaire qui s’impose a elle, elle perdrait toute sa 
main-d’oeuvre au profit des entreprises qui, elles, octroient ce niveau 
de salaire. En pratique, la mobilite est couteuse pour un travailleur et 
ce, meme si l’on fait abstraction de deplacements geographiques. 
L’information imparfaite est un facteur explicatif central. Changer 
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d’employeur implique une prospection d’emploi selon des mecanismes 
fort proches de ceux decrits plus haut dans le cas du chomeur. Cette 
mobilite imparfaite procure a l’employeur un pouvoir sur le marche 
du travail. L’analyse de l’equilibre sort des limites de ce chapitre 
lorsque les entreprises se concurrencent et la main-d’oeuvre est impar- 
faitement mobile (voir Manning, 2003, 2006). Contentons-nous de 
considerer une entreprise quelconque qui, du fait de la mobilite limitee 
de la main-d’oeuvre, fait face a une fonction d’offre de travail elastique, 
mais non infiniment, au salaire. Des barrieres a l’entree empechent, en 
outre, l’entree de concurrents. On parle de monopsone. Dans le cadre de 
la figure 2, reinterpretons S(w) comme l’of&e de travail de l’entreprise. 
Elle utilise uniquement le facteur travail et choisit le salaire identique 
pour tous ses travailleurs. Un travailleur supplementaire lui procure un 
surcroit de revenu egal a la productivite marginale du travailleur (si le 
prix de vente est normalise a l’unite). Reinterpretons done D(w) 
comme la demande de travail de cette entreprise. Pour attirer ce tra- 
vailleur supplementaire, 1’ entreprise devra augmenter son salaire pour 
l’ensemble de sa main-d’oeuvre (sans quoi, il y a de la discrimination). 
Le cout marginal d’un travailleur supplementaire est, des lors, non seu- 
lement croissant, il se situe au-dessus de la courbe S(w), et a une pente 
plus forte (e’est la courbe AA’ de la figure 2). La firme maximise son 
profit en egalisant ce cout marginal a la productivite marginale du tra- 
vailleur. Elle occupe done e m travailleurs au salaire w M . Dans le meme 
contexte, mais en presence d’une entreprise au comportement concur- 
rentiel, l’offre et la demande s’egaliseraient a l’equilibre. L’emploi et le 
salaire seraient superieurs. L’introduction d’un salaire minimum 
compris entre w M e t w* releverait a present tant l’emploi que le salaire. 

Le debat entre les defenseurs du salaire minimum et ses detracteurs a ete 
ravive par des travaux empiriques recents aux Etats-Unis et au 
Royaume-Uni, qui concluent a un effet faiblement negatif, voire 
inexistant, du salaire minimum sur l’emploi (Card et Krueger, 2000, 
Metcalf, 2007). Ils contrastent avec les resultats obtenus en Europe 
continentale (voir en particulier Kramarz et Philippon, 2001). Ce contraste 
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provient, pour partie, de niveaux different du salaire minimum : au 
l er janvier 2007, le salaire minimum legal national a temps complet 
s’elevait en France a 1 254 € contre 676 € aux Etats-Unis et 1 361 € au 
Royaume-Uni. II s’explique aussi par des differences institutionnelles 
(en particulier, le degre de couverture des conventions collectives) qui 
procurent plus ou moins de pouvoir de marche aux entreprises. 

II y a de nombreux obstacles a l’emergence de l’equilibre concurren- 
tiel et a son efficacite. L’information asymetrique entre l’employeur 
et ses travailleurs et les comportements discriminatoires en sont des 
exemples. 

Voir V Annexe 2 \ en lign e| 

(V education, la formation et la discrimination). 

Les couts d’embauche et de licenciement, les frictions et les coalitions de 
travailleurs ou d’employeurs engendrent de la concurrence imparfaite, 
conduisant parfois a des rigidites salariales. La rigidite des salaires peut 
aussi s’expliquer par une preoccupation d’ assurance des travailleurs contre 
le risque de chomage (Dreze et Gollier, 1993). On admet de plus en plus 
que l’agent economique se soucie de la distribution de la richesse ou de 
celle des salaires, et pas seulement de son niveau de consommation et de 
loisir. Cela engendre des extemalites qui minent F efficacite de l’equilibre 
concun'entiel (Cahuc et Zylberberg, 2001, Fehr et Schmidt, 2006). 

L’economie du travail s’interesse egalement aux comportements 
d’education et de formation. 

LA NEGOCIATION COLLECTIVE 

L’objet de la negociation collective varie fortement d’un systeme 
institutionnel a F autre. La negociation salariale est la facette la plus evi- 
dente et la plus etudiee. D’autres themes de negociation sont le temps 
de travail, les conditions de securite dans l’entreprise, l’investissement 
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en formation continue des travailleurs, etc. Dans plusieurs pays, les 
partenaires sociaux participent a la gestion de la Securite sociale, a 
l’elaboration du droit du travail, a divers organismes consultatifs. 

Le cadre legal de la negociation collective varie egalement beaucoup. 
Ici, les syndicats et organisations patronales reconnus par les autorites 
publiques ont le monopole de la negociation ; la, les syndicats ne sont 
reconnus que si un vote majoritaire des travailleurs en decide ainsi. Ici, 
une convention collective signee par les partenaires sociaux a force de 
loi pour tous les travailleurs et toutes les entreprises ; la, seuls les mem- 
bres du syndicat sont concernes par la convention, ou bien les 
employeurs individuels ont l’option de ne pas adherer a la convention. 
Face a une telle diversite, on retiendra qu’une analyse economique 
pertinente de la negociation collective requiert une bonne connais- 
sance du cadre institutionnel. 

Limitons-nous ici a la formation des salaires. Si le syndicat (de travailleurs) 
dispose d’un pouvoir de negociation et que le point de reference est 
la concurrence parfaite, on doit s’attendre a ce que les consequences 
de l’intervention syndicale apparaissent generalement dommageables. 
N’a-t-on pas en effet conclu que l’equilibre concurrentiel etait efficace 
sous un ensemble d’hypotheses ? Une analyse « ouverte » du role des 
syndicats requiert done qu’on leve certaines de ces hypotheses. 

Au prealable, la question de l’objectif du syndicat se pose avec acuite. 
Partant des preferences individuelles, on peut postuler que le syndicat 
est une organisation democratique qui soumet ses decisions au vote. 
A 1’ autre extreme, certains auteurs considerent que les responsables 
syndicaux ont une large autonomie entre deux elections profession- 
nelles. Le plus souvent cependant, on postule que le syndicat poursuit 
un objectif qui augmente avec le niveau de salaire (reel) et le volume de 
l’emploi des travailleurs representes (membres formels ou groupe plus 
vaste). Salaire et emploi sont, par hypothese, des substituts. Les courbes 
d’indiflerence du syndicat sont done convexes dans un espace ou 
l’emploi figure en abscisse et le salaire en ordonnee (voir la figure 3). 
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Figure 3 - Issues de la negociation salariale 


Considerons done une firme dont la demande de travail est notee 
D(w). Conmie les conventions collectives stipulent les niveaux de 
salaires mais rarement ceux de l’emploi, on supposera que le salaire est 
negocie et qu’ensuite l’employeur choisit le volume d’effectifs qui 
maximise son profit a ce salaire negocie. Lors de la negociation sala- 
riale, les partenaires sociaux prennent done en compte l’impact de leur 
negociation sur la quantite de travail D(w) demandee par l’entreprise. 

Commencons par supposer qu’a cote de cette entreprise, il existe un 
marche ou prevaut la concurrence parfaite. Notons w* le salaire 
d’equilibre sur ce marche concurrentiel. Tout travailleur qui n’a pas 
d’emploi dans l’entreprise consideree peut etre embauche a ce salaire 
w*. Celui-ci est done le salaire de reservation des travailleurs lors de la 
negociation salariale. De son cote, l’entreprise peut fermer ses portes si 
ses profits sont insufEsants. Si, a l’equilibre concurrentiel, les profits 
sont nuls, il n’y a rien a negocier : tout salaire superieur a w* provoque 
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la disparition de l’entreprise. La negociation salariale est done inti- 
mement liee a l’existence de profits au salaire w* (par l’existence de 
barrieres a l’entree de concurrents, par exemple). Supposons dorenavant 
que de tels profits existent. 

Le cas limite est celui ou le syndicat decide seul du salaire. Dans ce cas, 
a la figure 3, son choix se portera sur le point ou sa courbe d’ indiffe- 
rence est la plus haute tout en se situant sur la courbe D(iv). II s’agit du 
point de tangence A. En A, il se peut que le profit de la fimie soit trop 
faible (celle-ci pourrait delocaliser sa production). Si tel est le cas, le 
point A n’est pas atteignable. Pour la clarte de 1’ expose et du gra- 
phique, nous ignorons cette possibility. A mesure que l’entreprise 
acquiert du pouvoir de negociation (et que le syndicat en perd), l’issue 
de celle-ci va s’eloigner du point A et se rapprocher du point C. 
Autrement dit, le segment AC de la courbe D(w) represente 
l’ensemble des issues possibles de la negociation selon le pouvoir de 
negociation du syndicat. 

Une propriete emerge sans surprise : l’emploi est moindre qu’en 
concurrence parfaite en raison du fait syndical. D’autres conclusions 
sont possibles lorsque la negociation collective porte sur le salaire et 
l’emploi (voir Cahuc et Zylberberg 2001 aux pages 326 et suivantes). 

Abandonnons a present cette hypothese d’environnement concurrentiel. 
Dans un souci de simplicite, rapportons-nous a nouveau a la figure 2, 
ou S(w) designe l’offfe de travail qui s’adresse a l’entreprise. En 
l’absence de syndicat, la solution est celle du monopsone (E M ,u’ M ). 
Grace a un syndicat dote d’un pouvoir approprie de negociation, 
l’emploi et les salaires peuvent augmenter jusqu’a atteindre le niveau 
concurrentiel. Entre e m et /:* en effet, l’entreprise a interet a rester le 
long de la courbe d’offfe de travail car la productivity marginale du 
travail (qu’on lit en ordonnee par l’intermediaire de la relation D(w)) 
est superieure au salaire. L’emploi est alors determine par l’offre de tra- 
vail. Si le pouvoir de negociation depasse un seuil (celui qui conduit 
au salaire negocie «/*), il n’est plus profitable de demeurer sur la 
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courbe d’offre de travail (le salaire depasse en effet la productivite mar- 
ginale). Des lors, l’emploi est fixe par la demande de travail ou le 
salaire egale la productivite marginale du travail. Dans ce cadre d’ana- 
lyse, la relation entre l’emploi et le pouvoir de negociation syndicale a 
done failure d’un U inverse (voir Falch et Strom, 2007). 

I Voir le Document 4 (Uanalyse des conventions collectives) 
de V Annexe 1 1 en ligne.l 


LE CHOMAGE 

Cette partie presente tout d’abord quelques notions statistiques et 
appellations usuelles et s’attache brievement aux faits observes 
depuis 1960. Ensuite, nous traiterons de la modelisation macroecono- 
mique et de ses apports a la comprehension des causes du chomage. 

La population active est la somme de la population en emploi et de celle 
en chomage. Par convention internationale du Bureau international 
du travail, pour etre chomeur, il faut cumuler trois caracteristiques : etre 
sans emploi (ne pas avoir travaille, pas meme une heure, au cours 
d’une semaine de reference), disponible (dans un delai de deux semaines 
au plus) et a la recherche d’un emploi (avoir mene des demarches spe- 
cifiques a cet effet au cours des quatre dernieres semaines). On 
remarque que beneficier d’une indemnite ne fait pas partie des criteres. 
Des qu’une des trois caracteristiques fait defaut, la personne est en 
emploi ou, en l’absence d’emploi, elle est declaree « inactive » ou 
« hors de la population active ». Dans un certain nombre de cas, les 
frontieres entre emploi, chomage et inactivite sont tenues. Par conse- 
quent, le taux de chomage (la part de la population active en chomage ; 
nombre compris entre 0 et 1, souvent exprime en pourcentage) n’est 
pas l’unique indicateur a considerer. On s’interesse de plus en plus a la 
notion de taux d’emploi. Celle-ci rapporte f emploi a la population en age 
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de travailler (par convention, la population dont l’age se situe entre 15 
et 64 ans). Si on definit le taux d’activite comme la part de la population 
active dans la population en age de travailler, le taux d’emploi n’est 
autre que le produit du taux d’activite par l’expression (1 - le taux de 
chomage). On voit ainsi que le taux d’emploi mele une information 
sur le comportement de participation au marche du travail (le taux 
d’activite) et une autre relative a la frequence du risque de chomage au 
sein de la population. 



Etats-Unis 

France 

—A— Allemagne 
-X- Royaume-Uni 


Figure 4 -Taux de chomage calcules par le Bureau of Labor Statistics 
(calculs fondes sur la population civile) : 1 960-2006 


La figure 4 presente le taux de chomage d’une selection de pays de 1960 
a 2006. L’etablissement de statistiques comparables sur une longue 
periode est un reel defi en raison notamment de ruptures statistiques et 
de specificites nationales (la reunification allemande, par exemple) . Quoi 
qu’il en soit, on constate que le taux de chomage presente d’amples 
fluctuations autour d’une tendance. Des annees 1970 jusqu’au debut ou 
au milieu des annees 1980, la hausse tendancielle est generale (la Suede 
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fait exception) . Ensuite, on assiste a une divergence : aux Etats-Unis et 
au Royaume-Uni, le taux de chomage a tendance a baisser, tandis qu’en 
Allemagne et en France la tendance demeure a la hausse. 

Pour mieux identifier les causes du chomage, les economistes du travail 
et les macroeconomistes elaborent des modeles explicitant tant la 
demande de travail que les comportements de formation des salaires. Ces 
modeles ne peuvent expliciter tous les comportements ni toutes les inte- 
ractions. Ils considerent que certains facteurs sont exogenes (c’est-a-dire 
non expliques par le modele). II s’agira, par exemple, des caracteristiques 
technologiques ou du pouvoir de negotiation des syndicats. Supposons 
que les facteurs exogenes restent stables au cours du temps (ou varient a 
un taux constant). Partant d’une situation initiale, 1’ economie modelisee 
suit une trajectoire qui, a temie, converge vers un etat stable (ou 
« d’equilibre ») generalement unique. Dans cet etat, si du chomage 
s’observe, on le qualifiera de chomage d’equilibre. Les comportements 
modelises permettent alors de mettre en evidence les determinants du 
chomage d’equilibre. Ces derniers font intervenir les facteurs exogenes 
via les comportements et interactions modelises. Seule une action sur ces 
determinants exogenes peut permettre de faire varier le chomage d’equi- 
libre. Ce chomage d’equilibre est compatible avec une inflation stable. 
On parle alors de chomage non accelerateur d’inflation (plus commune- 
rnent appele NAIRU : Non Accelerating Inflation Rate of Unemployment). 

Interessons-nous a present a quelques modeles macroeconomiques. 
L’approche dite « classique » suppose des prix parfaitement flexibles qui 
equilibrent en permanence les marches. Selon cette approche, il n’y a pas, 
a proprement parler, de chomeurs mais bien des personnes qui choisis- 
sent d’etre inactives au salaire en vigueur. Les fluctuations d’emploi sont 
dues a des chocs dits reels (affectant des grandeurs telles que la productivite 
du travail). Seule une forte elasticite de l’offfe globale de travail pemret de 
rendre compte de la realite. Or, les etudes empiriques ne confirment pas 
une telle hypothese. Des lors, pour garder un marche du travail equilibre, 
il faut de grandes fluctuations de salaires reels face aux chocs reels. Cela ne 
s’observe guere, en particulier sur le continent europeen. 
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Selon la vision keynesienne, le salaire nominal est rigide a court terme. 
Le rnarche du travail ne s’equilibre done plus a chaque instant. La 
vision traditionnelle consiste a introduire une relation (sans fondement 
theorique) entre le taux de variation du salaire nominal d’une part, le 
taux de chomage, la croissance de la productivite et le taux de varia- 
tion du niveau general des prix d’autre part. Cette relation porte le 
nom de courbe de Phillips (augmentee), suite au travail empirique de ce 
dernier publie en 1958. Moins la croissance des salaires nominaux est 
sensible au niveau du chomage, plus les rigidites reelles sont fortes. Plus 
lent est l’ajustement de la croissance salariale nominale aux variations 
du niveau des prix, plus les rigidites nominates sont fortes. Dans ce cadre 
d’analyse, la hausse quasi generale du taux de chomage observee 
durant les annees 1970 resulte de chocs defavorables (hausse des prix 
du petrole et baisse du rythme de croissance de la productivite). Plus 
les rigidites reelles etaient fortes, plus le chomage d’equilibre s’est eleve 
suite a ces chocs. La ou les rigidites nominales etaient fortes, des politi- 
ques macroeconomiques (par exemple, monetaires) accommodantes 
ont pu limiter temporairement la hausse du chomage observe, au prix 
d’une croissance de l’inflation. 

La persistance de taux de chomage eleves au debut des annees 1980 
s’explique par la mise en place de politiques restrictives visant a reduire 
l’inflation. Lorsque l’inflation se stabilisa, le maintien de taux de cho- 
mage eleves dans de nombreux pays a conduit a se pencher sur les 
mecanismes de persistance de ce dernier. Parrni ceux-ci, le developpe- 
rnent du chomage de longue duree a attire l’attention. Divers argu- 
ments ont ete avances pour expliquer ce developpement et ses 
consequences sur le taux de chomage d’equilibre. Citons l’insuffisante 
prise en compte des chomeurs par la negociation collective, le manque 
de soutien public efficace a la reinsertion des chomeurs, la perte 
de savoir-faire a mesure que le chomage s’allonge. Selon l’etat des 
connaissances actuelles, de tels mecanismes peuvent expliquer que le 
taux de chomage ne rejoint que lentement son niveau d’equilibre suite 
a des chocs economiques temporaires. 
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Ces travaux ont marque le debut d’un grand interet pour le role des 
institutions du marche du travail dans la determination du niveau de 
chomage. Par institutions, on entend en particular les conditions 
d’indemnisation du chomage, les politiques dites « actives » du marche 
du travail (formation des chomeurs, conseil, guidance et controle de 
ceux-ci, etc.), la protection de l’emploi et les mecanismes de negocia- 
tion salariale. Les etudes comparatives internationales ne convergent 
pas en tout point (voir, par exemple, le chapitre 18 de Carlin et 
Soskice, 2006). Les auteurs concluent souvent qu’il y a une correlation 
positive entre les indicateurs de « generosite » de l’assurance-chomage, 
de pouvoir syndical, de protection de l’emploi et de pression fiscale 
d’une part, et le niveau du taux de chomage d’ autre part. En revanche, 
plus la coordination des acteurs de la negociation collective est forte, 
plus faible est le taux de chomage. Une plus grande competition sur les 
marches des biens permet en outre, generalement, d’abaisser le niveau 
du chomage. Ces etudes s’appuient cependant sur des indicateurs syn- 
thetiques assez grossiers. A titre d’exemples, l’architecture precise de la 
protection de l’emploi et l’interaction entre l’indemnisation du cho- 
mage, les prelevements obligatoires et les politiques dites « actives » ne 
sont percus qu’imparfaitement par ces indicateurs. L’etude de pays 
particuliers peut, a cet egard, etre utile (Carlin et Soskice, 2006, cha- 
pitre 18). II en va de meme des evaluations microeconomiques de 
politiques du marche du travail qui exploitent des trajectoires indivi- 
duelles de travailleurs et de chomeurs. 

Le manque de fondement theorique clair a la courbe de Phillips pre- 
occupe de longue date les macroeconomistes. Lorsqu’on exploite 
cette relation empirique pour predire l’impact de changements de 
politiques, rien ne garantit en diet que ce changement ne modifie pas 
cette relation fondee sur des correlations historiques (cette critique est 
associee au prix Nobel R. Lucas). Pour eviter cet ecueil, il faut des 
fondements microeconomiques clairs aux relations macroeconomi- 
ques. Dans cette perspective, on partira, par exemple, de l’equation de 
formation des salaires decoulant d’un modele microeconomique de la 
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negociation collective puis, d’une maniere ou d’une autre, on etendra 
cette equation a un cadre macroeconomique (d’une region ou d’un 
pays). Cela conduit a une relation de long terme entre le (logarithme 
du) niveau du salaire et le taux de chomage. Cette relation appelee la 
« courbe de salaire » (the wage curve) a fait l’objet de nombreux travaux 
empiriques sur donnees macroeconomiques et microeconomiques 
(Blanchflower et Oswald, 1994, 2005). Une nouvelle relation empi- 
rique de long terme emerge de ces travaux. Selon celle-ci, a un dou- 
blement du taux de chomage serait associee une baisse d’environ 10 % 
du niveau du salaire reel. En depit de differences institutionnelles, par- 
fois fortes, cette relation s’observe, curieusement, dans beaucoup de 
pays. Dans la meme perspective methodologique, d’autres travaux 
permettent, de nos jours, de fonder les traits essentiels de la courbe de 
Phillips (voir Blanchard et Gali, 2005). Au-dela de leur apport metho- 
dologique, ces travaux mettent en evidence des determinants plus 
complexes du taux de chomage d’equilibre (voir Cahuc et Zylber- 
berg, 2001, p. 406-414). 

Signalons enfin le developpement d’une analyse macroeconomique 
du chomage fondee sur la presence de frictions sur le marche du travail 
(Pissarides, 2000) . A tout moment, de nombreux emplois sont detruits 
et d’autres se creent, entrainant d’importants mouvements de per- 
sonnes sur le marche du travail. Les principales explications de la 
montee et de la persistance du chomage sont, selon cette approche, la 
presence de chocs macroeconomiques sur la demande de travail et une 
perte d’efhcacite du processus d’appariement entre les postes vacants et 
les demandeurs d’emploi. 

Voir le Document 5 (Uanalyse du chomage) 
de V Annexe 1 \ en ligne. 


Pour alter plus loin, consulter la bibliographie \ en ligne. \ 


Chapitre 8 


Croissance economique 
et developpement 

Francois Bourguignon 

Directeur d'etudes a I'Ecole des hautes etudes en sciences sociales, 
directeur de I'Ecole d'economie de Paris 


A l’aune de l’histoire, il y a quelque chose de magique dans la 
croissance et le developpement economique qui marquent 
l’epoque contemporaine. Selon les estimations du grand historien eco- 
nomiste Angus Maddison, le niveau de vie des habitants de la terre n’a 
pratiquement pas varie durant le premier millenaire de notre ere, et la 
population du globe n’a elle-meme cru que tres lentement, d’environ 
15 % en mille ans. Une croissance positive, mais tres lente, s’installe 
durant les siecles suivants. De l’an mille a l’aube de la revolution indus- 
trielle, soit en 1820, la population mondiale est multipliee par a peu 
pres 4 pour atteindre l’effectif de 1 milliard tandis que le produit inte- 
rieur brut (PIB) reel par tete (la mesure la plus usuelle du niveau de 
vie) augmente d’environ 50 %. La croissance economique fait done un 
peu plus que compenser 1’ augmentation de la population. Puis, e’est le 
coup de theatre ! De 1820 a nos jours, soit en moins de deux siecles, la 
population mondiale est multiphee par 6, le niveau de vie moyen par 8 
et la production mondiale par 50 ! Au cours des 19 e et 20 e siecles, le 
revenu mondial par tete, corrige de l’inflation des prix, a augmente au 
taux annuel de 1,2 %, contre environ 0,05 % durant les siecles prece- 
dents. Ce taux a meme eu tendance a augmenter au cours du temps. 
Legerement inferieur a 1 % jusqu’a la Premiere Guerre mondiale, il a 
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atteint le double sur le demi-siecle qui a suivi la Seconde Guerre mon- 
diale et s’est encore accelere depuis le tournant du millenaire. On 
estime aujourd’hui que le potentiel de croissance du niveau de vie 
moyen des habitants du globe pourrait etre de l’ordre de 2 % sur la tres 
longue periode. 

La croissance du bien-etre materiel s’est accompagnee de progres tout 
aussi considerables en matiere de sante ou d’education. On peut 
deduire de certains recensements effectues a l’ere romaine que l’espe- 
rance de vie a la naissance pouvait etre de l’ordre de 25 ans dans les 
premiers siecles de notre ere. II est probable que ce chiffre a peu pro- 
gresse avant le milieu du deuxieme millenaire. A l’aube de la revolu- 
tion industrielle, l’esperance de vie etait encore inferieure a 40 ans en 
Angleterre. Dans les pays europeens et leurs extensions dans le nou- 
veau monde (Etats-Unis, Canada, Australie. . .), on vivait en moyenne 
50 ans au tournant du 20 e siecle, plus de 65 ans au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale, et plus de 75 ans a l’aube du troisieme mille- 
naire. En 1870, le nornbre moyen d’annees de scolarite de la popula- 
tion mondiale etait d’une seule annee. II etait de sept annees en 
l’an 2000. Dans ces deux domaines, sante et education, le progres tend 
aussi a s’accelerer. 

Bien entendu, cette fantastique acceleration du developpement eco- 
nomique n’a pas ete uniforme. Tant s’en faut. Derriere les moyennes 
que Ton vient d’evoquer se cachent des disparites regionales ou 
nationales colossales. Toujours selon les chiffres de Maddison, le 
niveau de vie moyen de l’Europe occidentale etait le double de celui 
de l’Asie a l’aube de la revolution industrielle. Le rapport etait de 5 
un siecle plus tard, et de 10 en 1970. II a depuis diminue sous l’effet 
de la croissance rapide de l’Asie du Sud-Est, et surtout de la Chine a 
partir de 1980. Si la comparaison est effectuee avec l’Afrique, revo- 
lution est encore plus dramatique. Le niveau de vie africain etait pro- 
bablement dans un rapport de 1 a 3 comparativement a l’Europe au 
debut de la colonisation. II etait de 1 a 13 a la fin du deuxieme mille- 
naire. Grosso modo, le niveau de vie moyen observe actuellement en 
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Afrique subsaharienne etait celui de l’Europe occidentale et ses 
extensions du Nouveau Monde vers le milieu du 19 e siecle. L’Asie 
actuelle serait, quant a elle, au niveau des pays aujourd’hui deve- 
loppes au debut du 20 e siecle. 

II faut se mefier de ces comparaisons trop eloignees dans l’espace et le 
temps. Mais les ecarts suggeres par les indicateurs de niveaux de vie et 
tous ceux qui s’y rattachent sont sans nul doute considerables. Ce sont 
eux, et le fait qu’ils continuent parfois d’augmenter, qui expliquent 
l’importance croissante accordee au developpement economique par 
les economistes, les specialistes des autres disciplines des sciences 
sociales et les politiciens. 

Cette notion de developpement economique est complexe. Elle 
englobe en fait tous les phenomenes qui participent a revolution 
d’une societe, et qui trouvent leur origine dans la sphere econo- 
mique ou qui conditionnent revolution de celle-ci. Mais la 
croissance, c’est-a-dire l’augmentation du volume des richesses 
dont dispose une societe aux fins de consommation, d’investisse- 
ment ou de production de biens publics (comme l’education, la 
defense ou la culture), peut etre consideree comme le principal 
moteur de ce developpement. Sans augmentation continue de ses 
ressources, ou de leur productivite - c’est-a-dire la quantite 
moyenne de biens qu’elles permettent de generer — , toute societe 
serait condamnee a la stagnation et tres probablement, apres un laps 
de temps, au declin. Grace a la croissance, au contraire, une societe 
peut non seulement ameliorer le niveau de vie de ses membres, 
mais aussi leur education, leur sante, leur securite ou leur acces a 
des services sociaux. Ces modifications peuvent a leur tour 
conduire au bout d’un certain temps a des transformations plus 
profondes de la societe, qu’il s’agisse des structures de decision 
collective (gouvernement democratique ou non, centralise ou 
decentralise, etc.), de la famille ou des relations sociales, ces trans- 
formations etant elles-memes susceptibles de modifier les condi- 
tions de la croissance. 
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C’est sur la croissance economique en tant que telle, et non pas sur ces 
autres dimensions, plus generales, du developpement que porte ce 
chapitre. La question fondamentale a laquelle on s’interesse est celle 
des determinants de la croissance. 

Qu’est-ce qui fait qu’un pays croit plus rapidement qu’un autre durant 
une periode donnee ? Y a-t-il une mecanique immuable qu’il suffit de 
mettre en marche pour que la richesse d’un pays s’accroisse de facon 
reguliere ? Est-ce une question de chance, qui tient a des conditions par- 
ticulieres dans un environnement mondial donne ? Ou la croissance 
exige-t-elle avant tout la mise en oeuvre de politiques adaptees a ces 
conditions particulieres ? Si tel est le cas, qu’est-ce qui explique alors que 
certains pays ne parviennent pas a identifier ou appliquer ces politiques ? 
Telles sont les questions successives que se sont pose les economistes 
interesses par la croissance. On se propose ici de resumer brievement les 
reponses apportees et l’etat actuel de leur reflexion. On se concentrera 
plus particulierement sur le cas des pays en developpement plutot que 
sur celui des pays developpes pour lesquels les problemes actuels seraient 
peut-etre plus les consequences negatives de la croissance economique 
sur f environnement que la croissance elle-meme. 


EXISTE-T-IL UNE MECANIQUE DE LA CROISSANCE ? 

La croissance economique etait vue par les economistes classiques du 
18 e et 19 e siecles, de Smith a Ricardo et Marx, comme resultant avant 
tout d’un mecanisme d’« accumulation » de moyens de production. 
Selon cette vision de la croissance, une societe croit en augmentant les 
equipements qu’elle peut mettre a disposition de sa main-d’ceuvre 
pour la rendre plus productive. Ces equipements peuvent etre de 
natures tres diverses : des machines, des moyens de transport, des 
routes, des reseaux de lignes electriques, des tracteurs agricoles, etc. 
Dans le bilan des entreprises, ils correspondent aux « immobilisations » 
ou encore a leur « capital ». 
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Une analogic avec l’agriculture permet de saisir le mecanisme de base 
de I’ accumulation de capital. La recolte de ble d’un agriculteur depend 
de la quantite de ble qu’il a semee. En une annee donnee, cette quan- 
tite est le « capital » de l’agriculteur. Ce qui limite ce capital, c’est le 
besoin de consommation de 1’ agriculteur et de sa famille. Si Ton sup- 
pose que 1’ agriculteur met de cote un pourcentage s de sa recolte pour 
l’ensemencement de l’annee suivante, et que chaque grain de semence 
produit a grains au moment de la recolte. Alors, on peut voir que la 
production de 1’ agriculteur en une annee donnee est s x a fois celle de 
l’annee precedente. Si s x a est plus grand que 1’ unite, il y a croissance 
de la production, de la consommation de l’agriculteur et de sa famille, 
et du stock de semence au merne taux 5 x a - 1 . L’« epargne » de l’agri- 
culteur, c’est-a-dire la quantite non consommee de sa production, 
entretient une croissance continue de la quantite de grains disponible 
pour l’ensemencement. 

Cet exemple est instructif a deux points de vue. D’une part par ce qu’il 
laisse dans l’ombre : comment 1’ agriculteur peut-il etendre sans limites 
sa recolte si la quantite de terre qu’il peut exploiter est limitee, ou si la 
main-d’ceuvre qu’il peut engager pour labourer, ensemencer puis 
moissonner, est aussi limitee ? Dans ce dernier cas, il peut toujours 
augmenter les salaries qu’il of&e a ses employes, mais alors son propre 
revenu et done son epargne et sa capacite d’accumulation en seront 
reduits. D’autre part, par le role joue par le « comportement » de 
1’ agriculteur en matiere d’arbitrage entre consommation et epargne. 

Sur le premier point, et en elargissant a la totalite des entreprises plutot 
qu’un agriculteur isole, il existe a l’evidence des limites au produit de 
l’activite economique. Le nombre de machines, de batiments disponi- 
bles pour y loger de l’industrie, la main-d’ceuvre les faisant fonc- 
tionner, selon son degre de qualification, la terre, les infrastructures de 
transport, d’energie, de communication, sont autant d’elements en 
quantite fixe en un point du temps qui limitent le produit total de 
l’economie. On appelle tous ces elements, qui preexistent a l’activite 
economique durant une periode donnee, des « facteurs de produc- 
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tion ». Pour que la production croisse d’une periode a l’autre, il faut 
que les quantites disponibles de ces facteurs augmentent. II en sera ainsi 
si la societe dans son ensemble precede pour chacun d’entre eux a 
l’« accumulation » decrite dans le cas de l’agriculteur, c’est-a-dire si 
elle consacre une partie de la production permise par ces facteurs a 
l’augmentation de leur volume plutot qu’a la consommation. 

Dans cette perspective purement productive de l’activite economique, 
la croissance est completement determinee par l’accumulation de fac- 
teurs de production ou par la croissance exogene de la quantite dispo- 
nible de ces facteurs. Avec le temps, les economistes ont eu tendance a 
se concentrer sur trois facteurs consideres comme les plus limitatifs a la 
production : le capital physique, c’est-a-dire les machines et les 
batiments ; le capital humain, c’est-a-dire le savoir-faire ou la qualifi- 
cation de la main-d’ceuvre souvent approximes par son niveau moyen 
d’education ; l’importance de cette main-d’ceuvre eUe-meme, c’est-a- 
dire le facteur « travail ». Selon la perspective productive precedente, il 
doit done exister une relation entre la croissance de la production et la 
croissance de ces trois facteurs. En toute logique, elle doit dependre du 
type de production et doit done etre specifique a chaque pays. En 
meme temps, si les connaissances technologiques et si les quantites de 
facteurs non pris en compte sont les memes, cette relation devrait etre 
tres similaire d’un pays a un autre. 

L’argument precedent n’est completement convaincant que si la rela- 
tion physique qui lie la production aux facteurs de production est 
essentiellement invariante au cours du temps. Or, les connaissances 
technologiques, l’organisation de la production ou l’intensite des 
efforts effectues par la main-d’ceuvre peuvent evoluer, permettant 
ainsi au volume de production de croitre meme si les quantites de fac- 
teur restent inchangees. Dans le cas de notre agriculteur, le progres 
technique peut permettre une meilleure conservation des semences et 
augmenter le coefficient a, ou rendre disponibles des semences plus 
productives (par exemple en evoluant vers les OGM). L’augmentation 
du prix du ble peut aussi justifier un travail plus intensif tout au long 
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du cycle de production. On dira dans ces differents cas que la produc- 
tivity totale des facteurs (PTF) a augmente. Clairement, il s’agit la 
d’une nouvelle source de croissance differente de la simple accumula- 
tion de facteurs. 

Cette vision simple de la mecanique de la croissance a eu une 
influence considerable sur la facon d’envisager le developpement. 
Negligeant d’une certaine facon la PTF, ou en supposant qu’elle evo- 
luait au cours du temps de facon largement exogene, c’est-a-dire inde- 
pendamment de la politique economique, plusieurs generations de 
decideurs et de planificateurs du developpement ont concentre leur 
attention sur F accumulation de capital. A la difference de la terre ou de 
la force de travail dont la quantite est fixe ou evolue de facon exogene, 
il s’agissait en effet du principal levier que pouvaient actionner les 
decideurs a travers leurs politiques d’investissement. Dans l’URSS des 
annees 1930, l’lnde des annees 1950 et dans la plupart des pays en 
developpement - et certains pays developpes comme la France — dans 
les annees 1960 et 1970, une grande partie de l’attention s’est ainsi 
concentree sur la strategic optimale d’investissement conduisant au 
coefficient a le plus eleve et sur le financement de ces programmes, 
soit interne a travers l’epargne nationale, soit externe a travers l’aide au 
developpement. 

Les resultats obtenus n’ont pas toujours ete a la hauteur des ambitions. 
Il est vrai que la croissance a ete rapide dans un grand nombre de pays 
dans les 20 ou 30 annees qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale. 
Mais beaucoup d’autres phenomenes tels que la reconstruction ou la 
decolonisation, pour n’en citer que quelques-uns, poussaient les eco- 
nomies dans cette direction favorable. Passee cette periode, baptisee en 
France « les Trente Glorieuses », la croissance a semble tomber en 
panne dans des pays qui avaient eu jusque-la de bons resultats. Il est 
vrai que le premier coup d’ arret a ete donne par la crise mondiale issue 
du boom petrolier des annees 1970. Mais, meme par la suite, de nom- 
breux pays ne sont pas parvenus a renouer avec le rythme des Trente 
Glorieuses, comme si le modele precedent n’etait plus valide. 
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En revenant aux mecanismes de base esquisses plus haut, l’analyse 
que l’on peut faire de cette situation est assez simple. Deux points 
sont a souligner. D’une part, l’accumulation n’est que Fun des 
mecanismes de la croissance et, d’autre part, il n’est pas sur que 
meme ce mecanisme simple soit completement sous le controle des 
decideurs. 

On peut bien chercher a accumuler de la fagon la plus rapide possible, 
l’impact de cet effort sur la croissance sera faible si la PTF est faible et, 
pis encore, si elle diminue. Les etudes empiriques realisees ces der- 
nieres annees pour essayer d’expliquer les disparites de croissance 
entre pays revelent que F evolution de la PTF joue un role majeur 
pour expliquer ces differences. On a trouve que ce role pouvait etre 
plus important que les rythmes d’accumulation, a tel point que cer- 
tains economistes en sont meme venus a mettre en doute le fait que 
F accumulation soit un facteur significatif dans l’explication de la 
croissance (voir W. Easterly et R. Fevine, « It’s not accumulation : 
stylized facts and growth models », World Bank Economic Review, 
2001). On savait depuis longtemps que la PTF etait importante dans 
les pays developpes. En 1955, l’economiste Robert Solow, qui devait 
recevoir plus tard le prix Nobel en partie pour ses travaux sur la crois- 
sance, avait montre que la PTF avait contribue a environ un tiers de la 
croissance totale du produit interieur americain sur la tres longue 
periode. Des travaux plus recents montrent que son role pourrait etre 
beaucoup plus important dans des economies en developpement. De 
fait, les exemples d’economies oil les efforts d’investissement n’ont 
pas debouche sur une acceleration de la croissance sont nombreux. 
On peut penser, par exemple, a des pays petroliers comme l’Algerie 
ou le Venezuela qui, malgre des investissements gigantesques apres le 
boom des annees 1970, ne sont pas parvenus a faire decoller leur sec- 
teur non petrolier. Sur une periode beaucoup plus longue, l’Union 
sovietique et ses satellites offrent l’exemple d’economies ou les inves- 
tissements ont effectivement ete massifs, mais ou la PTF est restee 
faible et a meme diminue a partir d’un certain moment, faute d’inci- 
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tation economique adequate. Dans l’autre sens, il y a aussi des exam- 
ples de pays qui ont opere de veritables decollages economiques sans 
un effort initial considerable d’investissement. La Chine du debut des 
annees 1980 est probablement le plus frappant. Les reformes entre - 
prises par Deng Xiaoping a partir de 1978 avaient en partie pour 
ambition de recreer des incitations individuelles a la production. 
C’est ainsi que les paysans recurent la permission de vendre a leur 
profit les recoltes en excedent de ce qui leur etait impose par les ser- 
vices de planification. L’effet a ete presque immediat. Pendant quel- 
ques annees, la production agricole a cru a plus de 10 % par an, avec 
des consequences importantes pour le reste de l’economie, sans 
qu’aucun investissement d’envergure n’ait ete necessaire (l’investisse- 
rnent etait deja eleve a environ 28 % du PIB, niveau moyen observe 
durant la decennie precedente. Ce n’est que dans les annees 1990 que 
la part de l’investissement dans le PIB a augmente pour atteindre les 
40 % et plus observes dans les annees les plus recentes). Bel exemple 
de croissance, presque spontanee, de la PTF ! 

Le second point qui explique la variabilite des effets de P accumula- 
tion entre pays, et entre periodes pour un merne pays, est le compor- 
tement d’epargne et d’entreprise des agents economiques indi- 
vi duels. Meme si un gouvernement veut se lancer dans une politique 
ambitieuse d’investissement, il ne peut controler directement que ce 
qui releve du secteur public, generalement certaines infrastructures 
essentielles comme les routes, les ports ou les ecoles. Evidemment, 
un gouvernement peut toujours augmenter le perimetre du secteur 
public en creant des entreprises publiques dans les domaines dont il 
veut avoir le controle. Le cas limite est celui d’une economie ou tous 
les moyens de production sont propriete publique, comme l’Union 
sovietique avant la perestroika ou la Chine avant les reformes de 
1978. Un cas intermediaire est celui de ces pays, notamment africains, 
qui ont fait porter leur effort d’investissement par des entreprises 
publiques creees pour la circonstance dans les domaines les plus 
divers, de la production et distribution electrique a la production 
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d’engrais ou au raffinage de produits petroliers. Mais le controle 
direct de l’Etat par l’extension du secteur public s’accompagne le 
plus souvent d’une certaine inefficacite relative et d’une PTF plus 
basse. Dans une economie oil la plus grande partie de la production 
provient du secteur prive, l’accumulation et la croissance ne peuvent 
resulter que du dynamisme de ce secteur, de sa volonte d’augmenter 
ses profits en elargissant sa production et ameliorant sa productivite. 

L’experience internationale des 30 annees qui ont suivi les Trente 
Glorieuses suggere done que si l’accumulation est sans nul doute un 
mecanisme important de la croissance, il n’est pas le seul et il n’est pas 
necessairement sous le controle direct des gouvernements. Cela ne 
revient pas a mettre en doute le modele de depart ou la croissance de la 
richesse d’un pays depend de la croissance des facteurs de production a 
sa disposition, mais a le reinterpreter. D’une part, en tenant compte de 
revolution de la productivite de ces facteurs dont on a vu qu’elle pou- 
vait etre tres variable d’un pays ou d’une periode a l’autre. D’autre 
part, en realisant qu’il n’est possible d’influencer revolution de cette 
productivite ou le rythme d’accumulation dans le secteur prive que de 
facon indirecte, a travers les politiques economiques mises en place, y 
compris, bien evidemment, certaines depenses d’infrastructures sous le 
controle des autorites nationales ou locales. D’une vision « meca- 
nique » de la croissance, on passe done a une approche en termes de 
politiques economiques. 

Pour repondre aux premieres questions posees au debut de ce cha- 
pitre, on peut done conclure qu’il n’y a pas de mecanismes inmiuables 
qui assurent la croissance sous certaines conditions physiques ou histo- 
riques propres a un pays, mais qu’il existe des politiques susceptibles de 
la declencher ou tout au moins de la favoriser. 

Quelles sont-elles ? 
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LES POLITIQUES ECONOMIQUES COMME DETERMINANTS 
DE LA CROISSANCE 

Le raisonnement qui precede suggere que les politiques favorisant la 
croissance doivent etre celles qui offrent au secteur prive un environ- 
nement dans lequel peut s’exprimer pleinement l’esprit d’entreprise, et 
a l’ensemble de l’economie un mode de fonctionnement efficace. Plu- 
sieurs objectifs viennent alors a l’esprit : minimiser les risques de tous 
ordres qui peuvent affecter la bonne marche d’une entreprise, assurer 
un environnement qui reduit autant que possible les couts de transac- 
tion, qu’ils soient physiques ou administratifs, disposer d’un systeme de 
regulation qui permet d’entretenir le dynamisme du secteur prive, en 
particulier en empechant 1’ apparition de situations de monopole 
conduisant a l’immobilisme. 

Ces objectifs simples suggerent a leur tour toute une serie de politiques 
que l’on se contentera ici d’esquisser. S’agissant de la minimisation du 
risque, on peut d’abord penser au risque strictement economique. De 
ce point de vue, la stabilite macroeconomique qui decoule de politi- 
ques budgetaires et monetaires rigoureuses parait etre une condition 
necessaire a la croissance. II en va de meme de la stabilite politique. 
Des conflits sociaux, ethniques ou frontaliers, ne sont guere propices a 
l’investissement et la creation d’entreprises. Ils entrainent plutot la fuite 
des capitaux et des entrepreneurs. Dans le meme ordre d’idee, on peut 
penser que la securite physique est importante et qu’il y a peu de 
chances que se cree un tissu d’affaires florissant au milieu d’activites 
criminelles. 

S’agissant d’un environnement minimisant les couts de transaction de 
l’entreprise, on peut de nouveau imaginer un grand nombre de com- 
posantes, par exemple la disponibilite d’equipements collectifs ade- 
quats tels que des routes, une alimentation fiable en energie ou encore 
des services efficaces de telecommunication. En l’absence de tels equi- 
pements, il reviendrait a l’entrepreneur de financer lui-meme des 
substituts, ce qui ne peut qu’alourdir ses couts. II en va de meme de la 
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disponibilite de main-d’oeuvre qualifiee evitant a l’entrepreneur 
d’avoir a assurer la formation de son personnel. La qualite de l’inffas- 
tructure administrative est egalement importante. Par exemple, une 
administration ou une justice corrompues augmentent les couts d’une 
entreprise, non seulement a travers les pots de vin payes mais aussi par 
les couts de negociation et de renegociation avec ceux qui exercent ce 
pouvoir de controle. 

Une entreprise en situation de monopole tend a vivre sur sa rente 
plutot que d’innover et de chercher a ouvrir de nouveaux marches. 
Pour que le secteur prive soit dynamique, il importe done de le 
reguler pour empecher de telles situations. Pour la production de biens 
et services non echangeables avec le reste du monde, comme la cons- 
truction ou les services aux particulars ou aux entreprises, la regula- 
tion doit entretenir un regime de concurrence en favorisant, en 
particular, l’entree de nouvelles entreprises sur le marche. Pour les 
biens echangeables avec le reste du monde - qu’ils soient importes ou 
exportes l’ouverture commerciale assure automatiquement cette 
concurrence. Des entreprises nationales non performantes ne seront 
pas capables de vendre leur production sur les marches etrangers ou de 
resister aux importations. 

On pourrait continuer 1’ enumeration de ces politiques destinees a 
creer un « climat d’affaires » propice a la croissance economique. Mais 
on peut percevoir a ce stade le danger d’aller trop loin dans cet exer- 
cice. D’une part, certaines des recommandations precedentes ne sont 
favorables a l’accumulation et les gains de productivite que sous cer- 
taines conditions. Liberaliser brutalement les importations d’un bien 
en baissant les tarifs douaniers cree sans aucun doute de la concur- 
rence, mais peut empecher une entreprise nationale d’atteindre la taille 
de marche qui la rendra efficace. II faut probablement liberaliser, mais 
de facon progressive. D ’autre part, ces recommandations ne sont pas 
necessairement independantes les unes des autres. Par exemple, le 
degre de corruption d’une administration peut dependre de l’intensite 
de l’activite de regulation qu’elle affiche officiellement. 
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L’analyse statistique consistant a expliquer les differences de croissance 
entre pays par des variables decrivant ces diverses politiques revele 
qu’elles jouent en moyenne un role significatif. Mais elles n’expliquent 
qu’une part minime des disparites nationales de croissance et sont done 
relativement impuissantes a expliquer les performances de croissance 
d’un pays donne. II est vrai aussi que les techniques statistiques utilisees 
pour cette analyse font intervenir ces politiques de facon additive dans 
la determination de la croissance alors que, comme on l’a suggere plus 
haut, il est vraisemblable que ce sont des combinaisons de ces politi- 
ques qui importent, et que leur importance depend elle-meme des 
caracteristiques d’un pays particulier. Malheureusement, l’observation 
d’un nombre relativement faible de periodes de croissance dans les dif- 
ferents pays du monde ne pemret pas de disposer de suffisamment de 
donnees pour pouvoir mettre en evidence une relation statistique aussi 
complexe. 

La facon dont ces diverses politiques peuvent affecter la croissance a 
travers le comportement des acteurs economiques prives est done 
complexe. II faut done se garder de les transformer en recettes qui 
seraient applicables a tout pays et a tout moment. Certaines organisa- 
tions intemationales comme le Fonds monetaire international et la 
Banque mondiale n’ont pas eu cette prudence. S’agissant des econo- 
mies en voie de developpement, s’est etablie dans le courant des 
annees 1980 une sorte de doctrine sur les politiques qu’elles devaient 
suivre pour accelerer leur croissance. Cette doctrine d’inspiration 
ultra-liberale, a laquelle est reste attache le nom de « consensus de 
Washington » du fait de la localisation des organisations qui la pro- 
mouvaient, mettait en avant certains des principes listes plus haut, tels 
que la stabilite macroeconomique ou l’ouverture au commerce inter- 
national comme remedes a une croissance trop lente. Mais elle en 
ajoutait d’autres, notamment la privatisation necessaire d’entreprises 
publiques inefficaces ou la suppression d’impots et subventions 
entrainant une distorsion du systeme de prix. Ce qui est plus grave, est 
que ces organisations ont eu tendance a imposer ces politiques aux 
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pays qu’elles aidaient sans beaucoup de discernement, et en rendant 
leurs prets ou leur assistance conditionnels a la mise en oeuvre de ces 
principes. 

Les resultats n’ont pas ete a la hauteur des attentes. De facon generale, 
la croissance n’a pas accelere suite a la mise en oeuvre des politiques du 
consensus de Washington, merne si certaines recommandations 
comme des politiques monetaires et budgetaires garantissant la stabilite 
macroeconomique semblent avoir atteint leur but. D’autres politiques, 
notamment celles qui concernent la privatisation, ont souleve beau- 
coup de mecontentement sans toujours produire de gain d’efficacite. 
Qui plus est, les resultats les plus spectaculaires de croissance jamais 
obtenus, ceux de la Chine depuis 1978, se sont appuyes sur des poli- 
tiques qui, dans une large mesure, allaient a l’encontre des recomman- 
dations du consensus de Washington. 

En resume, il est clair que dans les economies mixtes d’aujourd’hui, le 
secteur prive est l’artisan majeur de la croissance et ne peut faire son office 
qu’avec les politiques adequates. Ce que suggere l’experience de ces 
60 dernieres annees est qu’il n’existe pas de recette unique, a l’oppose de 
ce que prone le consensus de Washington. La Chine est la championne 
de la croissance avec une economie qui est encore tres controlee et un 
secteur d’entreprises d’Etat encore plethoriques. L’Inde a aussi era tres 
vite au cours des 20 dernieres annees malgre un deficit budgetaire chro- 
nique important. Les tigres asiatiques se sont developpes grace a l’expan- 
sion de leur commerce international mais initialement avec une sohde 
protection douaniere. Ces experiences, conmre l’analyse statistique 
approfondie des relations entre croissance et politiques economiques, 
suggerent qu’il y a quelque chose de specifique dans la combinaison de 
politiques a employer pour declencher la croissance. II faut seulement 
pouvoir identifier cette combinaison puis pouvoir la mettre en oeuvre. 
Ceci conduit a la derniere question que l’on veut poser dans ce court 
apercu de 1’ economie de la croissance. Quels acteurs doivent prendre 
la responsabilite de l’identification des politiques les plus appropriees a 
accelerer la croissance et se charger de leur application ? 


166 Mention Economie 


LE ROLE DES INSTITUTIONS 

Cette derniere question decouvre une nouvelle perspective dans l’ana- 
lyse de la croissance, celle des institutions qui gouvernent la decision 
publique. L’analyse des politiques propres a declencher le developpe- 
ment dans un pays donne n’est pas necessairement d’une difficulte 
insurmontable. En revanche, mettre en oeuvre ces politiques peut se 
reveler impossible du fait de la structure de decision publique dans le 
pays considere parce qu’elles peuvent aller a l’encontre des interets de 
ceux qui disposent du pouvoir politique. 

Un phenomene ffequemment observe dans les pays qui n’ont pas 
amorce ou sont en cours de transition democratique est celui de la capta- 
tion du pouvoir politique, et souvent economique, par certains groupes 
de la population ou encore certaines « elites ». Le developpement de 
l’ensemble de la population peut ne pas etre l’objectif principal de ces 
elites, mais bien plutot leur enrichissement personnel a travers les rentes 
qu’elles peuvent tirer de leur situation de dominance. Or, on l’a vu, c’est 
justement ce type de pratique qui decourage l’initiative privee suscep- 
tible de dynamiser l’economie. Les reformes a effectuer pour que s’acce- 
lere la croissance peuvent etre connues par tous, elles ne seront pourtant 
pas entreprises tant que les elites n’y verront qu’une source de perte pour 
elles. Le probleme est essentiellement distributif. Les reformes peuvent 
conduire a une augmentation du revenu total de l’economie, mais 
certains groupes y perdront et, dans certains cas, c’est justement eux qui 
detiennent le pouvoir. Certes, on peut egalement penser a les compenser 
pour cette perte, mais comme cette compensation ne peut s’operer que 
progressivement dans le temps, ceci exige des engagements reciproques 
de groupes sociaux ou politiques qui ne seront tenus qu’en presence 
destitutions adequates (sur cette question du role des institutions dans la 
croissance, voir le livre important de Acemoglu et Robinson, Economic 
origins of dictatorships and democracy, Cambridge University Press). 

Les institutions qui president a la facon dont les decisions publiques 
sont prises peuvent done en fm de compte se reveler les principaux 
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obstacles au developpement. L’analyse historique permet de documen- 
ter de telles situations. Elle permet egalement de comprendre comment, 
dans certains cas, les institutions se sont modifiees d’elles-memes, 
conduisant alors a un changement de regime dans la croissance econo- 
mique. Les reformes de 1978 qui ont finalement « reveille » la Chine, 
pour reprendre le titre du livre premonitoire d’ Alain Peyrefitte, repo- 
sent sur un changement dans l’equilibre des pouvoirs au sein du parti 
communiste chinois. La perestroika lancee par Gorbatchev est, elle 
aussi, une tentative de reforme qui va a l’encontre des interets d’une 
partie des dirigeants sovietiques. Elle echouera, mais en meme temps 
elle precipitera le changement institutionnel, peut-etre le plus radical 
de ce dernier demi-siecle. Dans ce domaine, encore moins qu’ailleurs, 
il ne peut cependant exister de regie ou de recette. On sait que, en 
dernier recours, une grande part des performances de developpement 
d’un pays tient aux institutions qui sont en place et a la force de 
resistance de ceux qui peuvent en profiter. Mais on sait que leur ren- 
versement, quand il a lieu, est de nature essentiellement politique et 
tient souvent a des causes largement exogenes. 


CONCLUSION 

Ces considerations sur le role des institutions marquent le terme de notre 
tour d’horizon rapide des theories de la croissance appliquees aux pays en 
voie de developpement. A ce stade, le lecteur sera peut-etre tente de 
conclure que, finalement, l’on ne sait pas grand-chose sur les determi- 
nants de la croissance et que celle-ci reste d’un certain point de vue un 
peu magique. La Chine ou la Coree auraient eu la « chance » d’occuper 
une niche dynamique dans l’economie mondiale et 1’ auraient saisie, 
tandis que le Malawi ou le Niger ne 1’ auraient pas eue. 

Une telle interpretation serait tout a fait erronee. En fait, notre 
connaissance des mecanismes de la croissance economique a fait des 
progres considerables depuis les economistes classiques, ou meme plus 
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recemment depuis Solow. On a egalement compris le principe fonda- 
mental qu’il n’y a pas a proprement parler de « recette » pour croitre et 
se developper. II y a toute une panoplie d’instruments et de politiques 
dont la pertinence depend essentiellement des conditions specifiques 
d’un pays en un point donne du temps. 

Reste le probleme d’inciter les dirigeants politiques ou economiques 
d’un pays a choisir les bonnes politiques lorsque celles-ci vont le plus 
vraisemblablement a l’encontre de leurs interets et que la societe de 
dispose pas des institutions permettant l’engagement a une compensa- 
tion equitable dans le futur. Les institutions politiques jouent la un role 
rnajeur et, de ce point de vue, on peut avoir le sentiment qu’un debut 
de transition democratique est necessaire pour que les bonnes reformes 
soient entreprises dans ces pays. 

Mais on peut etre plus optimiste en comptant egalement sur 1’effet de 
demonstration des experiences reussies de developpement sur les pays 
voisins. Apres tout, c’est en examinant l’experience de Singapour que 
Deng Xiaoping a lance les reformes en Chine, et c’est en comparant 
l’URSS avec les Etats-Unis que Gorbatchev s’est convaincu que des 
reformes etaient necessaires pour rendre l’economie sovietique plus 
efficace. De meme, l’experience japonaise a beaucoup inspire le deve- 
loppement de la Coree du Sud et de Taiwan. Dans ces conditions, on 
peut penser que s’il se confirme, le succes des quelques pays afficains, 
comme le Ghana ou la Tanzanie, qui ont adopte durant ces deux der- 
nieres decennies des politiques economiques rigoureuses destinees a 
favoriser la croissance, pourra avoir un effet rnajeur sur le reste de la 
region malgre la vision pessimiste qu’ont certains de l’avenir de ce 
continent. 

II y a done certaines raisons d’etre optimiste, a moins que, evidem- 
ment, les consequences negatives d’une croissance mondiale trop 
rapide et trop dommageable pour l’environnement n’introduisent a 
terme de nouvelles contraintes. 
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Chapitre 9 

Commerce international 
et mondialisation 

Jean Marc Siroen 
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Le commerce international a fortement augmente depuis la 
Seconde Guerre mondiale grace a la liberalisation des echanges 
preconisee par les organisations internationales comme le GATT et 
I'OMC. Cette mondialisation commerciale n'est pourtant pas 
depourvue d'ambiguTtes. Le debat doctrinal n'a pas cesse. La 
theorie n'explique que partiellement les causes et les effets de la 
mondialisation. Les grands principes multilateraux des organisations 
internationales souffrent de nombreuses exceptions et n'empechent 
pas la proliferation d'accords bilateraux. L'entree des pays emer- 
gents ou en developpement dans le processus de mondialisation 
pourrait en influencer le cours, tout comme les tensions plus fortes sur 
les ressources et la montee des preoccupations environnementales. 


Dans un sondage realise en juillet 2007, le Financial Times constatait 
que, dans des pays comme la France, les Etats-Unis et le Royaume- 
Uni, moins de 20 % des personnes interrogees consideraient avec 
certitude que la mondialisation avait des diets positifs pour leurs pays. 
Cette information revelait ainsi que, malgre plusieurs siecles de 
plaidoyers en faveur du libre-echange, les opinions publiques restaient 
sceptiques sur les vertus de l’ouverture au monde. 
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La pensee a souvent ete fluctuante. Les periodes de liberalisme 
enthousiaste — le milieu du 19 e siecle, le dernier tiers du 20 e — ont 
alteme avec des phases de remises en cause - la fin du 19 e siecle, les 
annees 1930. A chaque episode, des doctrines souvent anciennes ont 
ete adaptees a une situation nouvelle. 

Apres la Seconde Guerre mondiale, les Etats-Unis etaient parvenus a 
imposer un ordre economique qui synthetisait des doctrines a priori 
inconciliables en delimitant ce qui relevait de la souverainete des Etats, 
d’une part, et de celle des marches, d’ autre part. Cet ordre reposait sur des 
regies internationales incarnees par les institutions de Bretton Woods 
— Fonds monetaire international (FMI) et Banque mondiale — et, en matiere 
commerciale, par le GATT (General Agreement on Tariffs and Trade). 

Des les annees 1970, l’epuisement de ce compromis a conduit les diri- 
geants a elargir le territoire du marche, accelerant ainsi le processus de 
mondialisation. La liberalisation financiere a neanmoins ete plus specta- 
culaire que la liberalisation commerciale, meme si les annees 1980 et 
1 990 voient le ralliement raisonne au libre-echange des pays en deve- 
loppement les plus protectionnistes comme l’lnde, la Chine ou le Bresil. 

Pourtant, apres un quart de siecle de liberalisme economique, ne 
sommes-nous pas aujourd’hui a un nouveau tournant ? L’affirmation 
des pays emergents, les tensions sur les marches de matieres premieres, 
de nouvelles preoccupations en matiere, notamment, d’environne- 
rnent ou de securite, une certaine deception a l’egard des bienfaits de 
la mondialisation et la remise en cause des organisations internationales 
ne conduisent-elles pas a « repenser » la mondialisation ? 


LES GRANDS COURANTS DOCTRINAUX 

Les doctrines ont ete nombreuses. Raymond Aron les limitait a quatre : 
le mercantilisme, le systeme national integre, le socialisme et le 
marxisme. Ces doctrines issues de la philosophic politique se distinguent 


© Groupe Eyrolles 


© Groupe Eyrolles 


Commerce international et mondialisation 171 


plutot par la nature de l’ordre social que portent respectivement 
les Etats et le marche. L’adhesion au libre-echange est un critere 
commode, mais imparfait, pour les departager. En realite, deux sont 
perennes et s’affrontent depuis maintenant trois siecles et repondent 
differemment a la question : l’echange international attise-t-il ou, au 
contraire, apaise-t-il les conflits ? 

La mondialisation conflictuelle du mercantilisme 

La vision sans doute la plus ancienne et la plus populaire, voire la 
plus populiste, est celle d’un monde conflictuel par nature. Les interets 
des Etats sont opposes et incompatibles. Tout doit etre mis en 
oeuvre pour renforcer le pouvoir du Prince et lui permettre de 
s’accaparer des ressources limitees. L’echange international n’est 
acceptable que pour cette fin. II doit, par exemple, conduire a accu- 
muler les metaux precieux qui enrichiront le pays et financeront les 
arrnees. La mondialisation est une guerre economique, une lutte 
pour l’excedent de la balance des paiements et l’augmentation des 
reserves d’or ou d’argent. Ce mercantilisme, theorise des le 
15 e siecle, ne rejette done pas la mondialisation. Ainsi, le 16 e siecle 
des grandes decouvertes fut a la fois un siecle de mondialisation et 
de triomphe mercantiliste. 

Cette « obsession » de l’excedent commercial explique la nature 
conflictuelle des relations internationales. Les exportations des uns 
etant les importations des autres, degager un excedent chez soi, e’est 
necessairement imposer un deficit ailleurs. Comme l’exprimait le 
mercantiliste Antoine de Montchrestien (1575-1621), « nous faisons 
autant de perte que V etranger fait degain ». Le jeu est a somme nulle. 

Le protectionnisme preconise est tres selectif. Pour des pays comme la 
France de Louis XIV et de Colbert, degager un excedent, e’est trans- 
former des produits de base acquis au prix le plus bas possible pour 
exporter des biens de luxe a forte valeur ajoutee. Les specialisations ne 
sont done pas equivalentes et toutes ne sont pas « gagnantes ». Le 
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secteur prefere sera frequemment l’industrie « lourde » (comme la 
siderurgie), necessaire a la fois au developpement economique et a la 
pleine souverainete des nations, qu’elle soit economique ou politique. 
Les canons ne sont-ils pas faits de fonte ? A des degres et dans des 
contextes differents, la doctrine de la protection pour les « industries 
naissantes » (Hamilton, List) s’inscrit dans cette option industrialiste, 
comme d’ailleurs les strategies de developpement « staliniennes » qui 
exacerbent les vertus de l’industrie lourde, les politiques de substi- 
tution aux importations - doctrine dominante de l’apres-guerre dans 
les pays du tiers-monde -, ou les theories de la dependance longtemps 
tres populaires en Amerique latine. 

Le succes fut parfois au rendez-vous : les Etats-Unis et l’AUemagne au 
19 e siecle, l’Asie de l’Est (Japon, Coree du Sud) au 20 e . Mais cette 
approche a aussi parfois conduit a des deconvenues plus ou moins catas- 
trophiques dans les pays socialistes, en Algerie, en Inde, en Amerique 
latine. 


La mondialisation harmonieuse du liberalisme 

Dans De I’esprit des lois, Montesquieu (1689-1755) constatait que 
« c’est presque une regie generate que partout ou il y a des mceurs douces, il y a 
du commerce ; et que partout ou il y a du commerce, il y a des mceurs douces ». 

Ce constat de double causalite se fonde sur la philosophie politique du 
18 e siecle, qui remet en cause l’Etat-Leviathan (Hobbes) et qui attaque 
cette obsession belliqueuse de l’excedent de la balance des paiements. 
Le mercantilisme reposerait, en effet, sur l’idee fausse que la richesse 
d’une nation se confond avec sa contrepartie monetaire. Mais la 
richesse ne trouve son origine que dans le travail productif. 

L’excedent n’est d’ailleurs pas soutenable. David Hume (1711-1776) 
demontre ainsi que tout desequilibre se traduit par une hausse des prix 
dans les pays excedentaires et, symetriquement, par une baisse dans le 
pays deficitaire, ce qui tend a retablir « automatiquement » l’equilibre 
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des balances des paiements. Une cause irreductible de conflit entre les 
nations se diluerait done dans la theorie economique. La « main invisible » 
d’Adam Smith (1723-1790) nous assure ainsi que : 

« [meme si] chaque individu... ne pense qu’d son propre 
gain..., il est conduit par une main invisible a remplir une Jin 
qui n’ entre nullement dans ses intentions... Tout en ne cher- 
chant que son interet personnel, il travaille souvent d’une 
maniere bien plus efficace pour I'interet de la societe, que s’il 
avait reellement pour but d’y travailler. » 

La theorie du commerce international, telle qu’elle se developpe a 
partir d’Adam Smith et de David Ricardo (1772-1823), appuie cette 
vision optimiste des relations economiques internationales. La theorie 
des avantages comparatifs demontre ainsi que, non seulement tous les 
pays pourront gagner a l’echange, rnais encore que tous pourront y 
participer des lors que les plus « inefficaces » d’entre eux (en termes de 
productivite du travail) le sont relativement moins dans certains 
secteurs dans lesquels ils devront alors se specialiser. 

Toutefois, si les gains mutuels sont assures, son caractere egalitaire ne 
l’est pas. L’approche apaisante de la theorie du commerce international 
repose done sur un postulat plus philosophique qu’economique : les 
individus - ou les Etats — rationnels acceptent de s’ouvrir a l’echange 
des que le gain est positif, quel que soit le gain du partenaire. Comme 
l’ecrit le pere de Lutilitarisme, Jeremy Bentham (1748-1832) : « Tout 
commerce est avantageux par essence, meme pour celui pour lequel il Vest moins. 
Toute guerre est par essence ruineuse. » 


Les lecons de I'economie reelle 

Aujourd’hui, I’economie experimentale nous fait douter de la 
realite de cette posture utilitariste. Les politistes « neo-realistes » la 
recusent. Comme l’ecrit un de leurs chefs de file, Kenneth Waltz 
(ne en 1924) : 
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« Quand les Etats, confrontes a une possibility de cooperation 
avec des gains mutuels, se demandent s’ils vont cooperer, la ques- 
tion qu’ils seposent est de savoir comment legain se partagera. Ils 
sont contraints de se demander non pas : “Est-ce que nous allons 
tous les deux gagner ?” mais : “Qui vagagner le plus ?” » 

Certes, l’economie academique dominante, issue du courant de la 
mondialisation harmonieuse, a apporte une multitude de nuances a 
cette vision idyllique, mais elle les a souvent releguees aux marges 
de la theorie. Les « protections optimales » ou le grand pays abu- 
serait de sa position de monopole ou de monopsone (nombre limite 
d’acheteurs) sur les marches mondiaux resteraient une curiosite 
intellectuelle. Elies risqueraient, d’ailleurs, de declencher des 
guerres commerciales mutuellement ruineuses (Johnson). De 
meme, il faudrait recourir au sempiternel exemple de l’effon- 
drement du cours du cafe bresilien pour trouver un exemple de 
croissance appauvrissante (Bhagwati), qui risque de survenir lorsque 
le surcroit du volume d’exportation est plus que compense par la 
baisse des cours mondiaux qu’il provoque. Quant aux industries 
naissantes, le systeme financier devrait etre en mesure de fmancer 
durablement les secteurs concernes. L’Etat a-t-il d’ailleurs la 
competence pour les identifier et done les proteger ? 

Dans cette conception, la persistance du protectionnisme ne peut done 
pas etre due a la volonte des gouvernants d’ameliorer le bien-etre de 
leurs citoyens, mais a la tendance naturelle de Yhomo oeconomicus d’uti- 
liser tous les moyens disponibles pour maximiser ses propres interets. 
L’« economie politique de la protection » a ainsi developpe une multi- 
tude de modeles qui ne considerent plus la pohtique commerciale 
comnie une variable exogene « tombee du ciel » et, encore moins, 
cornnie susceptible d’ameliorer le bien-etre. La persistance du protec- 
tionnisme derive d’une demande de protection qui emane des groupes 
de pression et a laquelle repond une of&e des responsables politiques. 
Les democraties ne seraient d’ailleurs pas les mieux protegees de cette 


© Groupe Eyrolles 


© Groupe Eyrolles 


Commerce international et mondialisation 175 


deviation en laissant libre cours aux groupes de pression, ce qui, par 
aiUeurs, contredit Montesquieu si on range la liberte politique dans les 
« mceurs douces ». 

Mais le plus grand defi vient paradoxalement du modele dominant, dit 
neoclassique, qui localise l’avantage comparatif des pays dans leurs 
dotations relatives en facteurs de production (modele HOS pour 
Heckscher, Ohlin et Samuelson ; et modele Stolper et Samuelson). Si 
ces auteurs ne remettent pas en cause l’essentiel, le gain mutuel a 
l’echange, ils montrent que, puisque les pays se specialised dans les 
biens qui utilisent le plus intensement les facteurs qu’ils ont en 
(relative) abondance, les facteurs de production initialement les plus 
rares le deviennent de moins en moins avec l’ouverture et voient done 
leur remuneration diminuer. Ainsi, la situation des travailleurs non 
qualifies devrait se degrader dans les pays avances, alors que, symetri- 
quement, la situation des « capitalistes » et des travailleurs qualifies 
devrait se deteriorer dans les pays en developpement. 

Pourtant, la mondialisation de l’apres-guerre a surtout conceme l’echange 
entre pays industriels aux dotations relatives en facteurs similaires. En 
consequence, si les gains de l’echange etaient plus limites, l’ouverture avait 
aussi moins d’impact sur les inegalites. La « nouvelle theorie du commerce 
international », proposee notamment par Paul Kmgman (ne en 1953) 
montre la possibility d’echanges entre pays similaires et done depourvus 
d’avantages comparatifs, dans des secteurs en situation de concuixence 
imparfaite ou les produits sont differencies et les couts unitaires sensibles 
au volume de la production (economies d’echelle). D’une maniere plus 
generale, la structure imparfaite des marches « suffit » a creer de l’echange. 
Les gains viennent de l’acces a une plus grande diversite des produits. La 
diminution des prix vient, le cas echeant, des economies d’echelle et de 
l’erosion des pouvoirs de monopole des fimres nationales. 

Cette approche, qui ne remet pas en cause le principe des avantages 
mutuels, a pourtant ebranle, dans les annees 1980, certaines convic- 
tions libre-echangistes. L’Etat n’est-il pas en mesure de manipuler les 
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marches ? Subventionner Airbus, par exemple, ne vise-t-il pas a 
evincer les autres producteurs et done a permettre au constructeur 
europeen de conquerir un monopole mondial generateur de rentes ? 
Cette theorie de la « politique commerciale strategique » reintroduisait 
le conflit dans les relations economiques internationales. Mais le 
manque de robustesse de ces theories aux hypotheses, les risques de 
represailles, l’incapacite des Etats a identifier les secteurs concernes ont 
conduit a un revirement de ses proselytes, Paul Krugman notamment, 
rallies a une mondialisation « innocente » des maux qui lui sont attribues. 


LES INSTITUTIONS DU COMMERCE INTERNATIONAL 

Depuis deux siecles, le commerce mondial croit plus vite que la pro- 
duction. Si la vague protectionniste de la fin du 19 e siecle n’a pas 
ralenti ce mouvement — au contraire si Ton en croit Paul Bairoch — il 
n’en fut pourtant pas de meme entre les deux guerres mondiales. 

A la suite de la crise de 1929, la valeur du commerce mondial est 
divisee par trois. La recession et la deflation (baisse des prix) en sont la 
cause principale, mais le recours massif au protectionnisme a ampbfie 
cet eflondrement (loi Smoot-Hawley de 1930 aux Etats-Unis). Les 
pays ont ete collectivement victimes d’un jeu non cooperatif « perdant- 
perdant » oil chacun aggravait la crise mondiale en esperant en attenuer 
les eflets pour soi-meme. Ce traumatisme a incite les vainqueurs de la 
Seconde Guerre mondiale a se doter d’institutions qui empecheraient 
ces politiques d’« egoisme sacre ». Les pobtiques commerciales natio- 
nales seraient encadrees par des regies internationales multilaterales. 


Les institutions internationales 

La charte de La Havane, signee en 1948, ne tranchait pas entre les 
doctrines conflictuelles et harmonieuses. Plus exactement, dans la 
lignee de Keynes (1883-1946), negociateur britannique des accords de 
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Bretton Woods (1944), elle validait la strategic mercantiliste des 
economies menacees de sous-emploi, a condition toutefois que des 
regies du jeu suffisamment contraignantes effacent la fatalite du conflit. 

Si les pays cherchent legitimement a « tirer » leur economic par les 
exportations, cette strategic n’est coherente au niveau international 
que si les memes pays acceptent d’importer davantage en ouvrant leur 
economic. Le libre-echange, tel qu’il est prone, ne vise done pas a faire 
jouer les avantages comparatifs pour exploiter plus efficacement des 
ressources limitees, mais a initier un processus de croissance oil la locomo- 
tive des exportations permettrait de se rapprocher du plein-emploi et de 
favoriser l’augmentation des niveaux de vie. Les importations apparaissent 
comme le prix a payer pour acceder aux marches d’exportations. 

La tres (trop ?) ambitieuse charte de La Havane n’a pourtant pas ete 
ratifiee. Un accord transitoire, le GATT, signe l’annee precedente 
entre 23 pays, va s’y substituer. D’un champ plus limite, il en reprend 
neanmoins la doctrine. Le principe fondamental est celui de la non- 
discrimination entre les « parties contractantes ». La « clause de la 
nation la plus favorisee » leur assure qu’ils beneficieront du regime 
commercial le plus favorable pratique par leur partenaire ; chaque pays 
appliquera le droit de douane le plus bas a l’ensemble des autres. Le 
principe du traitement national garantit qu’une fois dedouane, un 
produit importe ne sera pas desavantage par rapport aux produits 
nationaux. 

Le multilateralisme s’affirme egalement par les cycles de negociation 
( rounds ) qui reunissent l’ensemble des parties. Sur la base de la reci- 
procite, ils visent a engager un nouveau processus d’ouverture des 
marches. Ces cycles ont d’abord permis d’abaisser les droits de douane 
eleves herites des annees 1930. A partir des annees 1960, ils s’elar- 
gissent aux barrieres non tarifaires et a certaines regies du GATT. A 
l’issue du cycle d’Uruguay (1986-1993), l’accord de Marrakech (1994) 
cree une institution beneficiant du statut d’ organisation internationale, 
que n’avait pas le GATT : 1’ Organisation mondiale du commerce 
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(OMC) . Celle-ci administrera le GATT mais egalement les nouveaux 
accords inclus dans le traite de Marrakech comme l’accord sur les 
services (AGCS) ou celui sur la propriete intellectuelle (ADPIC). 

Plus, peut-etre, que la fondation de l’OMC et l’extension de son 
champ, l’innovation institutionnelle la plus importante est la reforme 
de la procedure de reglement des differends. Pour etre credible, la 
cooperation implique en effet un mecanisme de sanction. Contrai- 
rement a l’ancien GATT, la nouvelle procedure ne peut plus etre 
interrompue a la seule discretion d’un pays et notamment du pays mis 
en cause. Depuis 1995, date d’installation de l’OMC, les plaintes se 
sont en effet multipliees. Elies peuvent aboutir a des sanctions lorsque 
le pays vise ne suit pas les rapports des groupes speciaux ou de l’organe 
d’appel. Si les grandes puissances commerciales - Etats-Unis, Union 
europeenne — ont souvent porte plainte, elles ont ffequemment ete 
mises en cause et elles ont le plus souvent perdu. 

Les grands principes du multilateralisme ne doivent pourtant pas faire 
illusion. La clause de la nation la plus favorisee n’empeche pas les 
traites de libre-echange ou d’union douaniere (article 24) qui derogent 
a la clause de la nation la plus favorisee. Les pays en developpement 
beneficient d’un traitement special et differencie. Si les cycles de nego- 
ciation sont formellement « multilateraux », les arbitrages se realisent 
entre un nombre limite de pays, en general, les Etats-Unis et 1’Union 
europeenne (qui parle d’une seule voix a l’OMC). La reciprocite dans 
les concessions est, par ailleurs, difficile a verifier et a appliquer, ce qui 
laisse la place a des comportements de passagers clandestins (free-riding) 
de pays qui esperent beneficier de l’ouverture des autres sans consentir 
eux-memes a l’ouverture de leurs marches. Enfin, si la fonction de 
l’OMC est de promouvoir la hberalisation du commerce, ses fon- 
dements mercantilistes s’expriment par les possibilites de protections 
« non negociees », qu’elle laisse le soin aux pays membres d’admi- 
nistrer, quitte a les conditionner a des regies souvent imprecises : droits 
antidumping, droits compensateurs (antisubventions), clauses de 
sauvegarde, protection de la balance des paiements. 
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Les difficulties du cycle de Doha, ouvert en 2001, illustrent les limites 
de la liberalisation multilaterale. Soixante ans de liberalisation conduisent 
aujourd’hui les negociateurs a se heurter au « noyau dur » du protec- 
tionnisme : l’agriculture dans certains pays industriels (les Etats-Unis, 
l’Union europeenne, mais aussi la Suisse ou la Coree), les industries ou 
les services plus ou moins naissants dans les pays emergents. L’elargis- 
sement de l’organisation a plus de 150 pays, le maintien de la regie du 
consensus, l’absence de date bmite (2004 initialement), associes a des 
doutes croissants sur les vertus du libre-echange et la distribution equi- 
table de ses gains, ont contribue a retarder l’achevement du cycle. 
Quelques pays emergents - le Bresil, l’lnde, l’Afrique du Sud - seront par- 
venus a s’imposer dans le club tres restreint des leaders de la negotiation. 


Les politiques commerciales nationales 

Les regies multilaterales auraient du reduire la marge de manoeuvre des 
politiques commerciales nationales. En realite, les pays conservent des 
tarifs moyens differents : 0 % a Elong Kong mais 30 % aux Bahamas 
(moyenne simple du tarif NPF — nation la plus favorisee — applique en 
2006), avec des pics tarifaires qui depassent parfois trois chifffes et qui 
revelent les priorites de chaque pays. 

Les droits « consolides », que les pays de l’OMC s’engagent a ne pas 
depasser, sont fixes a des niveaux tellement eleves que les tarifs apph- 
ques se situent, en general, a des niveaux beaucoup plus bas, ce qui 
preserve une marge de flexibilite importante. C’est par exemple le cas 
des importations agricoles de l’Union europeenne, ou les droits de 
douane peuvent suivre les cours mondiaux pour preserver le revenu 
des agricult eurs. 

La protection « conditionnelle », qui doit respecter les regies plutot 
conciliantes de l’OMC, reste egalement un instrument favori, 
administre a la discretion des gouvernements. II permet de sanctionner 
les entreprises exportatrices etrangeres qui vendent sur le marche 
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interieur a un prix « anomialement » bas. Tres controverse, il n’est 
pourtant plus l’apanage des seuls pays industriels. C’est ainsi l’lnde, 
avant les Etats-Unis, qui en fait le plus grand usage. 

Les contraintes de l’OMC n’empechent ni l’opacite, ni les contourne- 
ments. Les barrieres non tarifaires sont difficiles a detecter et a quantifier. 
Leur caractere protectionniste n’est d’ailleurs pas toujours acquis : 
quels criteres permettraient de distinguer les nomies sanitaires 
legitimes de celles qui relevent d’un protectionnisme deguise ? 

Le GATT a d’abord ete devoue au seul commerce de marchandises. 
Avec 1’ accord de Marrakech, l’OMC couvre aussi les services et la 
propriete intellectuelle. Pour beaucoup de commentateurs, charger 
encore la barque en integrant des « sujets » comme la politique de la 
concurrence, les investissements, les normes de travail, risquerait de la 
faire couler. Pourtant, developper la voilure permettrait aussi d’accelerer la 
navigation. On peut craindre que, si l’OMC ne regulait que les politiques 
commerciales stricto sensu, elle laisserait la voie fibre aux contournements. 
Les commandes publiques peuvent privilegier les foumisseurs locaux, les 
firmes nationales peuvent imposer des barrieres « privees » aux echanges 
lorsqu’elles disposent d’un pouvoir monopofistique sur le marche inte- 
rieur. Si le niveau des droits de douane est contraint par les accords, diffe- 
rentes foimes de dumping (terme certes abusif) peuvent aboutir aux memes 
effets que les protections prohibees sans pour autant violer les regies de 
l’OMC : « dumping monetaire » par la sous-evaluation du taux de 
change, « dumping fiscal et reglementaire » notamment dans les zones 
ffanches, « dumping environnemental », « dumping social ». 

Toutes les tentatives faites pour inclure ces sujets se sont heurtees a 
l’absence de consensus. Les pays en developpement et emergents 
craignent, en effet, que cet elargissement autorise les pays developpes a 
lever contre eux des mesures protectionnistes de retorsion. Si le 
danger existe, il n’en reste pas moins qu’un des effets pervers sous- 
estime de la liberalisation multilateral des echanges est d’inciter les 
pays a substituer aux instruments traditionnels du protectionnisme des 
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instruments indirects encore plus inefficaces. Peut-etre faut-il trouver 
dans cet inachevement du multilateralisme la cause principale de la 
proliferation des accords commerciaux. 

Les accords de preference commerciale 

Au 19 e siecle, la liberalisation des echanges reposait sur la dynamique 
de traites bilateraux, comme celui signe entre la France et la Grande- 
Bretagne en 1860. Ils preparaient neanmoins le multilateralisme en 
inserant la clause de la nation la plus favorisee. Dans les annees 1930, le 
repli des grandes puissances sur les empires coloniaux, eventuellement 
agrandis par la guerre (Allemagne, Italie, Japon) et sur des zones 
federees par des traites commerciaux, avait rendu soutenable un pro- 
tectionnisme tres dur. Neanmoins, malgre les reticences des Etats- 
Unis et apres de longues discussions, le texte du GATT finira par 
inclure (article 24) une derogation a la clause de la nation la plus 
favorisee en faveur des zones de libre-echange (elimination des droits 
de douane dans la zone) et des unions douanieres (politique commerciale 
commune vis-a-vis du reste du monde) . 

Ces « zones de preference commerciale » restent neanmoins contestees. 
Depuis Jacob Viner (1892-1970), on sait que, si ces traites « creent » du 
commerce au sein de la zone, ils en « detruisent » aussi a l’encontre des 
autres pays qui disposent d’avantages comparatifs. 

Pendant longtemps, Particle 24 a ete peu utilise. Le traite de Rome 
(1957) suivi de la creation de l’Association europeenne de libre- 
echange (1960) furent done des exceptions notables. Mais, au fur et a 
mesure que le GATT puis l’OMC s’elargissaient, le nombre de traites 
commerciaux augmentait avec une acceleration dans les annees 1990. 

Beaucoup de ces accords regroupent des petits pays. L’elargissement 
aux services de la derogation de Particle 24 (article V du GATT) a 
mecaniquement augmente le nombre de notifications. Les evene- 
rnents geopolitiques, et notamment l’eclatement du bloc sociahste, 
comptent egalement dans cette prohferation. 
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Accords commerciaux regionaux en vigueur 
(1948-2007) 



Source : OMC (www.wto.org) 

Figure 1 - Accords regionaux en vigueur (1 948-2007) 


Cette evolution ne doit pourtant pas etre sous-estimee car de nombreux 
accords recents marquent une evolution radicale de leur nature. Jusqu’a la 
fin des annees 1990, les accords reunissaient des pays proches geographi- 
quement et economiquement. Ils concernaient essentiellement les droits 
de douane, meme si l’Union europeenne entrait dans un processus 
d’« integration profonde » allant bien au-dela du libre-echange. Depuis, 
de nombreux accords concement des pays geographiquement eloignes 
(par exemple : Japon-Chili), au niveau de developpement tres eloigne 
(par exemple : Etats-Unis-Maroc), rnais, surtout, ils ne se limitent pas a la 
baisse des droits de douane et incluent aussi les sujets exclus de l’OMC : 
normes de travail, environnement, concun'ence, investissement, marches 
publics. Ces nouvelles regies, parfois assorties d’une procedure specifique 
de reglement des differends, reproduisent les mecanismes de l’OMC, 
d’ou les termes d’« OMC plus » ou de « minilateralisme ». 

Paradoxalement, le refus par les pays en developpement de traiter ces 
sujets au niveau multilateral conduit les pays industriels a les traiter au 
niveau bilateral qui leur est beaucoup moins favorable. . . Le Maroc est 
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moins isole dans une grande negociation multilaterale que dans un bras 
de fer avec les Etats-Unis ou l’Union europeenne. 

La proliferation de ce type d’accords a pour effet positif de contourner 
les carences de l’OMC et d’« aller plus vite ». Elle a aussi pour effet 
d’affaiblir le multilateralisme qui, malgre ses insuffisances, attenue les 
asymetries entre les pays et uniformise les conditions du commerce 
international. 


LA MONDIALISATION AUJOURD'HUI 

Les historiens et les economistes aiment dire que la mondialisation 
n’est pas un phenomene nouveau. L’epoque contemporaine aurait 
connu deux vagues de mondialisation assez similaires a un siecle 
d’intervalle. La premiere aurait commence au milieu du 19 e siecle 
apres l’adoption du libre-echange par la puissance « leader », la Grande - 
Bretagne. La seconde aurait ete engagee apres la Seconde Guerre mon- 
diale sous l’impulsion de la puissance americaine et se serait acceleree a 
partir des annees 1980 avec la liberalisation des mouvements financiers, 
le ralliement au libre-echange des pays emergents (Inde, Bresil), ex- 
socialistes (Europe de l’Est), ou communistes (Chine, Vietnam). Les 
analogies doivent pourtant rester raisonnees. Sur de nombreux points, 
les deux episodes de mondialisation s’opposent. 


L'ampleur du processus de mondialisation 

A premiere vue, l’analogie la plus evidente concerne l’ampleur de la 
mondialisation commerciale. Entre 1950 et 2006, le volume des 
exportations a ete multiplie par 30 alors que celui du PIB ne l’a ete que 
par 8. En consequence, le taux d’ouverture de l’economie mondiale 
(commerce/PIB) n’a cesse d’augmenter, meme s’il a fallu attendre les 
annees 1980 pour qu’il rejoigne celui qui avait ete atteint a la veille de 
la Premiere Guerre mondiale. 
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““ Volume des exportations (indice 100 en 1950) 
— PIB en volume (indice 100 en 1950) 



Source : d'apres OMC (www.wto.org) 

Figure 2 - Evolution des exportations et du PIB (1 950-2006) 

Ces indicateurs, pourtant tres employes, sont trompeurs. Ils indiquent 
que davantage de produits franchissent les frontieres ; ils ne signifient 
pas que les economies soient aujourd’hui plus dependantes du com- 
merce exterieur. Un taux d’ouverture (exportations/PIB) de 50 % 
n’implique pas que la moitie des emplois soit dediee a l’exportation. 
Des pays coninie Hong Kong et le Luxembourg depassent d’ailleurs 
les 100 % ! L’explication est simple : le commerce, les exportations 
comme les importations, est comptabilise a son prix de vente, alors 
que le PIB additionne des valeur ajoutees. Les reacteurs d’Airbus 
achetes aux Etats-Unis entrent dans la valeur des avions exportes par la 
France, mais pas dans son PIB puisqu’ils sont produits ailleurs. 

Lorsque le contenu en importations des biens exportes s’accroit, le taux 
d’ouverture augmente mecaniquement puisque le denominateur — la 
creation de valeur ajoutee - diminue. Malheureusement, aucune statis- 
tique ne permet de mesurer la valeur ajoutee nationale des biens 
exportes. 
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De plus, lorsqu’on mesure les exportations mondiales, on comptabilise 
le meme bien, incorpore souvent a d’autres biens, a chaque fois qu’il 
franchit la ffontiere. Avant de se retrouver dans le tableau de bord d’un 
avion, le morceau de silice sera ainsi comptabilise dix, vingt fois ou 
plus sous la forme de silicium, de composant electronique, etc. 

La croissance du commerce exterieur ne signifie done pas necessai- 
rement que la valeur ajoutee mondiale consacree au commerce inter- 
national augmente dans la merne proportion, mais que les processus de 
production se sont allonges et internationalises. Les pays ne se specia- 
lisent plus dans des produits finis, mais dans certaines phases du 
processus de production. La France n’est pas specialisee dans la 
construction aeronautique, mais dans l’assemblage de composants, par 
ailleurs importes. La Roumanie n’est pas specialisee dans le textile- 
habillement, mais dans la couture de petits crocodiles sur les T-shirts 
importes de France (et rapidement reexportes) . 

Les formes de la mondialisation 

Cette fragmentation de la production est sans doute la grande speci- 
ficite du processus actuel de mondialisation commerciale. Le rallie- 
ment des pays a bas salaires au libre-echange, la multinationalisation 
des firmes, la multiplication des zones franches ( maquiladoras au 
Mexique, zones economiques speciales en Chine, trafic de perfection- 
nement passif dans les pays de l’Est) auront done eu pour effet d’appro- 
fondir la division « verticale » du travail. 

Apparenmient, les exportations industrielles ont augmente plus vite 
que les exportations de produits primaires. Mais, pour reprendre 
l’exemple precedent, notre silice ne sera comptabilisee qu’une fois 
dans les exportations de biens primaires, mais tres vite incorporee dans 
des produits transformes, done industriels, la silice entrera dans la 
valeur des biens plusieurs fois exportes. La part des produits industriels 
dans le commerce mondial ne se confond done pas avec leur part dans 
la valeur ajoutee mondiale, qui a d’ailleurs tendance a regresser. 
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II en est de meme des services. Certes, leur part dans le commerce 
mondial stagne, voire regresse (19 % en 1996 et 18,6 % en 2006 
d’apres l’OMC), en meme temps qu’elle s’accroit dans les PIB, mais, 
contrairement aux produits industriels, la valeur ajoutee des services 
exportes n’est, en general, comptabilisee qu’une fois dans cette cate- 
gorie, ce qui sous-estime leur part dans la valeur ajoutee mondiale. 
L’internationalisation des services, facilitee par une circulation plus 
aisee des personnes et les immenses progres dans les technologies de la 
communication, est sans doute un des phenomenes majeurs de la 
mondialisation actuelle que les indicateurs usuels ne permettent pas de 
mettre en evidence. 


Les defis de la mondialisation 

La poursuite du processus de mondialisation commerciale se heurte 
aujourd’hui a plusieurs defis. 

Si, depuis une vingtaine d’annees, la mondialisation s’est accompagnee 
d’une reduction de la pauvrete dans les pays en developpement, elle n’a 
pas demontre sa capacite a reduire les inegalites. Inegalites entre pays 
d’abord, meme si certains comme la Chine, le Vietnam ou l’lnde ont su 
s’immerger dans le processus de mondialisation. Si la theorie economique 
s’attendait a l’accroissement des inegalites dans les anciens pays industriels, 
elle prevoyait une reduction dans les pays emergents ou en developpe- 
ment - ce qui n’a pas toujours ete constate. Comme au Mexique ou en 
Chine, les inegalites interregionales se sont parfois greffees sur les inega- 
htes interindividuelles. Si les economistes preconisent des pohtiques de 
redistribution pour indemniser les perdants, ils se sont aussi attaches aux 
eflets distorsifs des transferts. La mondialisation durcit d’ailleurs une 
contrainte d’efficacite qui fragihse ces pohtiques de redistribution. 

Quelques annees apres l’ecroulement financier des pays emergents, de 
1996 en Asie a 2001 en Argentine (en passant par la Russie, la Turquie 
et le Bresil), la croissance de l’economie mondiale s’est acceleree. Ses 
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caracteristiques pourraient remettre en cause notre perspective de la 
mondialisation. La croissance a en efFet provoque une forte augmen- 
tation de la demande de biens primaires : petrole, metaux ferreux, 
cuivre, ble, etc. Les tensions sur les prix ont redistribue les cartes au 
profit des pays en developpement (y compris l’Afrique jusque-la 
delaissee) ou emergents (Chine, Russie. . .). Elies rehabilitent des choix 
sectoriels en faveur des matieres premieres. En relancant sa politique 
d’incitation a la production de biocarburants, le Bresil joue sur deux 
tableaux : exploiter son avantage comparatif dans ce type de production 
et pousser a la hausse le prix de ses matieres premieres exportees. 

La mondialisation debut de siecle renoue d’ailleurs avec certains 
aspects du mercantilisme : accumulation de reserves de change dans les 
pays emergents qui alimentent les « fonds souverains », dont la Chine ; 
strategic « sauvage » de croissance par les exportations ; rivalries 
croissantes pour la captation des matieres premieres. Comme, en 
Europe ou aux Etats-Unis, les politiques agricoles pourraient s’inverser 
- des taxes a l’exportation se substituant a des subventions a l’exporta- 
tion dans les productions les plus sensibles les pays importateurs de 
biens alimentaires risquent d’etre les plus affectes, ce qui pourrait 
remettre en cause la tendance observee a la reduction de la pauvrete. 

Les fonds souverains 

Fonds d'Etats visant a placer plus efficacement les reserves que les 
placements traditionnels, comme les bons du Tresor. Ils ont notamment 
pris des participations importantes dans des banques occidentales 
fragilisees par la crise des subprimes. 

Cette evolution se soucie assez peu des contraintes environne- 
mentales, merne si elle peut s’en prevaloir comme la defense, par les 
Etats-Unis ou le Bresil, des biocarburants dont le bilan ecologique est 
tres controverse. L’ecart croissant entre l’of&e et la demande de biens 
primaires permettra de developper des techniques alternatives, mais 
elle favorisera aussi des agricultures plus intensives, done plus polluantes, 
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ou l’exploitation de gisements miniers dangereux (on pense au 
charbon en Chine). L’ appro fondissement de la division verticale du 
travail conduit, par ailleurs, a multiplier les echanges, done les trans- 
ports polluants. 

D’une maniere plus generale, si la liberalisation des echanges a 
« ouvert » les frontieres, d’autres evolutions ont contribue a les 
refermer. La crainte du terrorisme ou des epidemies a ainsi conduit a 
augmenter le cout de franchissement des frontieres, dont les etudes 
empiriques recentes revelaient d’ailleurs l’importance (voir Anderson 
et Wincoop). 


Conclusion 

La mondialisation commerciale n’est pas un phenomene nouveau. 
Depuis le 18 e siecle, les termes du debat ont pourtant peu evolue. 
Chaque periode a marque sa specificite. Une phase de ce processus est 
en train de s’achever : elle aura vu la remise en cause des Etats-nations, 
l’approfondissement de la division « verticale » du travail agencee par 
les firmes multinationales, la montee de nouvelles puissances commer- 
ciales parmi les pays emergents. 

Aujourd’hui, la reaffirmation des Etats, les reticences de l’opinion 
pubbque a l’egard de la mondialisation, la montee des craintes envi- 
ronnementales ou securitaires, le risque de penurie dans certains pro- 
duits de base, l’affirmation de nouveaux leaders, la fragibsation des 
organisations internationales laissent penser que les evolutions passees 
ne se poursuivront pas a l’identique. 

Pour alter plus loin, consulter la bibliographic \ en ligne\ 


© Groupe Eyrolles 


© Groupe Eyrolles 


Chapitre 1 0 

Crises et cycles 

Bruno Amable 

Professeur a I'universite Paris 1 Pantheon-Sorbonne 


Ce chapitre presente les principales theories des crises economi- 
ques et du cycle. On distingue le cycle des affaires, d'une periodi- 
cite de I'ordre de quelques annees, du cycle long, relie aux 
innovations majeures. L'efficacite de la politique de stabilisation 
macroeconomique, inspiree de la theorie keynesienne et destinee 
a amoindrir les effets du cycle economique, a pu donner I'impres- 
sion vers la fin des annees 1960 que le cycle economique avait 
disparu. La crise des annees 1 970 a mis un terme a ces espoirs. La 
theorie franqaise de la regulation a analyse les crises et les fluctua- 
tions economiques comme les consequences endogenes du fonc- 
tionnement de I'economie. D'autres theories se sont tournees vers 
des conceptions prekeynesiennes du cycle : I'adaptation des eco- 
nomies aux chocs externes qu'elles subissent. Enfin, certaines 
approches lient politique et cycles. Ces derniers seraient la conse- 
quence des modifications de politique economique effectuees sous 
I'influence des elections ou de I'alternance politique. 

V J 


L’observation des series statistiques sur longue periode revele un 
constat banal, celui de l’absence de developpement uniforme de l’acti- 
vite economique. C’est particulierement le cas lorsqu’une economic 
connait une periode de rupture brutale dans la conjoncture econo- 
mique, caracterisee par la montee du chomage, les faillites d’entre- 
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prises ou de banques ou encore la baisse brutale des prix, notamment 
pour certains actifs comme les titres financiers ou rimmobilier. On 
utilise le terme de crise pour designer ces episodes, terme emprunte au 
vocabulaire medical designant un moment decisif dans revolution 
d’une maladie. Bernard Rosier, dans Les Theories des crises economiques, 
denombre huit crises economiques pourle seul 19 e siecle. 

Le developpement economique peut done se concevoir comme une 
succession de phases de croissance rapide et de phases de repli ponc- 
tuees par des crises, ce qui conduit a parler de cycles, e’est-a-dire de 
periodes a Tissue desquelles les phenomenes se repetent dans le meme 
ordre que precedemment. Comme l’ecrit Clement Juglar en 1862, les 
« crises se renouvellent avec une telle Constance, une telle regularite, 
qu’il faut bien en prendre son parti ». 

Ce chapitre presente les principales conceptions du cycle developpees 
depuis le 19 e siecle. On peut distinguer deux types de cycles : le cycle 
des affaires, d’une periodicite de l’ordre de quelques annees, et le cycle 
long. La crise des annees 1930 a mis en avant l’interet des politiques de 
stabilisation pour contrer les effets du cycle, mais la crise des annees 
1970 a remis en question l’efficacite de ces politiques et favorise un 
nouvel essor des conceptions classiques du cycle. L’article se conclut 
par la presentation de quelques contributions contemporaines a l’ana- 
lyse du cycle. 


LES FONDEMENTS DES THEORIES DES CYCLES 
Le cycle des affaires 

La recurrence des crises economiques au cours du 19 e siecle a conduit 
a s’interroger sur les causes et consequences des fluctuations economi- 
ques. L’ouvrage de Clement Juglar paru en 1862, Des crises commerciales 
et de leur retour periodique en France, en Angleterre et aux Etats-Unis, est 
communement considere comme la premiere contribution a la 
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theorie economique du cycle, bien que ce dernier mot ne soit pas 
employe par l’auteur lui-meme. L’ouvrage avait pour but de repondre 
a une question posee par l’Academie des sciences morales et 
politiques : « Rechercher les causes et signaler les effets des crises com- 
merciales survenues en Europe et dans l’Amerique du Nord au cours 
du 19 e siecle. » 

La reponse de Juglar tient dans une formule celebre, « La seule cause 
de la depression est la prosperite », qui contient l’idee que le 
« mouvement des affaires » est par nature cy clique. Pour Juglar, les 
crises peuvent etre prevues, « adoucies », et il est possible de « s’en pre- 
server jusqu’a un certain point », ce qui indique qu’une intervention 
de politique economique peut avoir une certaine utilite. II observe 
toutefois qu’il n’a ete donne a personne de supprimer les crises com- 
merciales, ce qui suggere qu’il serait illusoire de chercher a abolir le 
mouvement cyclique de l’economie. Ce ne serait pas necessairement 
desirable non plus car les crises possederaient certaines vertus. Elies 
corrigeraient les « exces » de la periode de prosperite en « retablissant 
l’equilibre », faisant baisser des prix d’actifs surevalues, eliminant les 
entreprises les plus faibles dans la competition economique, rendant 
par la possible l’emergence d’une nouvelle phase de prosperite. Ces 
differents themes, l’utilite d’une politique economique pour affaiblir le 
cycle, l’inevitabilite du caractere cyclique de l’economie et l’eventuel 
effet « epurateur » des recessions, vont se retrouver dans les debats eco- 
nomiques jusqu’a nos jours. 

Le cycle identifie par Juglar, parfois appele « cycle court » ou « cycle 
des affaires », a une periodicite moyenne de l’ordre de huit annees. II 
comporte trois phases : l’expansion (ou prosperite) , la crise et la liqui- 
dation. Les auteurs ulterieurs considerent communement une qua- 
trieme phase, la reprise. 

L’expansion correspond a une elevation de l’ensemble des prix, l’aug- 
mentation de la production ainsi que l’accroissement des credits et la 
hausse des revenus. C’est une periode ou le climat des affaires est a 
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l’optimisme. La crise est relativement breve, de quelques jours a quel- 
ques semaines, et correspond a une crise des financements : il devient 
difficile ou impossible de se voir accorder un credit supplementaire, ce 
qui contraint tres strictement l’activite economique et entraine un 
retournement des anticipations. A 1’optimisme de la periode de pros- 
perite succedent des anticipations plus pessimistes sur l’avenir. La 
depression qui suit se traduit par une baisse des prix, des credits et de 
l’activite. Les anticipations sur le climat des affaires, notamment celles 
portant sur la profitabilite des investissements, vont jouer un role dans 
les theories du cycle developpees ulterieurement par l’economiste sue- 
dois K. Wicksell et encore plus tard chez J.M. Keynes. 

Le dernier quart du 19 e siecle et le debut du 20 e voient le developpe- 
rnent des theories marginalistes et de l’equilibre general, avec les tra- 
vaux de Menger, Jevons et Walras. Ces theories sont centrees sur la 
recherche d’un equilibre economique et semblent done a priori peu 
compatibles avec la conception de l’economie comnie cyclique et 
sujette a des crises. Toutefois, l’idee selon laquelle les crises de surpro- 
duction sont inevitables est largement repandue, tant il est vrai que la 
reapparition de ces crises est ffequente. 

Dans la pensee de K. Marx, les crises sont inevitables en regime capita- 
liste en raison de la contradiction entre le caractere social de la produc- 
tion et 1’ appropriation privee, par les proprietaires des moyens de 
production, des produits du travail socialise. L’« anarchie de la 
production » exclut tout developpement harmonieux de l’economie. 
Les marchandises ne sont pas fabriquees pour satisfaire les besoins de 
ceux qui les ont produites, mais pour etre vendues, contre de la mon- 
naie. Il n’y a pas de coordination effective entre les decisions d’inves- 
tissement et de production prises par les entreprises individuelles. C’est 
une fois les marchandises produites et mises sur le marche que l’on 
constatera si les decisions de produire et d’investir etaient fondees ou 
pas. Comnie l’accumulation du capital conduit a la chute du taux de 
profit, les capitalistes tentent d’elargir la production pour augmenter la 
masse des profits. Cet accroissement de la production se heurtant a une 
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insuffisance de la demande du cote des travailleurs, les crises sont ine- 
vitables comme « solutions momentanees et violentes des contradic- 
tions existantes ». 

Les mecanismes des crises de surproduction sont precises par d’autres 
auteurs. Albert Aftalion etudie ainsi, dans deux articles de 1909 et 
1 9 1 1 , les consequences du decalage entre le temps necessaire a la pro- 
duction des biens de production et celui necessaire a la production des 
biens de consommation, ce dernier etant plus court. Quand la 
demande fluctue, les temps de reaction des deux secteurs different, ce 
qui explique en partie les crises de surproduction. La production de 
moyens de production ne peut etre en pemianence exactement pro- 
portionnee pour satisfaire les besoins des industries de consommation. 
La consideration de l’aspect temporel de l’investissement et de la pro- 
duction se retrouvera plus tard dans la theorie du cycle de F. Hayek. 

J. Kitchin propose en 1923 des cycles courts, de trois a quatre ans, 
fondes sur les variations de stocks. En periode d’expansion, la constitu- 
tion de stock renforce la croissance de la production necessaire a la 
satisfaction d’une forte demande. Ce mecanisme s’inverse en periode 
de depression, le destockage effectue par les entreprises venant accen- 
tuer le ralentissement de l’activite. 

Le cycle long 

Le cycle des affaires, d’une periodicite de quelques annees, n’est pas le 
seul cycle pris en compte dans la theorie economique. La possibility de 
cycles de periodicite plus longue a ete envisagee des le debut du 
20 e siecle. Le concept d’un cycle de longue duree est attache au nom 
de l’economiste russe Nicolai Kondratiev, bien qu’on puisse trouver 
des precurseurs tels que l’economiste russe Parvus et les Hollandais van 
Gelderen et de Wolff. 

Dans sa these de 1922 et un article de 1926, Kondratiev remarque que 
les prix de gros suivent des phases de croissance (phase A pour 
reprendre l’expression de F. Simiand) et de regression ou de croissance 


194 Mention Economie 


ralentie (phase B) qui durent environ une vingtaine d’annees chacune. 
Son travail statistique ne se limite pas a l’observation des series de prix, 
il fait aussi appel a des indicateurs de taux d’interet, de volume de 
credit, d’importations et d’exportations, ainsi qu’a des grandeurs 
reelles telles que la production de charbon ou de fer pour mieux 
caracteriser les phases des cycles longs. II identifie ainsi trois cycles : 
(i) 1790-1815 (phase A), 1815-1845 (phase B) ; (ii) 1845-1870 (phase 
A), 1870-1895 (phase B) ; (iii) 1895-1920 (phase A), 1920- (phase B). 
On peut noter qu’il identifie une phase declinante dans les annees 
1920, decennie pourtant consideree par les contemporains comme 
une periode de prosperite, jusqu’en 1929 tout au moins. 

Pour Kondratiev, chaque cycle possede des caracteristiques historiques 
propres et ne constitue pas la repetition du cycle precedent. II est tou- 
tefois selon lui possible de distinguer quatre caracteristiques 
communes : 

• des changements importants dans les methodes de production se 
produisent au debut de la phase ascendante. Les inventions realisees 
pendant la phase descendante ne sont exploitees qu’a la toute fin de 
cette derniere et au debut de la phase ascendante ; 

• la phase ascendante du cycle s’accompagne de bouleversements 
sociaux qui s’exacerbent a la fin de cette phase ; 

• la phase descendante se caracterise par une longue depression 
agricole ; 

• le meme processus dynamique lie cycles courts et cycles longs ; 
dans les phases ascendantes d’un cycle long, les phases d’expansion 
des cycles courts durent plus longtemps, et c’est l’inverse dans les 
phases de depression. 

La phase ascendante du cycle s’accompagne d’une hausse des investis- 
sements et de l’activite ainsi que d’une hausse des prix et des taux 
d’interet. Les opportunites d’investissement finissent par se rarefier, et 
les hausses de prix vont decourager l’expansion. II s’ensuit alors un 
declin de l’activite economique (phase B) qui provoque alors une 
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baisse des prix et des taux d’interet. Les opportunites d’investissement 
inexploitees pendant la phase B servent de socle a la nouvelle phase 
ascendante. 

Comme on le voit, les inventions et innovations jouent un role dans la 
dynamique longue de l’economie. L’economiste autrichien Joseph 
Schumpeter va, dans sa theorie des cycles, systematiser le lien entre 
innovation et cycles longs en effectuant une distinction entre les inno- 
vations qu’on pourrait qualifier de « radicales » et celles qui sont plus 
« incrementales ». Les premieres sont des bouleversements conse- 
quents des methodes de production et peuvent donner naissance a de 
nouveaux secteurs d’activite et augmenter significativement la 
demande. Les innovations radicales peuvent declencher une vague 
d’imitations comme des innovations de nature plus incrementales, 
visant a ameliorer ou a adapter a des contextes particuliers les innova- 
tions les plus importantes. Certaines innovations radicales peuvent 
impulser une phase ascendante d’un cycle long. L’epuisement de la 
phase ascendante correspondra a celui des opportunites d’investisse- 
ment liees a ces innovations. 

II n’est pas necessaire que ces innovations surviennent plus ou moins 
simultanement, « en grappes ». II suffit que leur nature radicale soit 
suffisamment prononcee. Aucune innovation n’est susceptible a elle 
seule de declencher une vague d’investissement suffisamment forte 
pour amorcer un cycle long d’une cinquantaine d’annees, mais la 
nature radicale de l’innovation se reconnait a l’ampleur de la vague 
d’innovations incrementales qui va suivre et conduire a une augmen- 
tation significative de l’investissement et l’activite. 

Schumpeter mentionne ainsi le chemin de fer, felectrification et le 
moteur a explosion comme des innovations radicales qui ont donne 
naissance a des cycles longs. Chacune de ces innovations est evidem- 
ment susceptible de connaitre des ameliorations tres importantes ; il 
n’est qu’a penser aux nombreuses differences existant entre la premiere 
locomotive et les actuels trains a grande vitesse pour en etre persuade. 
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Mais pour etre a l’origine d’un cycle long, ces innovations doivent 
surtout etre capables d’exercer de puissants effets d’entrainement sur 
d’autres secteurs en suscitant des innovations complementaires dont le 
developpement suscitera une vague d’investissement. Comme le dit 
Schumpeter, le vehicule automobile n’aurait jamais pris l’importance 
qu’il a eue et n’aurait jamais autant bouleverse l’economie et la vie 
quotidienne s’il n’avait pas progresse du point de vue technique depuis 
son invention et s’il n’avait pas reussi a modifier son environnement, 
notamment en termes d’infrastructures routieres et de reseau de sta- 
tions-service. 

II faut noter que Schumpeter n’est guere explicite sur les mecanismes 
qui peuvent relier le developpement d’innovations radicales a celui 
des innovations incrementales. II mentionne le terme de « revolution 
industrielle » a propos des premier et troisieme cycles de Kondratiev 
sans developper le concept beaucoup plus avant. II reviendra, dans 
les annees 1980, aux auteurs « post-schumpeteriens » (C. Freeman, 
G. Mensch, C. Perez, G. Dosi...) la tache de proposer une theorie 
plus explicite des liens entre innovations et diffusion dans le cadre 
d’une theorie des cycles longs. L’ accent sera mis sur les interrelations 
entre les techniques donnant lieu a de veritables systemes ou 
« paradigmes » technologiques. Le cycle long sera alors le resultat de 
1’ apparition d’innovations liees entre elles pour des raisons techni- 
ques ou organisationnelles, plutot que sur les innovations isolees en 
elles-memes. 

Schumpeter quant a lui etait plus preoccupe par le cote financier des 
cycles que par leur aspect technologique ; il etait avant tout soucieux 
de developper une theorie de l’innovateur sur la base de laquelle il 
devait avancer que la bureaucratisation de l’innovation devrait 
conduire a la mort de l’entrepreneuriat et meme du capitalisme, tout 
en reconnaissant a la firme monopoliste un avantage comparatif dans 
1’ innovation. 
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LA CRISE DE 1 929 ET LA THEORIE DE KEYNES 

La crise des annees 1930, caracterisee par son ampleur et la gravite de 
ses consequences, modifie l’apprehension des crises economiques et 
des politiques a mettre en oeuvre. Pour les economistes d’inspiration 
marxiste, il s’agit plus que d’une banale crise de surproduction ; c’est 
une manifestation des contradictions entre le developpement des 
forces productives et les rapports sociaux. Les theoriciens des cycles 
longs y voient la manifestation brutale d’une conjonction de phase de 
depression d’un cycle court et de phase descendante d’un cycle long. 
Les theoriciens liberaux l’interpretent comme une crise classique dont 
la gravite ne provient que des mecanismes qui empecheraient le libre 
ajustement de l’offfe et de la demande : la rigidite des salaries a la baisse 
en particulier expliquerait la persistance d’un chomage eleve. Une 
politique d’equilibre budgetaire et le libre jeu des mecanismes de 
l’oflre et de la demande devraient suffire a faire retourner l’economie 
vers un equilibre de plein-emploi. 

Dans ce contexte, Keynes avance qu’il convient d’abandonner l’idee 
que les equilibres economiques se retablissent en laissant fonctionner le 
mecanisme de l’of&e et de la demande. La baisse du niveau de salaire 
ne peut etre la reponse a la crise. Pour lui, l’economie peut rester dura- 
blement a un equilibre de sous-emploi, c’est- a-drie sans diminution 
du niveau de chomage, meme si les mecanismes de l’oflfe et de la 
demande jouent librement. 

Pour assurer le plein-emploi, il convient d’utiliser les moyens offerts 
par la politique economique. L’Etat peut financer des grands travaux 
au prix d’un deficit budgetaire. Par ses commandes, l’Etat augmente 
l’investissement, ce qui se traduit par une augmentation de la demande 
effective, par un effet multiplicateur de l’investissement. Cet effet mul- 
tiplicateur sera d’autant plus eleve que la propension a epargner des 
menages est faible. 

Il existe done un role pour la politique economique dans la determina- 
tion du niveau d’activite. La politique budgetaire permet d’augmenter 
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le niveau de la demande en augmentant les depenses de l’Etat ou les 
revenus disponibles des agents prives (menages ou entreprises) par une 
baisse des impots ou une hausse des prestations sociales. La politique 
monetaire consiste a modifier l’offre de monnaie en diminuant ou 
relevant le niveau des taux d’interet. Ces changements affectent la 
demande de credits par les menages et les entreprises, et conduisent a 
des modifications de la demande des menages et de l’investissement 
des entreprises. 

L’Etat peut aussi agir de facon plus directe en accroissant les revenus 
d’une fraction de la population. C’est par exemple ce qui se produit 
quand est decidee une augmentation du salaire minimum ou des pres- 
tations sociales. Une politique ciblee sur les populations les plus pauvres 
a, dans l’optique keynesienne, une efficacite a priori plus grande. 
Comme ces populations consacrent une plus grande partie de leurs 
revenus a la consommation que les menages riches, tout supplement de 
revenu dont elles beneficient conduit a un accroissement proportion- 
nellement plus grand de la demande finale et par consequent a une effi- 
cacite plus grande de 1’efFet multiplicateur mentionne precedemment. 

Le gouvernement dispose done d’outils de politique economique qui 
devraient lui permettre d’attenuer les effets les plus deplaisants du cycle 
economique, notamment en termes de chomage ou de faillites, en sti- 
mulant ou en ralentissant l’activite selon la phase du cycle dans laquelle 
se trouve 1’ economic. En phase de recession, ou le chomage augmente 
et l’activite baisse, il conviendra d’augmenter les depenses publiques, 
de diminuer les impots ou le niveau des taux d’interet pour attenuer la 
recession ou stimuler la reprise de l’activite. En phase d’expansion et 
en situation de plein-emploi, on peut s’attendre a ce que le niveau des 
prix augmente ; une diminution du deficit budgetaire ou une hausse 
des taux d’interet ralentira 1’ economic et freinera l’inflation. 

L’impact de la theorie keynesienne sur la conduite de la politique eco- 
nomique fut tout a fait considerable sur toute la periode de l’apres- 
guerre. La reinterpretation des idees de Keynes par des economistes 
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plus formalisateurs tels que R. Harrod, J. Meade, J. Hicks, F. Modigliani, 
P. Samuelson ou R. Solow, a conduit a la definition d’un modele 
macroeconomique effectuant une synthese entre la theorie keyne- 
sienne et la theorie « classique » a laquelle Keynes adressait ses critiques 
dans son ouvrage de 1936, La Theorie generate de I’emploi, de I’interet et de 
la monnaie. La theorie classique etait jugee valable dans le long terme, 
les ajustements de prix permettant un retour a l’equilibre de plein- 
emploi. En revanche, dans le court terme, la theorie keynesienne etait 
consideree plus pertinente, 1’ elimination du sous-emploi revenant a la 
politique economique et non au jeu de 1’ofFre et de la demande. 

Cette conception de feconomie effectue done une separation nette 
entre le cycle et la croissance. Le cycle est concu comme un pheno- 
mene de court terme susceptible d’etre influence par la politique eco- 
nomique. La croissance est en revanche conceptualisee comme un 
phenomene de long terme, sur lequel la politique budgetaire ou 
monetaire n’a aucune influence. 

La politique d’inspiration keynesienne consistant a intervenir pour 
contrer les effets du cycle economique a connu un relatif succes, au 
moins jusque dans les annees 1970. L’observation de la serie du pro- 
duit interieur brut (PIB) des Etats-Unis sur la periode de l’apres- 
guerre, par exemple, revele des cycles beaucoup moins accentues que 
ceux que l’on peut observer sur la periode precedant la Seconde 
Guerre mondiale. La « volatilite » du PIB a ainsi diminue au moins en 
partie grace a la conduite de politiques destinees a contrer le cycle et 
ses effets. La confiance dans la possibilite pour la politique econo- 
mique d’affaiblir tres significativement le comportement cyclique de 
feconomie se resume dans le titre d’un ouvrage de M. Bronfen- 
brenner paru en 1969 : Le cycle des affaires est-il devenu obsolete ? Cette 
confiance a toutefois ete serieusement ebranlee par la crise des annees 
1970. 
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LACRISE DES ANNEES 1970 
ET LA THEORIE DE LA REGULATION 

La crise des annees 1970 et l’impossibilite d’y apporter une solution 
avec les recommandations habituelles de politiques budgetaire et 
monetaire ont conduit a redonner au cycle et a la crise une place cen- 
trale dans l’analyse macroeconomique. Certaines theories ont ainsi pris 
un point de depart resolument prekeynesien, en concevant le cycle 
comme resultant de chocs exogenes sur un systeme intrinsequement 
en equilibre. Ces theories sont abordees dans la prochaine section. 

D’autres approches ont revisite les theories des cycles longs et inter- 
prete la crise des annees 1970 comme l’amorce d’une phase B d’un 
cycle de Kondratiev. La sortie de la crise se ferait alors lorsqu’une ou 
plusieurs innovations radicales pourraient initier un retournement de 
phase. La recherche de telles innovations s’est faite en direction des 
technologies de l’information et de la communication, tenues pour 
capables de constituer un nouveau « paradigme technologique » par les 
auteurs « post-schumpeteriens » tels que G. Dosi. Les auteurs contem- 
porains preferent utihser le terme d’« onde » longue plutot que celui 
de cycle, qui suppose une trop grande regularite dans les fluctuations. 

La theorie de la regulation 

Dans ce contexte, la theorie francaise de la regulation, a laquelle sont 
associes les noms de Michel Aglietta ou de Robert Boyer, se distingue 
par une interpretation originale des periodes de croissance et de crise. 
Plutot que de penser la crise comme une perturbation survenue dans 
une economie qui devrait etre stable, ils retournent la question en se 
demandant comment il est possible d’expliquer la periode de forte 
croissance stable qui a precede la crise. La crise n’est alors pas concep- 
tualisee comme une anomalie, comme la consequence d’erreurs de 
politique economique ou comme le resultat de l’imperfection des 
marches qui ne peuvent s’ajuster librement, mais comme l’expression 
de la dynamique d’un mode de regulation et d’un regime d’ accumulation. 
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Plus precisement, la theorie de la regulation s’appuie sur l’analyse de 
cinq formes institutionnelles : 

• les formes de la concurrence ; 

• la monnaie ; 

• l’Etat ; 

• le rapport salarial ; 

• l’insertion dans l’economie mondiale. 

Dans une perspective historique, la theorie de la regulation caracterise 
le capitalisme comme une succession de modes de regulation definis 
comnie des ensembles de procedures et comportements permettant de 
reproduire les rapports sociaux fondamentaux a travers la conjonction 
de formes institutionnelles historiquement determinees. Le regime 
d’ accumulation est defini comme l’ensemble des regularites qui assurent 
une progression generale et coherente de l’accumulation du capital. Le 
mode de regulation « soutient » et « pilote » le regime d’accumulation. 
II est alors distingue difierents modes de regulation : 

• le mode de regulation a l’ancienne, jusqu’a la fin du 18 e siecle, ou la 
dynamique economique est impulsee par les aleas qui affectent 
1’ agriculture ; 

• le mode de regulation concurrentielle du 19 e siecle, ou la dynami- 
que economique est impulsee par l’industrie manufacturiere ; les 
ajustements sont fondes sur les mecanismes de marche et la 
concurrence ; 

• un mode de regulation de transition dans l’entre-deux-guerres ; 

• un mode de regulation fordiste pour la periode de l’apres-Seconde 
Guerre mondiale, ou la dynamique economique repose sur une 
distribution des gains de productivity aux salaries permettant d’ali- 
menter la croissance de la demande et l’investissement ; 

• on peut ajouter l’existence d’un mode de regulation financiarisee 
caracterisant la periode contemporaine. 
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Dans cette conception du capitalisme, les evolutions cycliques de 
l’economie resultent des caracteristiques des formes institutionnelles, 
en particulier la concurrence et le rapport salarial. La croissance stable 
sera le resultat de la coherence d’un ensemble de formes institution- 
nelles. De meme que, pour l’historien ffancais Ernest Labrousse, toute 
societe possede la conjoncture de sa structure, tout mode de regulation 
aura les crises de sa structure. 

Ceci conduit la theorie de la regulation a distinguer cinq types de 
crises selon Robert Boyer. 

Les cinq types de crise 

Le premier type est la crise comme perturbation externe. Les diffi— 
cultes economiques sont alors liees a des penuries, d’origine climatique 
par exemple, ou aux consequences de perturbations exterieures telles 
que les guerres. Ce type de crise correspond en partie a la conception 
qu’on retrouve chez certains auteurs inspires des classiques : des chocs 
externes sur le systeme economique viennent perturber sa dynamique. 
Ces crises ne remettent pas en cause le mode de regulation ou le 
regime d’ accumulation. 

Le deuxieme type est en revanche une crise endogene. C’est le fonc- 
tionnement meme de l’economie qui donne naissance a un comporte- 
ment cyclique, non les chocs provenant de l’exterieur du systeme. Les 
crises ne sont alors que l’expression du mode de regulation en vigueur, 
et on peut leur associer le meme type de proprietes que celles 
qu’observaient deja Juglar : elles resorbent les desequilibres accumules 
pendant les phases d’ expansion, notamment en matiere d’investisse- 
ment excessif. Ces crises sont ainsi partie integrante du fonctionne- 
ment de l’economie et surviennent done sans entrainer de 
modifications profondes ou rapides du mode de regulation. 

En revanche, le troisieme type est une crise du mode de regulation 
lui-meme. Les mecanismes associes a celui-ci ne permettent plus de 
retablir une conjoncture favorable. II s’agit de crise dont l’economie 
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ne peut sortir sans une alteration profonde des formes institution- 
nelles et de leur articulation, mais le regime d’accumulation 
demeure viable. C’est ainsi que la theorie de la regulation interprete 
la periode allant de 1929 a 1932 aux Etats-Unis. La chute de l’acti- 
vite ne permet pas une augmentation des profits mais accelere au 
contraire leur chute. Le mode de regulation concurrentielle ne 
permet pas le retour a une phase de croissance stable et reguliere 
mais entraine au contraire l’economie dans une spirale depression- 
niste. 

Le quatrieme type est la crise du regime d’accumulation. Cette crise 
est l’arrivee aux limites et l’exacerbation des contradictions au sein des 
formes institutionnelles les plus essentielles conditionnant le regime 
d’accumulation. C’est ce qui se produit avec la crise du fordisme dans 
les annees 1970 ou avec la grande crise des annees 1930. 

A terme, ces crises menent a la crise du mode de developpement de 
l’economie, qui constitue le cinquieme type de crise. La crise ne 
conduit alors plus seulement a la remise en cause des formes institu- 
tionnelles mais a celle des rapports sociaux fondamentaux dont elles 
sont l’expression. L’effondrement des economies planifiees telles que 
l’Union sovietique est un exemple d’une telle crise. 


QUELQUES APPROCHES CONTEMPORAINES 
Les theories du cycle reel 

La crise des annees 1970 a permis le retour en vogue de conceptions 
prekeynesiennes du cycle a la faveur de ce qui etait percu comme un 
echec des politiques de stabihsation et de relance, echec suppose tra- 
duire les erreurs fondamentales de la theorie keynesienne. A la suite 
des travaux de R. Lucas puis de ceux de F. Kydland et E. Prescott, s’est 
developpe un courant dit des « cycles reels ». 
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L’idee fondamentale est que les cycles ne sont pas des dysfonctionne- 
ments de l’economie, mais la consequence des decisions rationnelles 
des agents economiques face a des chocs que subit l’economie concue 
comme un systeme intrinsequement stable et autoregule. Ces chocs 
ont d’abord ete concus comme d’origine monetaire, par exemple des 
modifications des politiques monetaires mal anticipees par les agents 
economiques. II leur a ete ensuite prefere des chocs d’origine re die 
comme des modifications dans les preferences des agents, ce qui a des 
consequences sur le temps que les agents souhaitent consacrer au tra- 
vail plutot qu’au temps fibre ; des chocs de productivite, qui modifient 
l’efficacite du processus de production et vont done avoir des conse- 
quences sur la decision de produire et d’investir ; ou tout autre choc 
non monetaire. 

Pour etre capable de rendre compte des fluctuations que connaissent 
les economies, les chocs doivent avoir des diets suffisamment persis- 
tants, faute de quoi l’economie perturbee reviendrait rapidement a 
l’equilibre. C’est pourquoi les modeles de cycles reels font appel a des 
mecanismes se fondant sur le comportement intertemporel des agents 
economiques dans leur choix de travailler ou de profiter du temps 
fibre. Si un choc reel amene les agents a modifier leur offre de travail, 
en diminuant par exemple le temps qu’ils consacrent au loisir, il est 
suppose que l’offre future de travail dependra du choix present que 
font les agents quant au temps qu’ils souhaitent consacrer au loisir. 
Une perturbation donnee prolongera done ses effets dans le temps. 
Mais la « solution » la plus radicale, et la plus utilisee, est encore de 
supposer que les chocs sont eux-memes persistants, ce qui garantit 
que l’economie qui les subit aura elle-meme un comportement per- 
sistant. 

Dans cette perspective theorique, les cycles economiques ne sont pas 
une inefficience a laquelle la politique economique devrait remedier. 
Le comportement cyclique n’est que la consequence « naturelle » de 
l’adaptation de l’economie aux chocs qu’elle subit. II en resulte que la 
politique de stabilisation de la conjoncture preconisee par les keyne- 
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siens n’a plus lieu d’etre. Pire, en empechant les marches de s’equilibrer 
« naturellement », elle risque d’imprimer a l’economie des fluctuations 
qui n’auraient pas lieu d’etre et qui seraient, elles, inefFicientes. 

L’absence de role donne aux perturbations monetaires par la theorie 
du cycle reel a suscite des interrogations, compte tenu des observations 
empiriques. II semblerait bien que les modifications de la politique 
monetaire aient des eflets reels, sur le niveau de production par 
exemple, et pas seulement des eflets monetaires, sur le niveau des prix. 
II est possible de prendre en compte de tels eflets si on suppose 1’ exis- 
tence d’« imperfections » diverses sur les marches, qui empechent les 
ajustements de prix a leur niveau « naturel », par exemple une regie- 
mentation sur les salaires ou l’impossibilite de baisser les prix. En com- 
binant l’appareillage theorique de la theorie des cycles reels avec de 
telles imperfections, il est possible d’obtenir une theorie ou les chocs 
reels et monetaires (et done la politique monetaire) jouent un role dans 
le comportement cyclique de l’economie. 


Le cycle politico-economique 

Certaines theories font, elles, jouer a la politique economique et plus 
profondement a la pobtique tout court un role de premier plan dans les 
evolutions cycbques de l’economie. II s’agit des theories dites du « cycle 
politico-economique ». L’expression elle-meme remonte a M. Kalecki 
dans son article de 1943, « Pobtical aspects of fub employment ». Pour 
Kalecki, la pobtique du gouvemement est determinee par la pression de 
groupes sociaux porteurs d’interets conflictuels, le patronat, les rentiers et 
les salaries. Selon la conjoncture macroeconomique, des abiances diverses 
entre ces groupes sont susceptibles de se former pour exercer une pres- 
sion sur le gouvemement pour lui faire adopter tebe ou tebe pobtique. 

Dans les phases de recession, la pression populaire incite le gouverne- 
ment a des mesures de pobtique expansionniste pour lutter contre le 
chomage de masse. Le patronat peut lui-meme soutenir ces revendica- 
tions car cela ameborera les debouches des entreprises. 
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En revanche, en periode d’expansion, le maintien d’une politique de 
relance risque de conduire a l’inflation. Les interets du patronat et des 
rentiers sont alors de faire pression pour que le gouvernement mene 
une politique « orthodoxe » d’equilibre des comptes et de reduction 
des depenses publiques car l’inflation deteriore la profitabilite de leurs 
investissements. 

La premiere formabsation d’un cycle pobtico-economique est due a 
Nordhaus en 1975. Les elements pris en compte sont differents de 
ceux de Kalecki. Le gouvernement ne reagit pas a la pression de 
groupes sociaux aux interets divergents, mais a une fonction de vote 
qui relie le soutien dont beneficie le gouvernement a la situation eco- 
nomique d’ensemble, en particular le taux de chomage et le taux 
d’inflation. Le gouvernement trouve son interet dans le soutien elec- 
toral, et son comportement engendre un cycle que Nordhaus definit 
comme « opportuniste ». 

Dans la periode qui precede immediatement une election, le gouver- 
nement stimule l’economie par une pobtique monetaire expansion- 
niste. Le chomage diminue en raison de l’absence d’anticipation de 
cette pobtique par les agents economiques. Si les agents avaient anti- 
cipe le changement de pobtique monetaire, 1’efFet de cette pobtique se 
serait retrouve dans le niveau des prix, sans consequence importante 
sur le niveau d’activite ou le chomage. Le gouvernement obtient done 
un faible niveau de chomage sans augmentation significative du niveau 
des prix, ce qui favorise sa reelection. 

Dans la periode apres l’election, l’inflation augmente, consequence de 
la pobtique monetaire menee avant l’election. Le gouvernement 
modifie alors sa pobtique et met en oeuvre une recession via une pob- 
tique monetaire restrictive pour ramener a la baisse les anticipations 
d’inflation. Le gouvernement garde l’activite economique faible pour 
brider les anticipations d’inflation jusqu’a la periode qui precede imme- 
diatement l’election, de Eicon a ce qu’une expansion economique 
puisse etre obtenue a un relativement faible cout en termes d’inflation. 
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Le cycle economique, alternance de periodes d’ expansion et de 
periodes de recession, se trouve alors rythme par le calendrier elec- 
toral. 

Dans le modele de Nordhaus, les politiciens sont « opportunistes » au 
sens oil ils ne se preoccupent que de leur reelection et n’ont pas de 
preference particuliere vis-a-vis de la politique qu’ils sont conduits a 
mener. D’autres approches prennent en compte les preferences parti- 
sanes des politiciens, qui desirent alors, une fois au pouvoir, mener des 
politiques proches de celles que souhaite leur base sociale. Le cycle 
politico-economique resulte alors de l’alternance politique. Pour 
D. Hibbs, les partis de gauche menent des politiques de lutte contre le 
chomage tandis que les partis de droite menent des politiques de lutte 
contre l’inflation. Le cycle economique sera alors une alternance de 
phases expansionnistes et inflationnistes correspondant a des gouver- 
nements de gauche, et de phases recessionnistes correspondant a des 
gouvernements de droite. 


Chapitre 1 1 

Qu est-ce que I'economie ? 

Bernard Walliser 

Professeur a I'ENPC, direcleur d'etudes a I'EHESS 


L'economie a longtemps admis une ontologie fondee sur le modele 
rationnel de decision et la notion d'equilibre entre actions indivi- 
duelles. Cette vision se decline a un niveau de specification eleve 
dans la theorie des jeux et a un niveau plus specifique dans des 
modeles d'echanges de biens. Ces deux piliers tendent a s'affai- 
blir, permettant I'integration d'une plus grande variete de concepts 
et une articulation avec les autres sciences sociales. 

L'economie a longtemps admis une epistemologie fondee sur 
I'usage de modeles formels qui ne sont qu'indirectement confrontes 
aux donnees historiques. Ces modeles sont ideaux et sont destines 
a mettre en scene les conditions possibles d'un phenomene plus 
que les conditions effectives de ces phenomenes. Cependant, le 
developpement de I'economie experimentale conduit a des 
modeles plus proches des faits et plus simples a instrumentaliser. 


L’economie est souvent decrite comnie la plus molle des sciences dures ou 
la plus dure des sciences molles. Elle partage avec les autres sciences 
sociales une ontologie par laquelle des acteurs agissent intentionnellenient 
pour donner naissance a des phenomenes collectifs. Elle partage avec les 
sciences dures une epistemologie fondee sur des modeles formalises qui 
pemiettent une simulation aisee des phenomenes. Elle a ainsi longtemps 
cultive des caracteristiques specifiques qui tendent peu a peu a s’estomper. 
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ONTOLOGIE DE L'ECONOMIE 

L’ontologie des disciplines scientifiques est fondee sur des principes 
generaux, qui s’appliquent parfaitement a I’economie. L’univers est 
structure en niveaux emboites d’organisation, chacun caracterise par 
des entites specifiques en interaction dans un environnement 
commun. Le fonctionnement des entites d’un niveau (qualifie de 
macroscopique) est explique par les entites de niveau inferieur (qua- 
lifie de microscopique) . Les differences entre economie et autres 
sciences sociales reposent alors sur la rnise en oeuvre de schemas 
d’explication specifiques. 


Niveaux cTorganisation 

La discipline economique distingue trois niveaux d’organisation 
essentiels, chacun caracterise par des entites propres. Le niveau inter- 
mediate, le « niveau actorial », est forme par des acteurs economiques 
qui ont des comportements autonomes. En fait, I’economie a pris 
l’habitude de considerer comme des acteurs autonomes non seulement 
des individus, mais des entites collectives (entreprises, syndicats). Le 
niveau superieur est le « niveau social », qui est le siege de pheno- 
menes socio-economiques divers (distribution des revenus, relations 
privilegiees, prix, phenomenes de croissance). II comprend en particulier 
des institutions, concues comme des entites favorisant la coordination 
entre les acteurs (normes, monnaie, marches). Le niveau inferieur est 
le « niveau mental », forme des etats mentaux attribues aux acteurs 
(individuels ou collectifs). II s’agit plus specifiquement des croyances et 
des preferences des acteurs (et de leurs opportunites) . Plus recemment, 
un niveau encore inferieur a ete considere, le « niveau neuronal », 
forme des neurones du cerveau. 

Chaque niveau est decrit par les proprietes attributes aux entites, par 
des liaisons entre ces entites et par 1’ environnement global. Les liaisons 
peuvent definir un reseau prealable entre les acteurs ou etre tissees par 


210 Mention Economie 


les acteurs eux-memes. L’environnement est lui-meme forme d’un 
contexte materiel et des eventuelles entites du niveau superieur. Au 
niveau neuronal, les neurones ont un comportement tres simple et 
communiquent dans des processus beaucoup plus complexes. Au 
niveau mental, les etats mentaux de base sont souvent traites comme 
relativement independants entre eux, mais sont fondamentalement 
conditionnes par le contexte. Au niveau actorial, les acteurs posent des 
actions autonomes ou interagissent avec leurs congeneres par des inte- 
ractions variees, dans un contexte materiel et institutionnel donne. Au 
niveau social, les phenomenes socio-economiques se conditionnent 
les uns les autres, dans un contexte socio-juridique commun. 

Le cadre ontologique est tres bien decrit par la theorie des jeux, qui 
decrit les rapports strategiques entre acteurs a un niveau eleve de gene- 
rality Annexee par l’economie, elle est definie comme la discipline 
qui etudie les choix interdependants entre des acteurs autonomes. Elle 
considere des joueurs qui elaborent des actions de type quelconque 
dans un face-a-face sans mediation institutionnelle. Les joueurs ont des 
preferences qui dependent tant de leurs actions que de celles des autres, 
dans la mesure ou elles s’exercent sur des consequences conmiunes. Ils 
ont des opportunites independantes qui delimitent le domaine des 
actions possibles, ces actions pouvant se derouler dans le temps. Ils ont 
enfin des croyances qui portent sur leur environnement commun, mais 
aussi sur les actions et les etats mentaux des autres, ce qui engendre des 
croyances croisees. Finalement, les joueurs peuventjouer unjeu (statique 
ou dynamique) unique ou unjeu repete sur un horizon fini ou infini. 

Des proprietes plus specifiques sont introduites dans un contexte 
particular, ainsi des echanges de biens. L’economie apparait alors sous 
sa foime traditionnelle d’etude des phenomenes de production, 
d’echange et de consommation de biens. Les biens sont simplement 
des entites suffisamment divisibles et manipulates pour faire l’objet de 
transactions independantes. Les agents, caracterises par leurs roles dans 
le processus economique (producteurs, consommateurs), expriment 
des offres et des demandes de biens en fonction de signaux particulars 
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que sont les prix. Les preferences des agents dependent des prix et des 
biens produits ou consommes, et les croyances des agents portent 
sur les protocoles d’echanges (et leurs intervenants) . Les institutions 
sont des procedures d’echanges (marches multilateraux, procedures 
d’encheres), encadrees par des institutions plus generales (droits de 
propriete, confiance). 


Types d'explication 

Certaines explications proposees en economie relient exclusivement 
les proprietes des entites d’un niveau d’organisation donne. Ainsi, au 
niveau social, les grandeurs macroeconomiques sont supposees se 
determiner directement les unes les autres. Cependant, en regie 
generale, les entites d’un niveau sont expliquees par celles du niveau 
inferieur, avec un retour possible du niveau superieur sur le niveau 
inferieur. Au niveau social, les phenomenes collectifi (y compris les 
institutions) sont expliques par des interactions individuelles entre 
acteurs places dans un environnement institutionnel. Mais ces effets 
collectifs peuvent agir en retour sur le comportement des agents ou 
leurs etats mentaux (conditionnement social). Au niveau actorial, les 
actions des agents sont expliquees par leurs etats mentaux, dans un 
contexte materiel. La encore, les actions des agents peuvent venir 
influencer en retour leurs etats mentaux (preferences endogenes). Au 
niveau mental, les etats mentaux sont supposes etre expliques par les 
operations neuronales, l’existence d’une retroaction restant un probleme 
ouvert. 

Dans le passage du niveau mental au niveau actorial, les explications 
sont generalement de nature intentionnelle. C’est dire que les actions 
resultent d’un processus de deliberation transformant certains etats 
mentaux en d’ autres. Le schema rationnel de decision affirme que les 
acteurs combinent leurs croyances et leurs preferences dans un pro- 
cessus de deliberation mentale pour aboutir a des intentions d’action 
(ensuite traduites en action) . En fait, deux formes distinctes de rationa- 
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lite sont souvent distinguees. La rationalite instrumentale traduit l’ade- 
quation entre moyens disponibles et objectifs poursuivis. La rationalite 
cognitive traduit l’adequation entre informations disponibles et 
croyances adoptees. La rationalite instrumentale forte est traduite par 
un schema optimisateur pour lequel l’acteur maximise une utilite 
(symbolisant ses preferences) sous contraintes (symbolisant ses oppor- 
tunites), pour des croyances donnees. Mais une rationalite limitee, 
engendree par les capacites limitees de traitement d’information, est de 
plus en plus souvent consideree. 

Dans le passage du niveau individuel au niveau social, les explications 
sont generalement de type causal. C’est dire que les phenomenes 
sociaux sont la resultante mecanique des actions individuelles posees 
par les acteurs. La notion d’equilibre joue un role primordial et traduit 
simplement l’idee que les acteurs sont coordonnes entre eux. Dans un 
jeu, l’equilibre traduit l’idee que les actions des joueurs sont coordon- 
nees les unes aux autres, sans que les processus qui menent a l’equilibre 
soient forcement decrits. Dans une economie d’echanges, l’offre et la 
demande de biens sont equilibrees par un « commissaire-priseur », qui 
peut ou non avoir une traduction concrete (Bourse, criee). Toutefois, 
l’idee d’equilibre tend a se dissoudre dans un courant de pensee contem- 
porain, l’« economie evolutionniste » (voir encadre). Ayant une rationa- 
lite limitee, les acteurs se contentent de reagir a leurs observations passees 
et s’engagent dans un processus d’apprentissage conjoint. On obtient un 
processus global qui connait des etats transitoires et des etats asympto- 
tiques, ces derniers pouvant etre compares a des equilibres. 


Analogies physiques et biologiques 

L' economie s'est inspiree, tout au long de son developpement, d'ana- 
logies puisees dans les sciences de la nature mais qu'elle a dument 
domestiquees. Ainsi, le concept d'equilibre est issu de la mecanique et 
traduit I'existence d'une situation stable d'un systeme en I'absence de 
perturbations exterieures. De meme, le concept de division du travail 
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est issu de la biologie et traduit I'apparition d'une differenciation fonc- 
tionnelle entre diverses activites au sein d'un systeme. Plus recemment, 
I'economie a importe des modeles analogiques, qui sont d'abord 
transferes dans leur forme, mais conservent aussi une partie de leur 
interpretation. Ainsi, le modele d'lsing, issu de la physique des milieux 
desordonnes, rend compte de I'equilibre entre les actions d'un grand 
nombre d'agents similaires, soumis a une influence sociale. De meme, 
le modele de Darwin, issu de la biologie evolutionnaire, introduit les 
mecanismes de mutation et de selection, appliques aux agents eux- 
memes ou a certaines de leurs caracteristiques (actions, croyances). 

Les explications sont d’un type plus incertain quand il s’agit de rendre 
compte de la transformation entre etats physiques et psychiques. Dans 
le sens direct, il en est ainsi dans le passage des etats neuronaux aux 
etats mentaux, ou des operations du cerveau donnent naissance a des 
manifestations mentales plus ou moins conscientes. Dans le sens 
inverse, il en est ainsi dans le passage du niveau mental au niveau acto- 
rial, ou les intentions d’action des acteurs sont transformees en actions 
effectives. Par ailleurs, des explications plus precises que des explica- 
tions causales ou intentionnelles restent parfois mobilisees en eco- 
nomic, meme si elles tendent a etre reduites. Au niveau social, une 
explication fonctionnaliste rend compte de certaines institutions par 
les fonctions qu’elles remplissent dans le systeme social global. De 
meme, au niveau actorial, une expbcation behaviouriste rend compte 
des actions comme le simple effet de stimuli physiques. 


Economie et autres sciences sociales 

L’economie se distingue peu des autres sciences sociales (psychologie, 
sociologie, pohtologie) quant a ses caracteristiques ontologiques gene- 
rales. Les memes niveaux d’ organisation sont invoques dans ces sciences, 
meme si le niveau mental y est moins nettement singularise. Les entites de 
base (acteurs, baisons, institutions) sont structurellement identiques, 
meme si les institutions y jouent un plus grand role. En revanche, les 
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phenomenes particuliers auxquels s’interesse l’economie au regard des 
autres sciences sociales sont differents. Les acteurs sont plus diversifies dans 
ces sciences, en fonction de caracteristiques variees (age, sexe, categorie 
socioprofessionnelle, appartenances diverses). Les liaisons entre acteurs 
sont de nature plus variee, qu’elles soient organiques (liens de parente) ou 
symboliques (statut social). Les institutions (regies de mariage, conven- 
tions de langage) y sont omnipresentes et souvent determinantes. 

Le mode d’explication global des phenomenes sociaux, a savoir le 
mode intentionnel, est egalement le meme qu’en economie. Cepen- 
dant, les acteurs sont supposes avoir une rationalite moins forte dans 
ces sciences que celle postulee en economie. Non seulement ils sont 
limites dans leurs capacites de traitement de l’information, mais ils 
subissent des contraintes sociales tres fortes. De meme, la notion 
d’equilibre n’est quasiment pas mobilisee, meme si elle est parfois 
implicite (oligopole social). L’articulation entre les actions des acteurs 
s’exerce a travers divers modes de regulation toujours imparfaits, mais 
essentiellement dynamiques. Enfm, la retroaction du social est mise en 
avant plus vigoureusement, en mettant en cause le postulat d’indivi- 
dualisme methodologique adopte en economie (le social est exclusive- 
ment determine par les actions individuelles). L’acteur est fortement 
conditionne par le social et il est meme considere comme une entite direc- 
tement sociale, non pensable en isolation. 

De fait, l’economie tend a etendre son champ vers les autres sciences 
sociales, d’abord a un niveau specifique, en etendant la notion de bien 
a des entites de plus en plus heterogenes. Initialement, elle ne conside- 
rait comme biens que des entites physiques divisibles et echangeables 
comme des casseroles ou des automobiles. Elle a ensuite etendu cette 
notion a des services moins facilement divisibles comme la coiffure ou 
la prostitution. Elle a fini par traiter de la meme facon des biens de 
nature plus complexe comme le travail ou la monnaie. Elle a enfin 
investi des activites certes transactionnelles, mais sans reel echange mate- 
riel, comme le crime, le mariage ou le culte. Ce faisant, elle empietait 
peu a peu sur le terrain traditionnel d’ autres sciences sociales. Une evo- 
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lution parallele a porte sur la notion de capital, appliquee d’abord au 
capital materiel (equipements), puis immateriel (savoir-faire) et enfin 
relationnel (reseau de connaissances) ou symbolique (reputation). 

L’economie tend egalement a etendre son champ en se placant 
d’emblee a un niveau de generalite eleve. Elle fait de la theorie des 
jeux une sorte de langage general des sciences sociales qui ne demande 
qu’a etre specifie dans tel ou tel contexte. Deja, le systeme econo- 
mique apparait comme un gigantesque jeu entre des producteurs et 
des consommateurs. Mais la theorie des jeux est aussi appliquee en 
sciences politiques pour traduire les rapports politiques entre des Etats 
ou les rapports d’hostilite entre des belligerants. Elle est appliquee en 
sociologie pour traduire les rapports entre groupes sociaux aux interets 
plus ou moins convergents. Elle est appliquee en psychologie pour 
traduire les rapports entre les « moi » multiples d’un meme individu. 
De fait, la theorie des jeux continue a se developper de facon a 
pouvoir prendre en compte un maximum de phenomenes sociaux, en 
particulier en integrant l’incertitude et la dynamique. 


EPISTEMOLOGIE DE L'ECONOMIE 

L’epistemologie des sciences repose la encore sur certains principes 
generaux parfaitement applicables a l’economie. Trois types d’objets 
conceptuels manies par les scientifiques sont traditionnellement 
distingues : les donnees, les modeles et les theories. Ils sont articules les 
uns aux autres selon des demarches diverses, en particulier des 
methodes statistiques d’ajustement des modeles aux donnees. Ces 
objets conceptuels ne sont pas limites a la description de systemes reels, 
mais ont des usages bien plus diversifies. 

Niveaux de description 

L’economie met en oeuvre trois types essentiels d’objets conceptuels, 
concus comme des « quanta » de connaissance autonomes. Au centre 
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figurent les modeles, qui se presentent comme des ensembles cohe- 
rents d’hypotheses, desquelles on peut deriver des consequences. Ils 
peuvent etre ordonnes en families coherentes, un modele de reference 
admettant diverses variantes. A la base figurent des donnees qui ont ete 
recueillies par des protocoles d’observation precis (recueil systema- 
tique, enquetes). Recueillies par les agents eux-memes et traitees par 
des organismes specialises, elles sont structurees en bases de donnees. 
Au niveau superieur, des theories expriment des principes generaux 
dument articules entre eux. Peu nombreuses, elles ont pour role 
d’exprimer l’ontologie retenue du systeme economique. Plus haut 
encore, on considere parfois les programmes de recherches, qui enon- 
cent les principes doctrinaux d’une ecole de pensee. La encore, il 
existe un programme de recherches dominant, le programme neoclas- 
sique, et des heterodoxies moins bien conceptualises. 

Depuis un demi-siecle, l’economie exprime ses objets conceptuels 
dans un langage formel. Les donnees sont enoncees sur des echelles de 
mesure en general cardinales, mais ne sont guere accompagnees d’une 
estimation des erreurs de mesure. Ainsi, les quantites de biens comme 
les prix apparaissent comme des grandeurs directement quantitatives. 
Les modeles sont enonces dans un cadre analytique precis, en general le 
calcul difierentiel. Ainsi, les modeles se presentent comme des systemes 
de relations entre des variables datees. Ils sont generalement stochasti- 
ques, les aleas introduits exprimant des indeterminations intrinseques 
(comportements inexplicables, technologies imprevisibles) ou des 
defauts de specification des relations (variables omises, relations analyti- 
quement fausses). Les theories sont exprimees dans un cadre axioma- 
tique, et leurs consequences sont deduites logiquement. En particuher, 
la theorie des jeux est entierement formalisee et ses notions d’equilibre 
recoivent des justifications tant epistemiques qu’evolutionnistes. 

Les donnees sont obtenues par des experimentations de trois types : 

• l’« experimentation historique » concerne le deroulement normal 
de la vie economique. Certains regimes historiques (ere Thatcher, 
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experience sovietique) sont interpretes comme autant d’experiences 
particulieres ; 

• l’« experimentation de terrain » consiste a modifier volontairement 
certaines variables de commande d’un secteur par rapport a un sec- 
teur temoin. Elle est appliquee a des reformes fiscales (TVA, impot 
sur le revenu) ou juridiques (duree du travail) ; 

• l’« experimentation en laboratoire » consiste a fabriquer un systeme 
artificiel (mais avec des acteurs reels) en l’isolant de son contexte et 
en manipulant certaines influences externes. Elle a porte sur des 
modeles generaux (theorie de la decision, theorie des jeux) ou plus 
specifiques (marches fictifs). 

Si le premier type reste le plus commun et conduit a la constitution de 
grandes bases de donnees internationales, le troisieme type se deve- 
loppe rapidement (voir encadre) . 


Economie experimentale 

Depuis une vingtaine d'annees, I'economie teste ses modeles en proce- 
dant a des experiences en laboratoire. Dans un environnement partiel- 
lement fixe et partiellement simule, des acteurs precedent a des choix 
soumis a des protocoles d'experience. Ceux-ci conditionnent les etats 
mentaux generiques des acteurs par I'influence de facteurs specifiques 
(gains monetaires). Les domaines explores sont divers, en theorie des 
jeux (choix en incertitude, jeux de cooperation, choix social, vote) 
comme en theorie des echanges (biens publics, mecanismes d'encheres, 
transactions financieres, procedures de negociation). Les observations 
sont de deux natures et determinent deux etapes du developpement de 
I'economie experimentale. En psycho-economie, on observe les choix 
reels (ou intentionnels) qui ont ete realises par les acteurs et les etats 
mentaux associes affiches par ces acteurs. En neuro-economie, on enre- 
gistre les images cerebrales des processus de deliberation effectuees 
par les acteurs. Les resultats de ces experiences, dument repetees, agis- 
sent en retour sur les modeles qui sont proposes. 
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Pour les modeles, le langage mathematique joue un role non seule- 
ment de description mais de deduction. Des outils mathematiques 
nouveaux sont constamment importes pour mieux traduire les pheno- 
menes (logique epistemique pour les croyances). Des outils de simula- 
tion sont egalement introduits pour faciliter la simulation numerique 
des modeles lorsque la resolution analytique est trop complexe 
(« systemes multi-agents ») . Les modeles determinent des classes gene- 
rales, qui correspondant a des structures mathematiques particulieres et 
sont transferables d’un champ a un autre. Ainsi, les modeles de choix 
individuels en fonction de criteres multiples ont ete transferes a des 
choix collectifs. Les mecanismes de marche entre des biens instantanes 
(marches au comptant) ont ete appliques a des biens dates (marches a 
terme). Certaines de ces classes peuvent d’ailleurs provenir d’autres 
disciplines. Ainsi, la biologie evolutionnaire a fourni des mecanismes 
generaux (mutation, selection) qui s’appliquent aux rapports entre des 
joueurs. De meme, la physique des milieux desordonnes a fourni des 
formalismes qui s’appliquent a des marches sous influence sociale. 


Types d'articulation 

La principale articulation consiste a ajuster les modeles et les donnees, 
deux demarches etant generalement mises en oeuvre : 

• la « demarche projective » suppose qu’il existe un modele preexistant 
qui est ensuite conffonte aux donnes ; 

• la « demarche inductive » part des donnees et s’efforce d’inferer un 
modele qui puisse en rendre compte. 

La demarche projective est dominante en economie oil des modeles 
d’origine variee sont ensuite testes au regard soit de donnees historiques, 
soit de donnees de laboratoire. En fait, une demarche inductive prea- 
lable est effectuee pour transformer les donnees brutes en faits stylises, 
qui traduisent des regularites diverses (trends, correlations lourdes, 
structures persistantes) . Les modeles sont alors directement conffontes 
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aux faits stylises plutot qu’aux donnees brutes. En sens inverse, une 
demarche projective est toujours partiellement necessaire si un modele 
contient des grandeurs non observables (utilites) ou des operateurs 
complexes (maximisation). II s’agit alors de les eliminer et d’en deriver 
des consequences testables qui seules peuvent etre confrontees aux 
donnees. 

L’articulation consistant a projeter les modeles sur les donnees se fait 
ensuite selon deux approches elles-memes distinctes : 

• l’« approche confirmationniste » cherche a montrer que les faits 
connus sont en accord avec les consequences du modele ; 

• l’« approche refutationniste » consiste a rechercher des faits suscep- 
tibles d’infirmer les modeles. 

La encore, feconomie adopte une approche deliberement confirma- 
tionniste. Elle se contente souvent de montrer que des consequences 
privilegiees des modeles sont en accord avec les faits. En effet, la refu- 
tation d’un modele economique est delicate, qu’elle soit trop facile ou 
trop difficile. Dans le cas d’un modele deterministe, il est toujours 
refute avec suffisamment d’acharnement concernant les consequences 
ultimes du modele et la multiplication des donnees. Dans le cas d’un 
modele stochastique, la refutation n’est jamais possible, dans la mesure 
ou il est toujours compatible avec les donnees. En pratique, la refuta- 
tion se fait alors a l’aide de methodes statistiques qui introduisent des 
seuils conventionnels de rejet. Ici, les mathematiques remplissent un 
role nouveau en fournissant des methodes d’adaptation des modeles 
aux donnees. 

L’adaptation entre les modeles et les theories s’avere bien plus simple 
car les theories fournissent des principes generaux que les modeles 
declinent de facon specifique. Cette articulation est necessaire car les 
theories demeurent souvent non directement testables si on ne leur 
associe pas des hypotheses supplementaires plus precises. Ainsi, la 
theorie des jeux est fondee sur des principes generaux qui semblent 
s’imposer a priori ou apparaissent au moins comnie des principes metho- 
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dologiques juges sur leur fecondite. Le principe de rationalite n’est pas 
testable dans sa formulation generale, mais le devient dans des con- 
textes precis (choix en incertitude, comportement de consommation) . 
Le principe d’equilibre est lui-meme admis a priori, toute situation 
reelle etant assimilee a une forme ou une autre d’equilibre. En pratique, 
les hypotheses theoriques sont remises en cause par vagues en fonction 
de deux cri teres. D’une part, des hypotheses alternatives formalisees 
doivent etre disponibles. D’autre part, des consequences originales 
doivent resulter des hypotheses alternatives. Ainsi, la rationalite limitee 
n’a ete introduite que fort tard, lorsque ces conditions ont ete satisfaites. 

Les modeles apparaissent eux-memes coinme des objets conceptuels 
ideaux qui ne traduisent les systemes reels que sous certains aspects et 
dans certaines limites. Ils sont contrefactuels dans la mesure ou ils expri- 
rnent la possibilite de certains phenomenes plus que leur realite. Ainsi, le 
modele de l’equilibre general a pour objet de montrer qu’une coordina- 
tion des agents par les seuls signaux-prix est possible. II ne pretend pas 
que tel ou tel marche fonctionne effectivement selon ce modele, mime 
s’il est possible de montrer que certains marches en sont plus proches 
que d’autres. Ainsi, le marche financier s’en approche beaucoup, le 
marche des voitures un peu moins, et le marche du travail encore moins. 
Dans revolution de la discipline, un modele seminal est souvent pro- 
pose, qui rend compte d’un phenomene avec des hypotheses minimales. 
Ce modele est ensuite enrichi pour etre plus realiste sans pour autant 
pretendre prendre en compte l’integralite du phenomene. 


Economie positive et economie normative 

Les modeles servent d’abord a faire des previsions operationnelles sur 
les phenomenes economiques qui vont s’etablir dans le futur. Ces pre- 
visions concernent en particulier les effets induits par des mesures nou- 
velles de politique economique. De ce point de vue, f economie suggere 
elle-meme des instruments de pohtique economique, qui s’exercent sur 
les agents (impot sur le revenu) et leurs relations (TVA) ou agissent 
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directement au niveau macroeconomique (politique monetaire). Les 
previsions sont souvent situees dans un certain eventail, depuis les sce- 
narios gris jusqu’aux scenarios roses. En fait, les modeles etant ideaux, 
il est necessaire de reintegrer, au niveau des previsions affichees, des 
considerations hors modeles. Ainsi, les previsions vont faire apparaitre 
une grande variabilite selon les modeles (pourtant souvent proches) et 
les modelisateurs. Cependant, on observe souvent des evaluations grou- 
pees qui vont s’averer assez loin de la reabte. Par un effet Panurge, les 
previsionnistes preferent, par securite, se tromper ensemble plutot que 
d’avoir raison (ou de se tromper) tout seul. 

Les modeles servent ensuite d’aide a la decision en contribuant a 
preconiser telle ou telle action possible. Ces decisions concernent les 
mesures de politique economique dont ils simulent et evaluent les 
effets. La encore, I’economie propose ses propres criteres de choix 
pour evaluer les etats sociaux resultant de ces mesures. Differents types 
de criteres sont proposes, mais ils agregent generalement les prefe- 
rences individuelles sur les etats sociaux (voir encadre). Des diver- 
gences tres fortes peuvent apparaitre entre les preconisations des 
experts, souvent dues moins aux criteres sociaux retenus qu’aux 
modeles de prevision mobilises. Des divergences plus fortes encore 
apparaissent entre les preconisations des experts et les decisions prises 
par les decideurs pubbcs. En effet, les decideurs precedent souvent par 
« cannibabsme », a savoir qu’ils vont puiser dans les etudes qui leur 
sont proposees des donnees, des raisonnements ou des arguments 
qu’ils recombinent dans leur propre optique. Seule I’economie finan- 
ciere connait une application quasiment en court-circuit entre 
certaines methodes d’aide a la decision et les decisions prises. 


Role de I'Etat 

Si I'Etat est un acteur specifique charge de definir des regies du jeu du 
systeme economique, sa representation a beaucoup evolue. En ce qui 
concerne ses actions, I'Etat edicte moins des mesures de politique 
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economique qu'il ne cree des institutions assurant une coordination 
satisfaisante des acteurs. Face a des situations de monopole naturel, il 
n'impose plus autant de contraintes aux entreprises publiques mais 
cree des agences de regulation. En ce qui concerne ses representa- 
tions, I'Etat apparaTt moins comme un acteur en surplomb du systeme 
economique que comme un acteur comme les autres. Ainsi, il substitue 
a un modele macroeconomique donnant une image de son environne- 
ment un modele de jeu ou il apparaTt en interaction strategique avec 
les autres. En ce qui concerne ses preferences, I'Etat passe de ses 
objectifs classiques d'efficacite et d'equite a des objectifs plus dynamiques 
comme I'adaptabilite du systeme economique. En tenant compte de 
devolution technologique, il s'efforce de ramener le sentier de I'eco- 
nomie sur une trajectoire stable. 


Les modeles sont egalement diffuses vers les autres sciences sociales, 
qui fonctionnent selon des methodes sensiblement differentes. Tout 
d’abord, elles recueillent d’autres formes de donnees, souvent plus 
qualitatives, en particulier a travers des monographies de certains 
secteurs. Ensuite, elles mettent en oeuvre moins des modeles que des 
recits, qui certes precedent aussi a des raisonnements, mais de facon 
plus lineaire et moins systematique. Enfin, elles proposent des theories 
qui s’averent souvent contradictoires, et introduisent meme des 
concepts irreductibles les uns aux autres. Les modeles economiques 
exercent un effet de fascination sur les autres disciplines, au regard des 
possibilites ouvertes par les outils mathematiques. Ils exercent dans le 
meme temps un effet de repulsion du aux reductions de sens que les for- 
malismes introduisent. Neanmoins, les modeles penetrent de plus en plus 
les sciences sociales en apportant les benefices d’une simulation aisee. 

Les modeles jouent enfin un role pedagogique indeniable aupres des 
etudiants, des medias et meme du public. D’une part, ils fournissent 
aux acteurs des informations importantes sur l’environnement econo- 
mique dans lequel ils sont inseres. Ils alimentent les processus de deci- 
sion individuels en fournissant des ordres de grandeur de certaines 
variables ou de certains phenomenes. D’autre part, ils faconnent les 
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structures mentales des acteurs en imposant une vision du monde spe- 
cifique. Ils contribuent a la diffusion de concepts (valeur ajoutee, cout 
d’opportunite) comme de processus (externalites positives ou nega- 
tives, bulles speculatives) . Cette diffusion est a forigine du phenomene 
d’ autorealisation des croyances, a savoir le fait que les croyances 
endossees par les acteurs peuvent provoquer ce qu’elles decrivent. 
Une variable anticipee est autorealisatrice si la croyance en sa valeur 
provoque cette valeur (anticipation d’une penurie de sucre). Une rela- 
tion postulee est autorealisatrice si la croyance en son existense pro- 
voque son apparition (croyance en une relation entre prix et taches 
solaires) . 

Pour alter plus loin, consulter la bibliographic \ en ligne. \ 


Chapitre 1 2 


Histoire de la pensee economique : 
les grands auteurs et leurs doctrines 

Guido Hulsmann 

Professeur a I'universite d'Angers 


L a science economique est une discipline relativement jeune qui 
germe au Moyen Age et se developpe vigoureusement a partir 
du 18 e siecle. C’est une science qui repond a un besoin pratique : celui 
de bien organiser les societes humaines. Elle devient la reine des 
sciences sociales au 19 e siecle, lorsqu’en appliquant les preceptes des 
economistes de l’epoque, on a remporte un succes spectaculaire, facili- 
tant entre autres une croissance inoui'e des revenus reels par tete et une 
croissance sans precedent des populations. 

L’etude de son histoire presente quatre enjeux principaux. 

• Premierement, elle permet aux chercheurs contemporains de se situer 
par rapport a la division du travail qui se fait entre les generations. 
Pourquoi etudions-nous aujourd’hui tel ou tel probleme avec telles 
ou telles methodes ? Pour repondre a cette question, il faut rernon- 
ter dans le temps. 

• Deuxiemement, elle nous permet de relativiser nos preoccupations 
actuelles. Lire un ouvrage publie dans un passe plus ou moins loin- 
tain est souvent comnie une bouffee d’air frais qui nous fait sortir 
des senders battus. 


• Troisiemement, elle peut nous eviter de la peine en nous rendant 
conscients des erreurs typiques et recurrentes. 
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• Quatriemement, l’histoire de la pensee ne s’etudie pas sans lire les 
textes des grands auteurs ; et ceci est line maniere d’apprendre la 
science elle-meme, peut-etre meme la meilleure maniere. En effet, 
les grands textes ont souvent une rigueur et une coherence logique 
qu’on trouve dans peu de manuels de micro et de macroeconomie 
actuels, dans lesquels des modeles, parfois sans rapport ou contradic- 
toires, se juxtaposent. Ils invitent a la reflexion sur les questions de 
principe qui se sont posees de leur temps tout comme aujourd’hui. 
Le jargon des economistes est en mutation permanente, et il y a de ce 
fait un risque de ne plus comprendre les anciens. En revanche, le 
fond des problemes ne change ni souvent ni beaucoup. 

Aussi, dans le present chapitre, allons-nous faire revivre 20 grands 
auteurs, dans l’espoir de donner au lecteur l’envie de les lire. II a done 
fallu selectionner 20 grands economistes - exactement 20 — non pas 25, 
ni 50, ni 100. Notre choix a ete douloureux et n’est sans doute pas 
juste a certains egards. Toutefois, il n’est pas plus injuste que les choix 
alternatifs. 

Les auteurs sont presentes dans l’ordre de leur date de naissance. 
Cependant, il faut garder a l’esprit qu’ils sont souvent contemporains 
et s’influencent les uns les autres, meme si cette influence n’est pas 
toujours explicite. Nous avons tache de retracer les connexions intel- 
lectuelles les plus importantes entre eux. Mais ici encore, il existe un 
danger qu’il convient de souligner. 

L’histoire de la pensee - quelle que soit d’ailleurs la discipline - n’est 
pas un processus lineaire par lequel la qualite des idees augmente sans 
cesse, sans jamais diminuer. Il n’est pas toujours vrai que les theories les 
plus recentes « incorporent » toute la sagesse des anciens, et soient, de 
ce fait, superieures aux precedentes. Bien au contraire, il y a des 
periodes de progres et des periodes de regression. Il arrive assez fre- 
quemment que les acquis intellectuels se perdent, qu’une generation 
oubhe les lemons apprises par les generations anterieures et qu’elle 
doive reapprendre avant de continuer a batir. 
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PLATON 

(427-347 avant. J.-C.) 

Au commencement : la division du travail 

Le pere de la philosophic occidentale dedaigne les problemes econo- 
miques. Sa pensee sociale concerne la definition d’une bonne cite poli- 
tique. Mais pour la definir, dans son livre sur la Republique, Platon doit 
d’abord analyser la division du travail. 

II reconnait que la cite n’est pas forcement construite a partir d’un plan 
unique. Elle peut emerger des actions individuelles sans coordination 
centrale. C’est ce cas de figure que Platon etudie de plus pres, notarn- 
ment pour en reperer les limitations. II examine d’abord le cas de la 
« cite simple » puis celui de la « cite luxueuse ». 

Les homines s’associent pour mieux satisfaire leurs besoins. C’est par 
ce motif economique qu’ils decident de vivre ensemble et de s’aider 
mutuellement. Or, afin de s’organiser, la division des taches et la spe- 
ciabsation s’imposent pour trois raisons : pour exploiter les differents 
talents individuels ; parce que la repetition des gestes perfectionne tout 
metier ; et parce que certaines taches, devant etre accompfies au bon 
moment, necessitent alors la presence pennanente d’un responsable. 
Resultat general : la productivite des efforts augmente, et les efforts 
sont faits de maniere esthetique et avec une plus grande facilite. 

La division du travail ne se limite cependant pas aux biens de consomma- 
tion. Elle couvre aussi les outils de 1’ agriculture, les matieres premieres et 
l’elevage. Pour assurer ces activites, le nombre de citoyens doit augmenter ; 
et la taille de la cite croit encore lorsque la division du travail s’intemationa- 
fise. Les citoyens ont interet a cooperer avec d’autres cites en raison des 
imperfections naturelles de l’endroit ou leur cite est erigee. Cette coopera- 
tion se fait par l’echange, chaque cite cedant les marchandises dont elle est 
bien pourvue pour acquerir celles qui y sont relativement rares. 
Qu’impbque cet echange pour les quantites produites ? Platon sou- 
ligne qu’il incite les citoyens a produire certains biens au-dela de leurs 
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propres besoins. L’echange n’est pas dissocie de la production, bien au 
contraire, il determine les types de biens qui sont produits ainsi que 
leurs quantites. Aristote soutiendra plus tard une these opposee, a savoir 
que l’echange ne concerne que le « surplus » dont on n’aurait pas 
besoin et qui resulte plus ou moins accidentellement d’une production 
particulierement abondante. Mais sur ce point il a tort, et Platon a 
raison. L’echange elargit la division du travail, cree des industries nou- 
velles telles que les transports maritimes et agrandit la taille de la cite. 

Platon se tourne apres vers l’analyse de la « cite luxueuse » qui surgit 
lorsque les gens cedent aux tentations de la vie et abandonnent le style 
de vie simple de leurs ancetres. Ils s’assoient sur des coussins et a table, 
mangent des desserts, utilisent pommades et parfums, couchent avec 
des prostituees et aiment la patisserie, le theatre et les concerts. Pour 
satisfaire ces nouveaux besoins, il faut des produits nouveaux ; la divi- 
sion du travail est encore elargie, et la cite s’agrandit. 

Mais cette croissance « immoderee » rencontre bientot un obstacle 
lorsque la surface de la cite ne peut plus etre etendue sans envahir le 
territoire des cites voisines. Platon ne considere pas la possibilite d’un 
achat de ces terrains supplementaires pour eviter un aflfontement vio- 
lent. Pour lui la guerre est, dans ce cas, certaine. Ainsi l’opulence n’est- 
elle pas seulement la cause de la decadence des individus et de la 
societe ; elle est egalement la source de la guerre. 
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NICOLAS D'ORESME 

( 1325 - 1382 ) 

Le mal de I' inflation 

L’etude systematique des lois economiques commence au Haut 
Moyen Age ; les premiers economistes sont les theologiens scolas- 
tiques de l’ecole de Paris. Le premier d’entre eux qui ecrit un traite 
scientifique entierement consacre a un sujet economique s’appelle 
Nicolas d’Oresme. Vers 1360, il redige son Traite sur I’origine, la nature, 
le droit et les mutations des monnaies qui resume et developpe les idees des 
scolastiques de son temps. C’est la naissance de la science economique. 

Au cceur de son analyse monetaire se trouve le probleme des 
« mutations » de la monnaie, c’est-a-dire des alterations du contenu 
metallique des pieces et de leur denomination. Ces alterations ont lieu 
depuis l’aube des temps et sont bien documentees pour l’Antiquite et 
le Moyen Age. Leur effet le plus visible est de changer le pouvoir 
d’achat de l’unite monetaire, en particulier de le diminuer - il s’agit 
alors d’une forme primitive d’inflation. Tandis que le Traite concerne 
uniquement cette forme primitive, nombre de ses theses peuvent etre 
generalisees et s’appliquent egalement aux Temps modernes. 

Oresrne souleve d’emblee une question centrale : l’inflation est-elle 
utile pour la communaute ? Il repond par la negative, soutenant que 
l’inflation ne rend la monnaie ni plus ni moins utile pour les echanges. 
L’economie peut bien fonctionner quel que soit le niveau des prix, et 
done quelle que soit la masse monetaire nominale. 

Mais si tel est le cas, une autre question se pose evidemment : pour- 
quoi les alterations de la monnaie existent-elles ? Et en particulier, 
pourquoi chercher a augmenter la masse monetaire ? Oresrne repond 
que ces alterations n’ont pas les mernes consequences pour les diffe- 
rents membres de la communaute. Elies profitent a certaines personnes 
au detriment d’autres. Les gagnants prospectifs des alterations de la 
monnaie ont un interet materiel a les mettre en place. En regie gene- 
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rale, ces gagnants sont les gouvernements. Oresme dit : « II me semble 
que la cause premiere et derniere pour laquelle le prince veut 
s’emparer du pouvoir de muer les monnaies, c’est le gain ou profit 
qu’il peut en avoir, car autrement, c’est sans raison qu’il ferait des 
mutations si nombreuses et si considerables. » Puis il rajoute encore ces 
precisions : 

« Tout ce que le prince en retire de gain, c’est necessairement aux 
depens de la communaute. Or, tout ce qu’un prince fait aux 
depens de la communaute est line injustice et le fait, non d’un roi, 
mais d’un tyran, comme dit Aristote. . . Si le prince peut, d bon 
droit, faire une mutation simple de la monnaie et en retirer quelque 
gain, il peut, pour une raison analogue, faire une plus grande 
mutation et en retirer plus de gain... Ainsi le prince pourrait 
enfin attirer a lui presque tout V argent ou les richesses de ses sujets 
et les reduire a la servitude, ce qui serait faire entierement preuve 
de tyrannie et meme d’une vraie et parfaite tyrannie, comme il 
ressort des philosophes et des histoires des anciens. » 

Oresme souligne que les alterations de la monnaie ne sont pas simple- 
rnent un jeu de redistribution en faveur du gouvernement au detri- 
ment du reste de la communaute. Elies entrainent des pertes globales 
- le jeu est a somme negative. Une monnaie en alteration frequente 
perturbe le commerce, surtout le commerce international, et elle 
invite les faux-monnayeurs a profiter de la confusion generale. De 
plus, si deux monnaies differentes profitent du cours legal, les agents 
vont thesauriser celle qui vaut plus, de maniere que seule la monnaie 
inferieure demeure en circulation. (Oresme anticipe ici la fameuse 
« loi de Gresham » : la mauvaise monnaie chasse la bonne dans un 
regime de cours legal.) Il conclut que les manipulations de la monnaie 
sont pires que l’usure et que, probablement, elles ont ete une cause 
importante du declin de l’Empire romain. 
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JUAN DE MARIANA 

( 1536 - 1624 ) 

La valeur est subjective 

Oresme avait resume et developpe les travaux des premiers scolastiques 
sur la monnaie. Deux siecles plus tard, le jesuite espagnol Juan de 
Mariana fait un travail analogue, proposant une synthese des travaux de 
l’ecole de Salamanque sur le meme sujet. Cette ecole regroupe des 
theologiens jesuites et dominicains qui, au cours des 16 e et 17 e siecles, 
creent une analyse morale des metiers et des firmes en essor a cette 
epoque. Definir une ethique des banques et du commerce de gros pre- 
suppose qu’on comprenne leur fonctionnement, ainsi que les meca- 
nismes d’une economie monetaire en pleine mutation (exploitation des 
mines d’or et d’argent en Amerique latine a partir des annees 1520). 

A un moment caracterise par le desarroi complet des finances de la cou- 
ronne d’Espagne et par rhyperinflation (1598-1600), Mariana analyse ces 
problemes dans son ouvrage De la mutation des monnaies, publie en 1605. 
II traite des alterations de la monnaie, examinant leur legitimite en tant 
qu’outil des finances publiques, et leurs consequences economiques. 

Mariana souligne qu’une alteration de la monnaie fonctionne 
comme un impot supplementaire qui est paye par toute personne 
ayant ete proprietaire de monnaie avant que l’alteration fasse monter 
les prix. Aussi les alterations doivent-elles sans exception etre 
approuvees par la communaute, car les biens des citoyens n’appar- 
tiennent pas au roi et leurs encaisses monetaires ne font pas excep- 
tion. Mariana rejette d’ailleurs la justification de l’impot d’inflation 
par la necessite des activites de l’Etat, preconisant une reduction 
radicale des depenses publiques. 

Meme si la communaute donne son accord a la mutation de la mon- 
naie, cela n’empechera pas que des effets nefastes se manifestent. 
Mariana fait valoir en particulier que le niveau des prix augmente dans 
la meme proportion que la valeur de la monnaie chute. II se fonde sur 
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la theorie quantitative de la monnaie formulee par Martin Azpilcueta 
Navarro (1493-1587), un autre membre de l’ecole de Salamanque. 
Celui-ci ecrit en 1556 : 

« Comine on voit par experience, en France, ou il y a moins de 
monnaie qu’en Espagne, lepain, le vin, les vetements et le travail 
salarie content bien moins ; et mime en Espagne, aux temps ou il 
y avait moins de monnaie, les choses a vendre et le travail salarie 
ont ete cedes pour bien moins qu’apres que la decouverte de I’Inde 
la comblait d’or et d’ argent. C’est parce que la monnaie vaut plus 
la ou elle manque que la ou elle se trouve en abondance. » 

Selon Mariana, l’experience prouve qu’il est impossible pour le gou- 
vernement d’empecher cette augmentation des prix lorsque la masse 
monetaire est en croissance. L’imposition de prix plafonds est inefficace. 

Mais il existe une consequence encore plus grave : l’inflation fait 
devier les prix par rapport a l’« estimation commune », qui est la veri- 
table source des valeurs monetaires. Cette source de valeur est subjec- 
tive. Mariana s’appuie ici sur une theorie elaboree par d’autres 
membres de l’ecole de Salamanque : « La valeur d’un article ne 
depend pas de sa nature essentielle, mais de l’estimation subjective par 
les hommes, meme si cette estimation est malavisee » (Diego de 
Covarrubias y Leyva). La valeur monetaire d’une marchandise et son 
juste prix en particulier n’ont rien a voir avec « le travail, les couts et le 
risque assumes par la personne trafiquant cette marchandise... On 
trouve le juste prix, non pas par la comptabilite des couts, mais par 
estimation commune » (Luis Saravia de la Calle). 
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RICHARD CANTILLON 

( 1680 - 1734 ) 

L'economie est un circuit 

A partir de la seconde moitie du 17 e siecle, la technique de 1’ alteration 
des pieces monetaires pour remplir le tresor de l’Etat tombe en desue- 
tude avec la montee irresistible de la creation monetaire par les banques. 
La nouvelle donne necessite alors une modification des anciennes theo- 
ries monetaires. Ce travail, commence par les scolastiques de l’ecole de 
Salamanque, est egalement avance par des auteurs laics, notamment par 
des praticiens de la banque tels que John Law et Richard Cantillon. 

Ce dernier ecrit vers 1730 un traite sur La Nature du commerce en 
general, dans lequel il aborde l’analyse monetaire et bancaire a partir 
d’une etude prealable des forces economiques qui faconnent la taille 
de la population et sa distribution dans l’espace. Publie vingt ans apres 
la mort de son auteur, l’ouvrage est le premier traite d’economie gene- 
rale. II fait apparaitre les contours d’une nouvelle science transversale 
des richesses. 

Cent ans apres la decouverte de la circulation sanguine, Cantillon 
demontre que tous les secteurs de l’economie sont similairement lies 
- par les flux monetaires. II y a un veritable cbcuit de depenses et de 
recettes : 

« La circulation de cet argent se fait en ce que les proprietaires 
depensent en detail, dans la ville, les rentes que lesfermiers lew 
ont payees en gros articles, et que les entrepreneurs des villes, 
comme les bouchers, les boulangers, les brasseurs, etc., ramassent 
pen a peu ce meme argent, pour acheter des fermiers, en gros 
articles, les boeufs, le ble, I’orge, etc. Ainsi toutes les grosses 
sommes sont distributes par petites sommes, et toutes les petites 
sommes sont ensuite ramasseespourfaire des paiements de grosses 
sommes aux fermiers, directement ou indirectement, et cet argent 
passe toujours engage tant en gros qu’en detail. » 
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Les agents decisifs de l’economie sont, d’un cote, les proprietaries 
fonciers et, de l’autre, les entrepreneurs. Les premiers decident de la 
maniere dont les terres sont utilisees et done du nombre de travailleurs 
qui trouvent subsistance dans le pays, les seconds ajustent la production 
a la demande, tout en assumant l’incertitude de l’avenir. 

Dans son analyse monetaire, Cantillon affirme que toute variation de 
la masse monetaire entraine une variation du niveau des prix et par 
consequent du niveau des depenses. II insiste cependant sur le fait que 
cela tie veut pas dire que tous les prix seront egalement affectes. En 
general, e’est merne l’inverse qui sera le cas, precisement parce que les 
depenses se succedent dans le circuit monetaire. Toute variation de la 
masse monetaire fait alors augmenter les prix de differentes marchan- 
dises a differents points dans le temps et a differents degres. Ce sont la les 
« effets Cantillon » des variations de la masse monetaire. 

Cantillon anticipe sur les economistes classiques en mettant en garde 
contre des conceptions qui attribuent a la masse monetaire un pouvoir 
createur de richesses. En particulier, il nie que les augmentations de la 
masse monetaire entrainent necessairement une diminution des taux 
d’interet et par consequent une stimulation de la production. De toute 
maniere, les augmentations artificielles de la masse monetaire ne peu- 
vent pas durer car elles provoquent une augmentation des prix, entrai- 
nant une diminution des exportations par rapport aux importations. La 
circulation monetaire artificielle sera vite reexportee. Pour des raisons 
analogues, Cantillon relativise les effets benefiques du papier-monnaie 
et du credit bancaire. Leur avantage « est bien moins considerable et 
moins solide qu’on ne pense generalement ». 


234 Mention Economie 


ETIENNE BONNOT DE CONDILLAC 

( 1714 - 1780 ) 

La logique de I'economie 

L’an 1776 voit la publication de deux ouvrages magistraux. Adam Smith 
et Etienne de Condillac synthetisent un siecle de reflexion a propos des 
politiques economiques et arrivent essentiellement aux memes conclu- 
sions. Leurs centres d’interet divergent cependant. Pour Adam Smith, 
c’est l’analyse des mecanismes de la croissance qui est preponderante ; 
pour Condillac, c’est la coherence logique du raisonnement economique. 

Philosophe celebre, Condillac ne publie qu’un seul ouvrage d’economie : 
Le Commerce et le Gouvernement, consideres relativement I’un a V autre. II se pro- 
pose notamment de faire de l’analyse economique une veritable science : 

« Chaque science demande une langue particuliere, parce que 
chaque science a des idees qui lui sont propres. II semble qu’on 
devrait commencer par faire cette langue ; mais on commence par 
parler et par ecrire, et la langue reste a faire. Voild ou en est la 
science economique, dont Vobjet est celui de cet oiwrage meme. 

C’est, entre autres choses, a quoi on se propose de suppleer. » 

Condillac presente la science economique de maniere axiomatico- 
deductive, en partant des phenomenes les plus fondamentaux pour apres 
considerer des questions de plus en plus specifiques. II commence par 
une discussion de la valeur, puis se toume vers les prix, ensuite vers les 
marches organises, et finalement vers d’autres sujets. Dans sa theorie de la 
valeur, il developpe la conception de l’ecole de Salamanque, insistant sur 
le fait que la valeur subjective ou estimee d’une chose est « fondee » sur 
son utihte — sa capacite objective a servir « a quelques-uns de nos besoins ». 
Or, le fait crucial est que cette utihte d’une chose depend de sa quantite : 

« Dans un lieu aride [I’eau] a une grande valeur ; et on I’estime 
en raison de Veloignement et de la difficulte de s’ en procurer. En 
pareil cas un voyageur altere donnerait cent louis d’un verre 
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d’eau, et ce verre d’eau vaudrait cent louis ; car la valeur est 
moms dans la chose que dans I’estime que nous en faisons, et cette 
estime est relative a notre besoin ; elk croit et diminue, comme 
notre besoin croit et diminue lui-meme. » 

Appliquant cette conception a l’analyse des echanges, Condillac sou- 
ligne que les biens echanges n’ont pas de valeur egale. Chacun cede un 
bien qui, pour lui, a une moindre valeur pour obtenir un bien qui, 
pour lui, a une valeur plus elevee. L’echange est toujours benefique 
pour chacune des parties concemees. 

Apres l’analyse du commerce tel qu’il se presenterait dans un marche 
libre, Condillac se met a etudier les effets des interventions politiques. 
II appelle ces interventions des « atteintes portees au commerce ». Son 
analyse comparative entre commerce et gouvernement cherche a 
degager un point fondamental de logique, a savoir le caractere nuisible 
des guerres, des droits de douane et des quotas, des impots sur la pro- 
duction et la consommation, des privileges legaux pour certains 
agents, des alterations de la monnaie et des dettes publiques. 

L’interventionnisme n’est pas toujours motive par les projets propres 
du gouvernement. Parfois ce sont des groupes exterieurs, notamment 
des groupes de commercants, qui pressent l’Etat d’intervenir en leur 
faveur. Mais peu importe l’origine des interventions, celles-ci engendrent 
une dynamique perverse car le gouvernement est tente de poursuivre 
des interventions de plus en plus amples, dans le vain espoir de rectifier 
les echecs de ses interventions precedentes. 
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ADAM SMITH 

( 1723 - 1790 ) 

Nature et causes de la richesse des nations 

Le plus celebre ouvrage economique fonde un mouvement intellec- 
tuel mondial qui bouleverse les politiques economiques au cours du 
siecle suivant. C’est le mouvement des economistes classiques. 

L’auteur de VEnquete sur la nature et les causes des richesses des nations, 
l’Ecossais Adam Smith, semble etre peu concerne par les questions 
d’epistemologie et de logique. Mais dans sa grande synthese de la 
pensee economique du 18 e siecle, il presente tout un programme 
scientifique et politique a contre-courant d’une orthodoxie qu’il 
appelle « mercantiliste ». 

Selon la theorie mercantiliste, le niveau des depenses monetaires est un 
facteur crucial de la richesse globale d’une nation. Plus on augmente 
ces depenses, plus de bras sont employes, plus de biens sont produits et 
done consommables. Puisque les depenses faites pour les biens de pro- 
duction dependent, en fin de compte, des depenses attendues pour les 
biens de consommation, il s’ensuit que chaque nation peut s’enrichir 
en stimulant le niveau de ses depenses a la consommation. A l’inverse, 
tout ce qui ralentit ces depenses risque de suffoquer la production et de 
porter mine a la nation. L’epargne et la thesaurisation sont condamnables 
d’un point de vue global. 

Le niveau des depenses est surtout limite par la masse monetaire circu- 
lant a l’interieur de la nation. La politique economique devrait cher- 
cher, par des monopoles et des subventions, a stimuler les exportations 
(pour faire venir en echange davantage de monnaie), et a freiner les 
importations par des droits de douane, des quotas et des prohibitions 
de certains biens etrangers (pour empecher des fuites de monnaie vers 
l’exterieur). 

Le probleme est que, tant qu’on utilise des monnaies metalliques, cette 
politique ne saurait etre appliquee par toutes les nations en meme 
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temps, car les exces d’exportation des uns sont les deficits des autres. La 
plus grande richesse des uns est la cause de la mine des autres. Alors, on 
se dispute les marches et on mene des guerres. 

Selon Smith, ce raisonnement est futile. D’abord, il ne faut pas 
confondre la richesse avec le niveau des depenses monetaires. La 
richesse d’une nation se mesure par le produit annuel de ses citoyens 
soit consomme par eux-memes, soit echange contre des marchandises 
etrangeres. Toute hausse de la masse monetaire au-dela des besoins du 
pubhc sera rejetee par le marche, sans toucher le produit reel. Puis 
Smith demontre dans le detail que les restrictions des importations 
reduisent la division du travail et appauvrissent, de ce fait, tons les pays 
concernes. De meme, la stimulation politique des exportations reduit 
le produit global de tons les pays, car elle detourne l’investissement des 
projets les plus rentables. 

Smith admet seulement deux veritables causes de la richesse. La 
premiere est la division du travail qui genere un surplus par rapport a 
une production sans coordination entre les individus. La seconde, et la 
plus importante, est l’epargne ou le stock du capital accumule. II ne 
s’agit pas d’une somme monetaire, mais d’un fonds de biens reels, 
compose notamment de biens qui sont necessaires a la survie des 
travailleurs. En effet, leurs salaires sont payes par ce stock. Par conse- 
quent, plus il y a d’epargne, plus les salaires sont eleves ; plus grand 
sont alors l’emploi, la division du travail et la production. 

La voie royale pour augmenter la richesse d’une nation consiste par 
consequent a encourager les citoyens a mener une vie ffugale, privile- 
giant l’epargne et reduisant la consommation. Cette voie peut etre 
empmntee par toutes les nations en meme temps ; et meme si ce n’est 
qu’une seule nation qui opte pour la ffugalite, elle en fait beneficier 
toutes les autres. Elle agrandit non seulement sa propre richesse, mais 
les richesses de toutes les nations en meme temps. 
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JEAN-BAPTISTE SAY 

( 1767 - 1832 ) 

Les lois de la production 

La these centrale d’Adam Smith est inoui’e : le progres materiel est 
possible pour tous et il releve du choix humain. En choisissant 
l’epargne, on peut accroitre la productivity par tete. II s’ensuit que la 
productivite n’est pas une affaire purement technologique, mais regie 
aussi par des lois economiques. Ces lois devraient occuper une place 
de choix dans l’analyse economique. 

Le premier a tirer cette conclusion est Jean-Baptiste Say, l’auteur d’un 
Traite d’ economie politique (1803), le manuel d’economie le plus utilise 
au 19 e siecle. Say subdivise la science economique en trois grands 
compartiments : production, distribution et consommation. Cette 
distinction se maintient jusqu’au 20 e siecle, ou elle est remplacee par 
celle entre micro et macroeconomie. 

Say combine l’analyse smithienne avec la theorie de la valeur subjec- 
tive. II insiste sur le fait que la production ne vise pas, au fond, un 
objet materiel mais une satisfaction, done un but immateriel. Le plus 
celebre apport de Say a la theorie de la production est cependant la 
« loi des debouches », qu’on appelle aussi la « loi de Say ». D’autres 
economistes font decouverte avant lui, mais il est le premier a saisir 
son importance et a la presenter comme une loi fondamentale de la 
production. 

Il constate que, dans une economie de marc he, le volume de chaque 
production particuliere est limite par la demande e’est-a-dire qu’il est 
limite par le nombre de biens que d’autres personnes offrent en echange 
pour le produit en question. Bien que les echanges se fassent par 
l’intermediaire de la monnaie, le producteur ne s’interesse pas au 
nombre de billets qu’on lui propose en echange de son produit X, 
mais aux biens Y, Z, etc. qu’il peut acheter avec ces billets. Il desire un 
paiement reel et non pas un paiement nominal. 
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Afm d’augmenter la demande pour X, il faut accroitre les quantites de 
Y, Z, etc. proposes en echange contre X. Mais cela veut dire qu’il 
faut augmenter la production de Y, Z, etc. pour augmenter la demande 
deX ! 

II s’ensuit que chaque production cree un debouche a d ’mitres pro- 
duits. Selon les mots de Say, « un produit termini offre, des cet instant, un 
debouche a d’autres produits pour tout le montant de sa valeur ». Quelle que 
soit alors la croissance de la production globale, la demande globale 
augmente toujours au meme rythme que la production. La moitie de 
la production globale est pour ainsi dire echangee contre l’autre 
moitie. 

Par consequent, il ne peut pas y avoir de probleme de surproduction 
globale. Il est possible de produire trop de certains biens particuliers. Il est 
aussi possible qu’il y ait des crises generales. Mais les causes de ces pro- 
blemes doivent etre cherchees ailleurs que dans une production glo- 
bale qui serait excessive par rapport a la demande globale. 

Parmi les consequences qui decoulent de cette analyse, Say souligne 
en particulier que, « dans tout Etat, plus les producteurs sont nombreux et les 
productions multiplies, et plus les debouches son! faciles, varies et pastes ». Il 
poursuit : 

« [Chacun] est interesse a la prosperity de tous, et la prosperity 
d’un genre d’industrie est favorable a la prosperity de tous les 
autres... Une nation, par rapport d la nation voisine, est dans le 
meme cas qu’une province par rapport d une autre province, 
qu'une ville par rapport aux campagnes : elle est interessee a la 
voir prosperer, et assuree de profiler de son opulence. . . [De meme] 

V importation des produits etrangers est favorable a la vente des pro- 
duits indigenes ; car nous ne pouvons acheter les marchandises 
etrangeres qu’avec des produits de notre industrie, de nos terres et 
de nos capitaux, auxquels ce commerce par consequent procure un 
debouche. » 
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DAVID RICARDO 

( 1772 - 1823 ) 

Les mecanismes economiques 

Pendant les guerres napoleoniennes, les prix ne cessent de monter en 
Grande -Bretagne. Pourquoi ? En raison des emissions de la Banque 
d’Angleterre ? Selon la theorie monetaire d’Adam Smith, cette 
reponse est inadmissible. Apres tout, les billets bancaires ne circulent 
que dans les limites du besoin que le public en eprouve. La question 
suscite une fameuse controverse au sein du Parlement britannique, 
qui se termine en 1810 par la publication d’un rapport ( Bullion 
Report ) . . . qui donne tort a Smith. 

David Ricardo est en premiere ligne parmi ceux qui rnenent la 
theorie quantitative de la monnaie a la victoire. II se met apres a 
inventer un nouveau mecanisme monetaire : l’etalon change-or. 
Pour combiner les vertus du papier-monnaie avec ceux d’une mon- 
naie metallique, il preconise une circulation de billets bancaires qui 
seraient convertibles, sur demande du porteur, en lingots d’or. Ainsi 
la monnaie aurait un ancrage dans l’or, mais l’or ne serait tout de 
merne pas en circulation, car inutilisable sous forme de lingots dans les 
echanges quotidiens. Vingt ans apres la mort de Ricardo, la Grande - 
Bretagne met son plan en pratique. L’etalon change-or s’internatio- 
nalise a la fin du 19 e siecle lorsque les autres pays adoptent le modele 
britannique. II s’eteint en 1971 avec la fin du systeme de Bretton 
Woods. 

Grand theoricien monetaire de son temps, Ricardo rejette l’idee que 
la production monetaire saurait stimuler la production, mais il la 
rejette sans tomber dans l’erreur inverse qui consiste a nier toute 
influence de la monnaie sur 1’ economie reelle. La production mone- 
taire modifie la composition du produit national. Elle change les types 
de biens produits et leurs quantites respectives. Mais elle n’accroit pas 
pour autant le resultat global. 
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En 1817, Ricardo publie ses Principes d’ economic politique et de la taxa- 
tion, chef-d’oeuvre du raisonnement economique. II se fonde d’emblee 
sur la theorie de la valeur travail proposee par Adam Smith selon 
laquelle « le prix reel de chaque chose, ce que chaque chose coute 
reellement a l’hoiume qui veut l’acquerir, c’est le travail et la peine de 
l’acquerir ». Ce point de depart l’amene entre autres a la conclusion 
que le profit de 1’ entrepreneur est realise au detriment des salaires. 

Cependant, un grand nombre de ses analyses ne dependent pas de ce 
point de depart. Cela se confirme par exemple dans le fameux chapitre 
dedie au commerce international, dans lequel Ricardo presente le 
principe des avantages comparatifs. II considere le probleme de la coo- 
peration avec un partenaire qui est superieur dans tous les secteurs de la 
production. Son exemple : le Portugal est absolument plus efficace que 
l’Angleterre dans la production de vins et de draps ; alors, comment 
peut-il y avoir une cooperation entre les deux pays ? Sa reponse : la 
cooperation doit, dans ce cas, exploiter les avantages relatifs. Si la supe- 
riority du Portugal est encore plus grande dans la production du vin 
que dans la production des draps, alors ce pays devrait se specialiser dans 
le vin et en echanger une partie contre des draps anglais. Ainsi les deux 
pays beneficieront de quantites plus grandes des deux marchandises. 

Ce principe n’est pourtant pas un aspect special des relations interna- 
tionales. II s’agit plutot d’une loi economique generale qui s’applique 
egalement aux actions individuelles. Ricardo donne l’exemple 
suivant : 

« Supposons deux owners sachant Vim et Vautrefaire des Sou- 
liers et des chapeaux : I’un d’eux pent exceller dans les deux 
metiers ; mais en faisant des chapeaux il ne I’emporte sur son 
rival que d’un cinquieme, on de vingt pour cent, tandis qu’en tra- 
vaillant a des souliers, il a sur lui un avantage d’un tiers, ou de 
trente-trois pour cent. Ne serait-il pas de I'interet de tous les deux 
que V ouvrier le plus habile se livrat exclusivement a Vetat de cor- 
donnier, et le moins adroit a celui de chapelier ? » 
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FREDERIC BASTIAT 

( 1801 - 1850 ) 

Demystifier I'Etat 

Les economistes classiques s’opposent a l’activisme de I’Etat en 
demontrant l’inefFicacite de ses politiques. Une restriction des impor- 
tations ne protege pas la production nationale ; les subventions a 
l’exportation ne stimulent pas la croissance ; la consommation de 
I’Etat n’est pas le moteur de la croissance. Bref, il ne suffit pas que 
I’Etat veuille faire du bien. II doit agir raisonnablement car il est 
contraint par des lois economiques. 

Dans un essai sur La Loi (1850), Frederic Bastiat paracheve la critique 
classique de l’etatisme en analysant le fonctionnement meme de I’Etat. 
Qu’est-ce que c’est que I’Etat, en fait ? Dans la tradition occidentale, il 
est defini par sa mission : faire respecter la loi. Bastiat souligne que, 
quelle que soit sa mission, I’Etat est en premier lieu une organisation 
sociale. Autrement dit, il y a des etres humains qui gerent I’Etat, et ces 
personnes poursuivent forcement leurs objectifs propres. Il en resulte 
une dynamique qui tend a pervertir la loi : 

« La Loi, c’est V organisation du Droit naturel de legitime 
defense ; c’est la substitution de la force collective aux forces indi- 
viduelles... pour faire regner entre tous la Justice... Mais la Loi 
estfaite, le plus souvent, par un homme ou par une classe d’hom- 
mes. Et la Loi n’existant point sans sanction, sans Vappui d’une 
force preponder ante, il ne se pent pas qu’elle ne mette en definitive 
cette force aux mains de ceux qui legiferent. . . On con^oit com- 
ment, au lieu d’etre un frein a l’ injustice, elk devient un instru- 
ment et le plus invincible instrument d’ injustice. On congoit que, 
selon la puissance du legislateur, elle detruit, a son profit, et a 
divers degres, chez le reste des homines, la Personnalite par 
Vesclavage, la Liberte par V oppression, la Pwpriete par la 
spoliation. » 
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Pour empecher que cette dynamique perverse se declenche, il faudrait 
limiter d’emblee les competences de l’Etat et notamment son budget. 
Mais ne renoncerait-on pas de cette facon aux diets benefiques de ses 
actions ? Pas selon les economistes. Ils admettent que les depenses de 
l’Etat aient des consequences positives pour certains beneficiaires. Mais 
toutes ces depenses ont d’abord ete enlevees aux contribuables. Aussi 
toute augmentation des depenses publiques va-t-elle de pair avec une 
diminution de certaines depenses ailleurs dans le systeme economique. 
Les uns gagnent, d’autres perdent, sans qu’il n’y ait de gains nets. 

Pourquoi est-il alors si difficile en pratique de freiner la croissance de 
l’Etat et la perversion de la loi qui en resulte ? Parce que, nous dit 
Bastiat, chaque citoyen espere etre parmi les quelques heureux 
gagnants des activites etatiques : 

« Done, tous, a un titre quelconque, sous un pretexte ou sous un 
autre, nous nous adressons a I’Etat. Nous lui disons : “Je ne 
trouve pas qu’il y ait, entre mes jouissances et mon travail, une 
proportion qui me satisfasse. Je voudrais bien, pour etablir I’equi- 
libre desire, prendre quelque peu sur le bien d’autrui. Mais e’est 
dangereux. Ne pourriez-vous me faciliter la chose ? Ne pourriez- 
vous me dormer une bonne place ? Ou bien gener Vindustrie de 
mes concurrents ? Ou bien encore me prefer gratuitement des capi- 
taux que vous aurez pris a lews possesseurs ? Ou elever mes 
enfants auxfrais du public ?” » 

Mais cet espoir est vain. La croissance de l’Etat ne beneficie qu’a une 
minorite aux depens du grand nombre. Dans son article L’Etat (1848), 
Bastiat propose de le definir de la maniere suivante : « L’Etat, e’est la 
grande fiction a travers laquelle tout le monde s’efforce de vivre aux 
depens de tout le monde. » 
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KARL MARX 

( 1818 - 1883 ) 

L'exaltation du travail 

La division du travail cree de multiples benefices materiels. Mais les 
relations sociales ne sont pas toujours equitables. Homo hotnini lupus — il 
y a pour l’homme le danger d’etre spolie par d’autres homnies. Selon 
les economistes liberaux autour de Bastiat, la plus grande source de 
spoliation, c’est l’Etat. Par contre, les socialistes ont repere des formes 
de spoliation, au sein meme du marche. Ce sont notamment les capi- 
talistes qui exploitent les travailleurs. 

Mais en quoi consiste precisement ce rapport inequitable entre capita- 
listes et salaries ? Dans Le Capital (1867), Karl Marx cherche a 
repondre a cette question et a donner ainsi un fondement scientifique 
au socialisme. 

II souligne que tout echange implique que les biens echanges aient une 
valeur egale. Quelle est la source de cette valeur ? Selon Marx, qui 
developpe la theorie de la valeur-travail ebauchee par Smith et 
Ricardo, c’est la quantite de travail « socialement necessaire » pour 
produire le bien en question, dans un contexte historique donne. 
Cette quantite de travail est en fait la seule source de valeur. 

Par consequent, on devrait s’attendre a ce que les revenus du travail 
soient les seuls revenus obtenus par la division du travail. Tel n’est 
cependant pas le cas dans les economies de marche, oil l’on observe 
d’autres types de revenus, notamment les profits des entreprises - le 
surplus de leurs ventes par rapport a leurs couts de production. Mais 
comment est-il possible de realiser un tel surplus ? Apres tout, la valeur 
du travail devrait etre exactement egale a la valeur des produits de ce tra- 
vail. Marx repond que les capitalistes ne paient pas aux travailleurs la valeur 
integrale qui leur est due. Ils savent par exemple que les produits vaudront 
la somme de 120, mais au lieu de payer cette meme somme a leurs 
ouvriers, ils paient seulement 100 et gardent la difference. Les ouvriers 
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doivent subir cette injustice parce que leurs adversaires controlent les 
moyens de production. Ils sont forces de fournir quelques heures de 
travail sans compensation. La valeur produite pendant ces heures est la 
« plus-value » et se reflete dans un « taux de plus-value » — relation 
quantitative entre la plus-value et le « capital variable » investi dans les 
salaires des ouvriers. Voila la source du taux de profit (taux de 
d’interet) observable surle rnarche. 

Cependant, dans la vie reelle, les taux d’interet se calculent non pas sur 
la base du seul capital investi dans les salaires (le « capital variable » de 
Marx), mais sur la base du capital total. De plus, il y a dans la realite 
une tendance vers legalisation des taux d’interet a travers l’economie 
entiere. Ces faits empiriques soulevent une difficulte. En effet, a la 
lumiere de la theorie marxiste, il devrait y avoir des taux d’interet diffe- 
rents dans chaque branche de l’industrie, en fonction du poids relatif du 
capital variable. Mais en realite on observe un seul et merne taux 
d’interet. 

Marx ebauche une solution a ce probleme dans le troisieme et dernier 
tome de son chef-d’oeuvre Le Capital, publie en 1894 a titre posthume 
sous la direction de son ami Friedrich Engels. Il y conclut que le taux 
d’interet unique observable sur le rnarche est un « taux moyen de 
profit » ; celui-ci derive des taux de plus-value, mais il en derive de 
maniere indirecte, a savoir par la concurrence des entrepreneurs qui 
font l’arbitrage entre ces differents taux. Marx precise que la somme 
totale des plus-values obtenues dans les entreprises de la societe entiere 
est egale a la somme totale des profits. Il admet que cette egalite 
s’obtient settlement du point de vue de ces agregats ; dans la realite 
concrete, c’est-a-dire dans chacune des entreprises individuelles, il y a 
divergence entre plus-value et profit moyen. Et a la grande consterna- 
tion de ses disciples, Marx considere que c’est bien le taux de profit 
moyen, et non pas le taux de plus-value, qui determine tous les prix 
concrets. 
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LEON WALRAS 

( 1834 - 1910 ) 

La mathematique : reine de I'economie 

Au debut des annees 1870, trois economistes donnent a l’analyse 
des prix un fondement completement nouveau. Carl Menger en 
Autriche, William Jevons en Angleterre et Leon Walras en Suisse 
demontrent que les prix de tons les biens sont determines par les choix 
des consommateurs ; et que ces derniers sont a leur tour determines 
par la loi de Vutilite marginale decroissante : l’utilite d’une unite d’un stock 
de biens homogenes diminue lorsque la taille totale du stock croit. 

Jevons et Walras privilegient les mathematiques pour exprimer leur 
decouverte. Les mathematiques et la physique sont au 19 e siecle les 
symboles du progres humain. Grace a elles, on a su confectionner les 
prodigieux appareils industriels. Ne faudrait-il pas les appliquer pour 
construire une societe plus juste, plus efficace ? N’a-t-on pas besoin 
d’« ingenieurs sociaux » ? 

Walras est le premier qui, dans ses Elements d’economie politique pure 
(1874), presente un modele mathematique du systeme economique 
entier. Le mot « pure » exprime l’hypothese que la determination des 
prix se fait « sous un regime hypothetique de libre concurrence pure ». 
Mais Walras precise que cette demiere « n’est pas le seul moyen de 
ramener le prix de vente au niveau du prix de revient. . . et I’economie 
appliquee doit se demander si elle est toujours le meilleur ». 

Son premier defi est d’aller au-dela des modeles de marches particulars 
pour concevoir en termes mathematiques les interdependances entre 
tous les secteurs de I’economie. Ce modele general devrait determiner 
les prix et les quantites de chaque bien - les services, les produits et les 
capitaux neufs (l’epargne) - en fonction les uns des autres. Walras 
demontre que ce probleme peut etre resolu car le nombre des equations 
qui decrivent l’offfe et la demande de chaque bien en fonction de son 
prix est egal a celui des variables inconnues. 
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Ensuite, il s’agit de montrer que l’equilibre general entre toutes les 
variables represente un etat optimal. Walras fonde son argument sur 
l’idee que le besoin qu’un agent eprouve pour un type de bien X 
depend des quantites partielles de X que cet agent possede deja. Le prix 
qu’il consent a payer pour une unite supplemental depend de 
l’intensite du dernier besoin satisfait, l’intensite du besoin « marginal » 
diminuant avec la quantite disponible. 

En equilibre general, les prix de tous les biens se proportionnent aux 
derniers besoins satisfaits dans exactement la mime proportion. Si alors une 
tomate coute 1 € et un feutre 2 €, le dernier besoin satisfait par le 
feutre est exactement deux fois plus intense que le dernier besoin satis- 
fait par la tomate. Toute deviation de cet etat d’equilibre implique des 
lors une diminution de la somme des satisfactions. Si par exemple la 
quantite de feutres est plus grande qu’en equilibre general et celle des 
tomates plus petite, les besoins supplementaires satisfaits par les feutres 
sont moins intenses que ceux qui ne sont plus satisfaits par les tomates 
manquantes. D’ou il s’ensuit que l’equilibre general represente un 
optimum social. 

Walras insiste sur le fait que ces resultats sont uniquement obtenus 
grace a la mathematique : 

« La mathematique seule pent nous apprendre la condition du 
maximum d’utilite. [. . .] Et la mathematique seule peut nous 
apprendre pourquoi et comment, non settlement dans I’echange, 
mais dans la production, la capitalisation et la circulation, on 
arrive a des prix courants d’equilibre. » 
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EUGEN VON BOHM-BAWERK 

( 1851 - 1914 ) 

Biens presents et biens futurs 

Carl Menger rejette l’approche mathematique de Walras car celle-ci 
concerne les seules interdependances entre les variables economiques, 
et non pas les rapports causaux entre eux. De plus, elle se fonde sur des 
stipulations fictives telles que la parfaite divisibility de tous les biens ou 
la mesurabilite de l’utilite. Elle est done moins exacte que la « methode 
empirique » - l’analyse descriptive des relations entre les besoins 
humains et les valeurs des biens. 

Cependant, Menger n’applique pas sa methode pour etudier le fonc- 
tionnement d’une economie de marche dans son ensemble. Cette 
lacune est comblee par Eugen von Bohm-Bawerk qui, dans les 
annees 1880, presente une theorie de la production fondee sur la loi 
de l’utilite marginale decroissante. 

Dans les deux tomes de son chef-d’oeuvre Capital et interet (1884, 
1889), Bohm-Bawerk presente d’abord une theorie generale des 
couts qui inclut la theorie classique — selon laquelle ces couts determi- 
nent les prix des produits - comme un cas particulier. II demontre 
que les prix des facteurs (les couts de production) resultent des prix 
payes pour leurs produits les moins bien remuneres (les produits 
marginaux). Par consequent, l’utilite marginale des biens de consom- 
mation est effectivement la cause ultime des couts. 

Or, dans le cas des facteurs de production reproductibles, la produc- 
tion de chacun de leurs produits est poussee jusqu’a ce que la remu- 
neration marginale soit la meme pour tous ces produits, cette 
remuneration etant encore egale a celle du produit marginal. II 
s’ensuit que, si la remuneration du produit marginal augmente, alors 
non seulement il y aura d’abord une meme augmentation des couts, 
mais ensuite aussi une meme augmentation des prix de tous les 
autres produits. Par consequent, dans ce cas particulier, les prix de 
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ces autres produits sont immediatement determines par les couts des 
facteurs, bien que determines de maniere ultime par le prix du pro- 
duit marginal. 

Tous les projets de production qui utilisent un meme facteur sont alors 
lies en tant que causes et effets par la « loi des couts ». Mais il y a un 
mecanisme causal encore plus fondamental qui englobe toutes les 
quantites et tous les prix. Ce mecanisme resulte du fait que tous les 
projets de production necessitent du travail et que les travailleurs ne 
peuvent pas attendre la fin de la production pour consommer les fruits 
futurs de leur travail. Ils consomment dej a pendant la production. D’ou il 
resulte que chaque projet de production est en concurrence avec tous 
les autres pour etre alimente par le fonds limite des biens de consom- 
mation presents. 

Selon Bohm-Bawerk la distinction entre biens presents et biens futurs 
donne egalement la clef de comprehension des taux d’interet. Ceux-ci 
sont des prix payes dans les echanges intertemporels, done des taux 
d’echange entre biens presents et biens futurs. Par exemple, si Ton 
prete 100 € maintenant en echange de 110 € dans un an, alors on 
echange effectivement une somme presente contre une autre somme 
future, a un taux d’interet de 10 %. 

Les taux d’interet sont positifs parce que les biens presents valent en 
general plus que les biens futurs. Une pomme presente vaut plus 
qu’une pomme future. Cette preference pour le present ou « agio » est 
la source de l’interet monetaire. 

Bohm-Bawerk insiste cependant sur le fait que le marche des credits 
represente juste un des segments, d’ailleurs le moins important, du 
marche general ou s’echangent biens presents contre biens futurs. Le 
segment le plus important est le marche des facteurs de production. En 
diet, tous les facteurs sont de veritables biens futurs qui, par la produc- 
tion, sont transformes en biens presents, et leurs prix sont necessaire- 
ment inferieurs aux prix de leurs produits. D’ou il s’ensuit qu’un 
« taux d’interet originaire » se forme au sein meme des firmes. 


250 Mention Economie 


IRVING FISHER 

( 1867 - 1947 ) 

L'ideal de la stabilisation 

La theorie de Bohm-Bawerk est particulierement bien recue aux Etats- 
Unis, ou plusieurs economistes tels que Frank Fetter, Frank Taussig, 
Herbert Davenport et Irving Fisher se mettent a la developper. 

Economiste mathematicien, Fisher cherche non seulement a mode- 
liser la theorie du capital et de l’interet, mais aussi a la generaliser par la 
prise en compte de l’influence de la monnaie. Dans sa Theorie de 
I’interit (1930), il analyse le choix d’investissement des firmes comme 
un probleme d’optimisation intertemporelle. 

Fisher considere que chaque fimie choisit entre des projets d’investisse- 
ments plus longs, qui vont generer des revenus dans un futur plus loin- 
tain T2, et des projets plus courts, avec des revenus dans un futur plus 
proche Tl. Ce choix est sounds a la loi des rendements decroissants : 
chaque unite supplementaire de revenu en Tl implique de renoncer a 
des revenus de plus en plus grands en T2, et inversement. Le rapport 
entre les deux revenus en T2 et Tl est un taux de rendement intertem- 
porel. Plus on investit dans des projets courts, plus ce taux est eleve. 

Comment ce choix devrait-il se faire alors ? L’ entrepreneur pourrait le 
faire en fonction de sa propre epargne et de ses preferences person- 
nelles, mais Fisher montre que cela ne serait pas optimal. Une solution 
optimale ne saurait etre definie que par rapport aux taux de rendement 
intertemporels des autres entreprises, c’est-a-dire par rapport au 
marche. II se peut que le taux de rendement realisable dans une firme 
X soit superieur au taux realisable partout ailleurs dans l’economie. 
Aussi X devrait-elle investir au-dela de sa propre epargne et financer le 
solde par un credit. A l’inverse, si l’investissement dans X portait un 
rendement inferieur par rapport au reste du marche, alors X devrait 
diminuer son investissement et preter cette somnie au marche. 
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Ce raisonnement amene Fisher a deux « theoremes de separation » : 
(1) le choix d’investissement optimal d’un entrepreneur est indepen- 
dant de ses preferences personnelles quant a l’epargne ; (2) il est egale- 
ment independant de la maniere dont son investissement est finance 
(fonds propres ou dettes). En equilibre general, tous les projets 
d’investissement realisent le merne taux de rendement, et ce taux est 
effectivement le taux d’interet. 

Fisher distingue soigneusement entre le taux d’interet nominal (mone- 
taire) et le taux d’interet reel. Tous les paiements se font en monnaie, 
done les taux effectivement payes sont des taux nominaux. Mais ces 
derniers coincident avec les taux reels uniquement lorsque le pouvoir 
d’achat de la monnaie ne varie pas. Dans tous les autres cas, il faut 
calculer le taux reel (r) en deduisant du taux nominal (/), le taux de 
variation du pouvoir d’achat de la monnaie (n), selon l’« equation de 
Fisher » : 

r= i — K. 

Or, les variations du pouvoir d’achat de l’unite monetaire sont diffici- 
lernent previsibles. Le danger est grand de meprendre une hausse ou 
une baisse du taux nominal pour une hausse ou une baisse reelle 
(« illusion monetaire »), ce qui falsifierait les calculs d’investissement et 
entrainerait des gaspillages. Fisher recommande par consequent une 
politique de stabilisation du pouvoir d’achat de la monnaie. D’un 
point de vue technique, cela presuppose qu’on puisse modifier librement 
l’ofife globale de la monnaie. Il est necessaire d’abandonner l’etalon-or 
pour adopter une monnaie purement fiduciaire et d’empecher toute 
creation monetaire par les banques. 
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LUDWIG VON MISES 

( 1881 - 1973 ) 

Monnaie et civilisation 

Bohm-Bawerk integre le passage du temps dans l’analyse du fonction- 
nement de l’economie dans son ensemble, mais il neglige a integrer 
egalement la monnaie. Comnie la plupart des economistes classiques, 
il pense que la monnaie est en fin de compte neutre. Elle aflecte le 
niveau des prix, mais non pas les relations entre les prix, et seules ces 
dernieres comptent veritablement. 

Le premier qui reussit a pleinement integrer la monnaie dans la theorie 
de Tutilite marginale est Ludwig von Mises. Dans sa Tl'ieorie de la monnaie 
et des moyens de circulation (1912), Mises cree une synthese entre l’ana- 
lyse monetaire et l’analyse reelle qui demontre que la monnaie n’est 
jamais neutre. Les variations de 1’ofFre et de la demande de monnaie 
ont un impact durable sur la distribution des revenus et sur la production. 
Une creation monetaire excessive peut merne causer des crises econo- 
miques car elle tend a baisser artificiellement le taux d’interet, ce qui 
cree des desequilibres intertemporels. 

Mises se tourne apres vers l’analyse du socialisme, qui monte en puis- 
sance a Tissue de Premiere Guerre mondiale lorsque des gouvernements 
socialistes prennent la releve en Russie, en Autriche, en Hongrie et en 
Allemagne. Il etudie de pres la planification centrale en pratique : le 
« socialisme de guerre » introduit en 1916 en Allemagne et en Autriche, 
un echec lamentable. Mais comment expliquer cet echec ? Mises est 
impressionne par le devouement des Allemands au bien commun qui les 
rallie derriere leur gouvernement. Si le socialisme ne fonctionne pas 
avec une population si desinteressee, il doit exister encore un autre pro- 
bleme qui n’a rien a voir avec les motivations des agents. 

En 1920, Mises propose alors une autre explication : il est impossible 
d’effectuer des calculs economiques dans une societe socialiste. Le calcul eco- 
nomique des entreprises capitalistes est fonde sur les prix de marche. 
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L’on peut comparer les taux de rendement de diflerents projets 
d’investissement sur la base de leurs couts et recettes monetaires. Mais 
les prix de marche resultent de l’echange. Ils n’existent que quand le 
bien en question peut changer de proprietaire. Or, en regime socia- 
liste, il n’y a, par definition, qu 'un seul et unique proprietaire de tous les 
facteurs de production : la societe, representee par le comite de planifica- 
tion. Par consequent, il ne peut pas exister de prix pour les facteurs de 
production. Impossible d’eflectuer des calculs tels qu’ils s’effectuent 
dans les regimes capitalistes. 

Le socialisms est alors exactement le contraire de ce qu’il pretend 
etre. Loin de permettre une direction rationnelle des investissements, 
il ne peut s’empecher de gaspiller les ressources disponibles et 
d’appauvrir la population car il doit faire ses choix sans la boussole du 
calcul economique. Il ne peut pas fonctionner, meme pas dans une 
societe qui y est devouee. 

Mises elabore et generalise ces reflexions dans Le Socialisme (1922). Il 
montre notamment que le socialisme se marie mal avec la democratic 
et qu’il n’est pas a priori plus moral que le capitalisms. Il n’y a pas non 
plus de tendance du marche fibre a devenir monopolistique, ni devo- 
lution ineluctable vers le socialisme. 

Enfin, dans son chef-d’oeuvre L’ Action humaine (1949), Mises se met a 
comparer le capitalisms, le socialisme et l’interventionnisme a la 
lumiere d’une theorie generale du calcul economique. Il montre que, 
contrairement a ce qu’ont pense les economistes depuis Adam Smith, 
le calcul monetaire n’est pas juste une forme du calcul economique 
qui, en principe, pourrait se faire egalement sous d’autres formes. C’est 
le calcul economique tout court. La rationalite et ses fruits sont 
logiquement et historiquement contingents. Seul le capitalisms admet 
une division du travail etendue et tout ce qui en depend : un develop- 
pement des arts et des sciences, et une grande civilisation. 
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JOHN MAYNARD KEYNES 

( 1883 - 1946 ) 

L'economie politique du risque 

Les idees des economistes classiques perdent en influence a partir de la 
fin du 19 e siecle. Seule une minorite d’economistes professionnels se 
reclame encore de cet heritage dans les annees 1920. Les universitaires 
ne croient pas au laissez-faire, mais il leur manque neanmoins une 
theorie generale qui pourrait se substituer a celle des classiques. 

John Maynard Keynes comble cette lacune avec sa Theorie generale de 
I’emploi, de I’interit et de la monnaie (1936), ou il se detourne des idees 
classiques a la fois sur le plan de l’analyse et celui des politiques. 
Tandis que le raisonnement classique ecarte autant que possible la 
consideration des depenses monetaires, Keynes les met au centre de 
son analyse. Au laissez-faire classique, il substitue un agenda bien 
etoffe d’interventions de l’Etat. Celui-ci doit remplacer l’etalon-or 
par la gestion publique d’un papier-monnaie ; il doit etre pret a 
depenser des sommes considerables importantes dans des travaux 
publics pour neutraliser les reticences des investisseurs ; et il doit 
redistribuer les revenus en faveur des menages qui ont une plus 
grande « propension marginale a consommer ». 

Keynes insiste sur le fait que le laissez-faire ne repose sur aucun fonde- 
ment scientifique. Il s’appuie, selon lui, uniquement sur des postulats 
arbitraires d’ordre philosophique (droit naturel) et theologique (har- 
monie des interets). Sa validite n’a pas non plus ete demontree par la 
theorie classique car celle-ci n’est pas generale. Il n’est pas toujours vrai, 
comme le veut la loi de Say, que les hausses de la demande soient pro- 
voquees par des hausses precedentes de 1’offfe. Selon Keynes, il est 
parfois possible d’inverser cette causalite : une demande globale sup- 
plemental peut entrainer un surcroit de production. 

Keynes rejette egalement les nouvelles theories mathematiques censees 
demontrer qu’une « concurrence parfaite » cree un optimum social. Il 
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souligne que les premisses de ces theories sont largement fictives : 
divisibility parfaite de tous les biens, connaissance parfaite de l’avenir, 
ajustements instantanes, unites de production infiniment petites, etc. 

Le laissez-faire est loin d’etre une politique rationnelle. Mais quel est le 
fondement scientifique de l’interventionnisme preconise par Keynes ? 
Son point de depart est une reflexion sur l’ignorance humaine. Les 
agents sont ignorants de l’avenir, qui va pourtant valider leurs choix 
presents. Pour s’immuniser contre les risques associes a l’investisse- 
ment, ils demandent alors des primes de risque qui s’ajoutent aux couts 
de production et qui, selon Keynes, en represented peut-etre la part la 
plus lourde. 

La theorie des probabilites est impuissante devant le probleme de 
l’ignorance de l’avenir car elle s’appbque uniquement aux cas de risque 
quantifiable, alors que l’incertitude n’est justement pas quantifiable. 

Ainsi le marche maitrise-t-il mal ce probleme. Dans un environnement 
instable - fluctuations fortes du niveau des prix, crises economiques — , 
les entrepreneurs refusent de prendre des decisions d’investissement. 
Resultat : une baisse de l’activite et done une baisse du produit 
national. Et Keynes de conclure : « Les plus grands maux de notre 
temps sont les fruits du risque, de l’incertitude et de l’ignorance. » II 
recommande alors un programme pobtique qui s’articule autour de 
quatre piliers : controle direct de la monnaie et du credit par une insti- 
tution centrale ; collection et dissemination d’informations sur 
l’economie ; controle complet de l’epargne et de l’investissement ; 
controle de la population en quafite et en nombre. 
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JOSEPH SCHUMPETER 

( 1883 - 1950 ) 

La destruction creatrice 

Les equations de Walras decrivent une economie statique en equilibre 
general. Pourtant, dans la vie reelle, l’economie est un processus en 
transformation permanente. Elle se caracterise en plus par la presence 
de profits et de pertes, de chomage et de faillites d’entreprises, etc. 
— autrement dit par des erreurs de choix qui n’existeraient pas en equi- 
libre general. Comment expliquer cela ? Quel est le facteur dyna- 
mique qui cree des desequilibres ? 

Selon Joseph Schumpeter, ce facteur est 1’ entrepreneur. Dans sa 
Theovie de V evolution economique (1911), Schumpeter presente l’entre- 
preneur comme un innovateur qui, par ses choix originaux, detruit la 
routine des simples directeurs d’entreprise qui, eux, ne cherchent qu’a 
s’ajuster a leur environnement. L’innovation concerne notamment les 
produits, les techniques de production, l’organisation du travail, les 
matieres premieres et les debouches. 

L’entrepreneur n’est pas forcement un capitaliste, et Schumpeter 
prend soin de ne pas confondre ces deux roles. Toutefois, l’innovateur 
a besoin de capital pour mettre ses idees en pratique. D’ou viennent 
alors ces fonds, si ce n’est des capitalistes ? Schumpeter invoque dans 
ce contexte la creation monetaire par les banques. Le banquier cree le 
« pouvoir d’achat » qui permet a son client entrepreneur de realiser 
son projet. Si l’innovation porte succes, l’entrepreneur gagne un profit 
et le banquier gagne un revenu d’interet. En cas d’echec, les deux par- 
tenaires perdent leur mise. 

Schumpeter insiste sur le fait que ces types de revenu - interet, profits 
et pertes - sont des revenus exclusivement dynamiques. Ils n’existeraient 
pas en equilibre general. Cela implique a son tour que les desequilibres 
sont le prix a payer pour la croissance. En effet, la croissance resulte 
essentiellement de l’accumulation du capital, voire de l’epargne. Mais 
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cette epargne depend, entre autres, de la remuneration que l’epargnant 
peut esperer. Dans un contexte statique ou les revenus d’interet n’ existent 
pas, elle est necessairement plus faible que dans un contexte dyna- 
mique. La croissance economique est par sa nature « cahoteuse », 
entrainant des faillites d’entreprises sur le plan microeconomique et 
des crises sur le plan macroeconomique. Impossible de separer ces 
aspects, le progres materiel va de pair avec les perturbations. 

Dans Capitalisme, socialisme et democratic (1942), Schumpeter elabore sa 
theorie du marc he d’un point de vue plus large. II souligne que la 
concurrence au sein d’une economic de marche ne ressemble pas a 
une situation stable, mais qu’elle est bien au contraire « un processus 
devolution », ou bien aussi « une methode de transformation 
economique » qui ne pourrait jamais etre stationnaire. L’innovation 
permanente par les entrepreneurs cree, encore et toujours, de nou- 
veaux modes de cooperation avec lesquels les anciennes entreprises 
ne peuvent plus concourir. « Ce processus de Destruction Creatrice 
constitue la donnee fondamentale du capitalisme ; c’est en elle que 
consiste, en derniere analyse, le capitalisme, et toute entreprise capita- 
liste doit, bon gre mal gre, s’y adapter. » 

Propulsee par l’innovation, la concurrence met en jeu tons les entre- 
preneurs, quelle que soit leur branche d’activite. Elle ne concerne pas 
simplement le prix d’une marchandise identique produite avec des 
methodes identiques. Elle « s’attaque, non pas seulement aux marges 
beneficiaires et aux productions marginales des firmes existantes, mais 
bien a leurs fondements et a leur existence meme ». 
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FRANK KNIGHT 

( 1885 - 1972 ) 

La concurrence parfaite et son contraire 

En precisant que la concurrence est un processus integrant toutes les 
firmes, quel que soit leur secteur, Schumpeter s’oppose a la theorie de 
la « concurrence pure et parfaite », qui apparait entre 1874 et 1921. 
Fondee sur les conceptions de Cournot et de Walras, cette theorie 
« neoclassique » regoit sa forme canonique dans la pensee de l’econo- 
rniste americain Frank Knight. 

Dans son chef-d’oeuvre Risque, incertitude et profit (1921), Knight 
affirme que la theorie economique a toujours ete fondee sur l’hypo- 
these d’une competition parfaite. Chez les economistes classiques, 
cette hypothese « a ete partiellement imphcite et n’a jamais ete for- 
mulee de maniere adequate ». II s’agit alors de la rendre explicite et de 
detailler ses aspects, si necessaire, par des abstractions « heroiques », 
c’est-a-dire entierement fictives. 

Quelles sont alors les caracteristiques de la concurrence parfaite ? 
Knight les enumere en neuf points fondamentaux, precisant en parti- 
culier les hypotheses suivantes : 

1 . les agents sont completement rationnels, dans le sens qu’iis connaissent 
les consequences objectives de leurs actes et qu’iis se comportent en 
fonction de ces consequences (« connaissance parfaite ») ; 

2. il y a une « mobilite parfaite » - pas d’obstacles physiques aux chan- 
gements des plans et a leur execution. Cela implique egalement que 
tous les biens soient parfaitement divisibles, que les activites pro- 
ductrices ne creent pas d’habitudes ou de dispositions psychologi- 
ques, et que tout produit soit immediatement consomme et suivi 
d’une production nouvelle ; 

3. il y a une parfaite et continuelle communication gratuite entre tous 
les individus. Chaque acheteur connait les of&es de tous les vendeurs, 
et inversement ; 


© Groupe Eyrolles 


Histoire de la pensee economique 259 


4. tout individu est completement independant de tous les autres - 
pas influence par leurs besoins, prejudices, preferences, repulsions, 
et libre de toute valeur qui ne se manifeste pas dans les echanges. 
Toute forme de collusion est exclue et il n’y a pas le moindre 
monopole, ni la moindre tendance monopolistique. 

Clairement, le modele de la concurrence parfaite n’a rien a voir avec la 
realite. Mais selon Knight, il est necessaire de definir d’abord ce modele 
pour identifier apres le trait caracteristique de l’economie reelle, a 
savoir la presence de l’incertitude. 

Knight distingue rigoureusement deux types de risque : (A) un risque 
quantifiable et done assurable ; et (B) un risque non quantifiable et non 
assurable qu’il appelle « incertitude ». Dans la concurrence parfaite, il 
n’y a que le risque (A), qui ne derange pas le postulat de la connaissance 
parfaite car les primes d’ assurance contre ce risque font partie des couts 
de production connus par avance. Dans le monde reel, par contre, il 
existe a la fois le risque (A) et l’incertitude (B), et cette derniere pro- 
voque des erreurs d’investissement qui se manifestent dans les profits et 
les pertes des entreprises. 

Dans ses travaux ulterieurs, Knight s’oppose notamment a la theorie 
de Bohm-Bawerk, qui affirme que la production est un processus etale 
dans le temps et fonde sur l’epargne. Selon Knight, il n’est pas neces- 
saire de « fmancer » la subsistance des travailleurs engages dans la pro- 
duction par une epargne faite au prealable. Leur subsistance resulte de la 
production courante de biens de consommation. On n’a pas besoin de 
faire d’abord ces derniers pour se tourner apres a la fabrication des 
autres biens. Il s’agit plutot de deux productions simultanees. 
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RONALD COASE 

( 1 9 1 0 -) 

Les couts de ^organisation 

La theorie de la concurrence parfaite determine les relations entre les 
prix et les quantites des differents biens, telles qu’elles existeraient en 
absence de toute erreur de la part des agents. Elle ne dit cependant pas 
grand-chose sur les organisations sociales, qui j ouent pourtant un role 
primordial dans la vie reelle. Pourquoi y a-t-il des organisations 
comme les entreprises, ou firmes ? Pourquoi y a-t-il des « employes » 
travaillant pour un « patron » qui vend ensuite leurs produits ? Pour- 
quoi ne se coordonnent-ils pas entre eux par des accords et contrats 
individuels, afin d’eviter l’intermediation du patron ? 

La raison principale est, nous dit l’economiste anglais Ronald Coase 
dans son article sur « La nature de la firme » (1937), qu’il est couteux de 
se coordonner. D’abord, il faut identifier des partenaires convenables ; 
puis chacun doit se mettre d’ accord avec tous les autres (pour 5 associes, 
cela impliquerait 10 negociations ; pour 10 associes : 45 negociations ; 
pour 15 associes : 105 ; et ainsi de suite) ; et fmalement l’on doit veiller 
sur l’execution des contrats et imposer leur application par la force, si 
necessaire. Les activites qui preparent, definissent et appliquent les 
contrats representent selon Coase des couts d’un type particulier, a 
savoir les couts de transaction. 

Ces couts seraient nuls dans une concurrence pure et parfaite, caracte- 
risee par la parfaite information de tous les agents. Dans ce cas, il ne 
pourrait y avoir ni de firmes, ni d’autres organisations. Les individus 
n’auraient pas besoin d’intermediaires pour se concerter et achever les 
projets les plus complexes. 

Dans la vie reelle, cependant, les couts de transaction ne sont pas nuls. 
Ils sont rneme prohibitifs pour ceux qui chercheraient a s’organiser 
sans intermediaires, meme lorsqu’il s’agit des projets de petite et 
moyenne tailles. Aussi y a-t-il un role a jouer par les organisations. 
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Par exemple, les femes permettent d’economiser ces couts parce que : 
(1) le nombre de negotiations est drastiquement reduit (pour un patron 
avec quatre employes : quatre negociations, avec neuf employes : neuf 
negociations, etc.) ; et que (2) il est des lors possible de profiter de la 
specialisation dans la preparation, definition et application des contrats. 

Dans un article celebre sur « Le probleme des couts sociaux » (1960), 
Coase applique cette theorie au cas des conflits juridiques. D’un point 
de vue economique, ces conflits concernent en regie generale les 
droits de propriete, comme dans l’exemple du ble d’un fermier qui 
peut etre endommage par les etincelles d’un train qui passe. Le fermier 
avait-il le droit de planter son ble sans nuisances ? Ou est-ce que le 
proprietaire de la ligne ferroviaire avait le droit d’operer sa ligne et 
d’emettre des etincelles a gauche et a droite ? 

Coase insiste d’abord sur le fait que ce probleme n’existerait pas dans 
un monde sans couts de transaction, car dans ce monde, chaque 
ressource serait eventuellement acquise par l’individu qui y attache la 
plus grande valeur. Mais dans le monde reel, cette affectation n’a sou- 
vent pas lieu en raison desdits couts. L’economie reelle est selon Coase 
« inefficiente » par rapport au monde sans couts de transaction. Son 
inefficience peut etre reduite, comme on l’a vu, par les firrnes ; mais 
les firrnes jouent ce role uniquement tant qu’elles realisent des profits. 
Dans tous les autres cas, on a besoin de l’Etat. Celui-ci devrait affecter 
les ressources a ceux qui les auraient acqnises en l’absence des couts de 
transaction. Cependant les interventions de l’Etat entrainent aussi 
necessairement des couts, merne lorsqu’elles reussissent a corriger 
certaines defaillances du marche et done a creer des gains sociaux. II 
convient alors que l’Etat n’agisse que si les couts de son intervention 
sont inferieurs aux gains attendus. Avec ce raisonnement original, 
Coase inaugure la sous-discipline de l’« economie du droit ». 
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MILTON FRIEDMAN 

( 1912 - 2006 ) 

La monnaie rehabilitee 

Dans la theorie keynesienne, les depenses globales a la consommation 
sont la cause la plus importante de la croissance. Cependant, pour 
chaque individu, la « propension marginale a consommer » diminue 
lorsque son revenu augmente. Pour surmonter cette barriere a la 
croissance, les keynesiens preconisent un programme interven- 
tionniste : augmentation des depenses de l’Etat et redistribution des 
revenus des menages riches (qui ont une faible propension a 
consommer) vers des menages pauvres (qui ont une plus forte pro- 
pension a consommer). 

Cette theorie se heurte cependant a un paradoxe empirique. Pour 
chaque periode donnee, les propensions a consonmier varient en 
fonction des fourchettes de revenus, les menages riches consommant 
relativement moins que les menages pauvres. Mais si l’on regarde la 
consommation des menages individuels a travers le temps, on constate 
que leur propension a consommer varie assez peu, bien que leur 
revenu augmente et diminue. 

Cela s’explique, selon l’economiste americain Milton Friedman, par le 
fait que les depenses a la consommation se font en fonction de ce que les 
gens pensent etre leur revenu a long terme — leur « revenu permanent » — 
et non pas en fonction des oscillations transitoires de ce revenu. Friedman 
modelise cette hypothese sous forme d’une fonction de consommation et 
montre que celle-ci resout effectivement ledit paradoxe. 

II en tire deux conclusions. Premierement, le capitalisme ne souffre 
pas apres tout d’une tendance vers la stagnation pour cause de sous- 
consommation. Deuxiemement, il est difficile pour la politique bud- 
getaire de l’Etat de corriger les choix des consommateurs a court 
terme, car ces derniers ne vont pas tenir compte des variations tempo- 
raires de leur revenu. 
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Friedman s’oppose egalement a un autre element de l’orthodoxie de 
son temps : l’idee que la masse monetaire soit une variable entie- 
rement dependante, qui suit les variations d’autres variables telles que 
les couts de production ou le deficit budgetaire du gouvernement. 
Friedman concoit la monnaie comnie etant une veritable marchandise 
que les individus detiennent dans leurs portefeuilles. Parfois la masse 
monetaire reagit aux variations des autres variables, rnais dans un grand 
nombre de cas elle est un element actif, et alors les augmentations de son 
offre provoquent des augmentations des revenus nominaux et des prix. 
Dans son Histoire monetaire des Etats-Unis, 1867-1960 (ouvrage coecrit 
avec Anna Schwartz et publie en 1963), Friedman montre que les varia- 
tions de la masse monetaire menent les variations des autres variables : au 
bout de neufmois environ, elles sont suivies par des augmentations de la 
production et des revenus. Mais ces eflets ne sont pas durables. La seule 
consequence permanente est la hausse du niveau des prix. 

Puisque la monnaie n’a pas d’impact durable sur la croissance, 
Friedman ne voit aucun sens dans une politique monetaire discretion- 
naire. On peut se passer d’ autorites monetaires qui, par leurs choix, 
modifient la masse monetaire. II preconise alors de mettre a leur place 
un systeme automatique, fonde sur une seule regie : la masse mone- 
taire doit etre augmentee chaque annee par un merne pourcentage fixe 
d’avance, par exemple 2 ou 3 %. 

La « politique » monetaire est reduite au seul choix d’une regie fixe. 
Dans les annees 1980, Friedman propose de la reduire encore davan- 
tage. II est parvenu a la conclusion que les avantages des systemes metal- 
liques - tels que l’etalon-or - ont ete sous-estimes par les economistes 
du 20 e siecle, et qu’il ne serait pas deraisonnable de reflechir aux possi- 
bilites de se passer completement du controle public de la monnaie. 
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GARY BECKER 

( 1930 -) 

L'economie au-dela du marche 

Avec la « revolution marginaliste » declenchee par les travaux de 
Menger, Jevons et Walras, le domaine de l’analyse economique s’est 
considerablement elargi. Cette derniere n’est plus simplement la 
science de la richesse materielle. Elle est des lors la science des choix 
individuels, tandis que l’analyse des causes de la richesse est seulement 
une de ses applications. 

Les economistes se sont vite rendu compte de cette nouvelle perspec- 
tive et des nouveaux defis qu’elle implique. Au debut du 20 e siecle, 
on voit la naissance d’une nouvelle espece de chercheurs : les econo- 
mistes-sociologues. Ludwig von Mises est le premier a esquisser les 
contours d’une science generale de l’action humaine. D’autres eco- 
nomistes suivent la merne orientation avec des outils et des interroga- 
tions differentes. 

Le plus celebre economiste-sociologue de notre temps, Gary Becker, 
se penche d’abord sur les mecanismes economiques de la discrimina- 
tion. Cette derniere se manifeste notamment dans le traitement des 
agents minoritaires lorsqu’ils obtiennent des salaires inferieurs a leurs 
produits marginaux. Becker insiste sur le fait que la discrimination cree 
des opportunites de profits pour d ’mitres firrnes. Si par exemple un 
patron raciste paye des salaires trop bas a ses employes noirs, alors un 
de ses concurrents pourrait les embaucher a des salaires plus eleves, 
tout en realisant encore un profit. D’ou il s’ensuit que la concurrence 
diminue la discrimination. Dans ses etudes empiriques, Becker 
constate que la discrimination ne joue un role verifiable que dans les cas 
de faible concurrence, notamment lorsque les minorites represented 
un tres faible pourcentage de la population. 

Becker se consacre apres a l’analyse du « capital humain », le produit 
de la formation et de l’education en particular, en examinant par 
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exemple le role des habitudes de consommation ainsi que l’impact 
d’une formation generale sur les avancements de carriere. 

Puis, il developpe une analyse du crime fondee sur l’hypothese que les 
criminels n’agissent pas par impulsion, mais par choix bien considere. 
Par exemple, un voleur compare l’utilite de son butin avec les couts 
qui resulteraient en cas de detection, ponderes par la probabibte de la 
detection. S’il trouve que l’utilite subjective de son crime est supe- 
rieure aux couts respectifs, il se decidera tout a fait rationnellement en 
faveur du crime. 

Pour diminuer la criminabte, le legislateur doit agir sur les parametres 
principaux. Il peut augmenter les couts du crime (amendes, longueur 
et conditions des sejours en prison...) et la probabibte de detection 
(patrouilles plus ffequentes, cameras de surveillance. . .). Becker precise 
cependant qu’il ne serait pas efficace de supprimer le crime complete- 
ment. La lutte contre le crime est ebe-meme couteuse. On peut tou- 
jours diminuer les infractions par l’emploi de moyens de plus en plus 
importants, mais, a partir d’un certain seuil, le gain en crimes evites 
devient inferieur aux couts mis en oeuvre. Il y a un taux de criminabte 
« socialement optimal ». 

Le chef-d'oeuvre de Becker est son Traite de lafamille (1981) ou il uti- 
lise le raisonnement economique pour expliquer le temps alloue aux 
differentes taches de la « production menagere » (elever des enfants, 
preparer des repas, nettoyer la maison et les vetements. . .), le choix des 
partenaires sur le « marche du manage », le taux de fertilite des femmes 
et le taux de divorce. Quant a ce dernier, par exemple, Becker affirm e 
que les couples aises tendent a divorcer moins frequemment car les 
couts en sont plus eleves. 


L’editeur remercie Guillaume Daudin (economiste a l’OFCE) et 
Mathias Thoenig (professeur a l’universite de Geneve) pour leurs 
conseils precieux et leur soutien lors de la conception de cet ouvrage. 
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